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Séance du ‘77 décembre 1926. 


Sont présents : dom URsMER BERLIÈRE, président; 
MM. Henri PirENNE, secrétaire; EUGÈNE HUBERT, 
Énouaro Poncecer, Josepu CuveLier, le vicomte CHaRLEs 
TERLINDEN, ALFRED DE Rivper, membres effectifs; Léon 
VAN DER ÉSSEN et HERMaAN VanDER LiNDEN, membres sup- 
pléants. 

M. Guizcauue Des MaRez, s'est excusé de ne pouvoir 
assister à la séance. 


Correspondance. 


MM. L. Pastor, directeur de l’Institut historique autri- 
chien à Rome, Allossery (Bruges), Ladislas Thôt, pro- 
fesseur à l’Université de La Plata, le Cercle historique et 
archéologique de Hal, et le Comité de la revue Paginæ 
sollicitent l'envoi de diverses publications. 
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Budget. 


Il est décidé d'écrire à M. le Ministre des Sciences et 
des Arts pour attirer son attention sur les conséquences 
qu'entraineraient, pour la marche des travaux de la Com- 
mission, certaines mesures financières prévues au budget 
de l'État en ce qui concerne les fonds mis à la dispo- 
sition de celle-ci. | 
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clusion des contrats d'impression relatifs à ses publi- 
cations in-octavo dont plusieurs attendent leur mise 


sous presse. 


Inventaire des chartes de l’Église de Saint-Jean 
l'Évangéliste, à Liége. ‘ 


M. Léon Lahaye annonce qu'il a achevé le manuscrit 
du tome II de cet ouvrage. 


Chroniques liégeoises. 


Les propositions de M. Émile Fairon tendant à mettre 
en rapport l’annotation du tome II de ces chroniques 
avec celle du tome Il des OEuvres de Jacques de Hemri- 
court, qui vient de paraître, sont adoptées. 

M. Édouard Poncelet consent à s'entendre à ce sujet 
avec M. Fairon. 
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Chronique de Hocsem. 


Le secrétaire dépose sur le bureau le manuscrit de la 
continuation du texte revu par dom Ursmer Berlière et 
M. Jules Closon. 
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La Commission élève le prix de ses diverses publica- 
Uons, de manière à les mettre en rapport avec leur valeur 
actuelle en librairie. 
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bourg (Suisse), Liégeois, Brabançons et Flamands à Fri- 
bourg au XF siècle. 
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Un journal manuscrit intéressant (155'7-1648). 
— Les Avvisi du Fonds Urbinat et d’autres 
Fonds de la Bibliothèque Vaticane, 


par H. VAN HOUTTE. 


MM. Cauchie et Van der Essen ont attiré jadis l’atten- 
tion des historiens sur l'importance des avvisi conservés 
dans les archives et bibliothèques tant privées que 
publiques, principalement en Italie (1). Ils décrivent la 
nature et l’origine de ces documents comme suit : 
« C'étaient des nouvelles de toutes sortes, recueillies de 
partout, que généralement un agent fixe transcrivait 
les unes à la suite des autres sur une même feuille, et 
qu'il envoyait ensuite à son maître, en manuscrit ou en 
imprimé. Souvent, avant de parvenir à leur destinataire, 
ces avvisi étaient complétés par des agents établis en 
d'autres villes. C'était une coutume très répandue que ces 
Gvvisi : les grandes familles y étaient, pour employer un 
néologisme, « abonnées » : elles se transmettaient ces 


() A. Caucxig et L. VAN Der Essen, Les Sources de l'Histoire 
fationale conservées à l'étranger dans les Archives privées. (Extrait 
des BULLETINS DE LA COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE DE BELGIQUE, 
1909, t. LXXVIII, p. 39). 
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nouvelles, parfois elles se payaient le luxe de posséder 
un agent à leur service. » 

Par leur forme autant que par leur contenu, les avvisi 
peuvent s'appeler l'ancêtre du journal. C'est le journal 
manuscrit, avant l'existence, ou plutôt avant la vulgarisa- 
tion du journal imprimé. Les avvisi en ont toutes les qua- 
lités et tous les défauts. Plus que n'importe quelles autres 
sources, ils donnent une image vivante et relativement 
complète de la vie politique et sociale, des mœurs et des 
passions. En les parcourant, on se rend compte du reten- 
tissement qu'eurent les événements dans ce qu'on pour- 
rait appeler l'opinion étrangère; on sent sur le vif 
l'attention qu'on prêtait à Rome, à Venise, à Milan, à 
Augsbourg, à Vienne aux moindres détails de l’abdication 
de Charles V, aux péripéties du siège de Malte par 
les Turcs, à celles du siège d'Anvers par Farnèse, aux 
luttes politico-religieuses en France et en Angleterre. On 
revit les événements au jour le jour, comme on revit les 
transes de la guerre mondiale de 1914-1918 en relisant, 
dans leur suite chronologique et leur chaos, les commu- 
niqués des journaux français ou allemands (1). 

Mais il faut se défier des journalistes du XVI° aussi 
bien que de ceux du XX: siècle. Le marquis d’Este, 
gendre du duc Emmanuel-Philibert de Savoie, se plaint 
de trouver parmi les menanti — les reporters de son 
temps — « una razza d'huomini piu tosto da forcha che 
da galera, tutta di forfanti insolentissimi ; et sotto l’ombra 


(1) Cf. L. Vax Der ESSEN, Les origines et le développement de la 
diplomatie à l'époque moderne, dans la REVUE GÉNÉRALE, numéro de 
septembre 1924, pp. 272-273, | 
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del gran pericolo fanno mille gabarie, ma chi.n'ha biso- 
gno, conviene lasciarsi gabare » (). 

De nos jours aussi les journaux mentent parfois, 
recueillent sans discernement les nouvelles vraies et les 
potins, exagèrent ou travestissent la réalité : le désir 
d'intéresser, la nécessité de servir rapidement une 
clientèle toujours avide d'apprendre des nouvelles, lors 
même qu’il n’y en a pas, la passion politique ou reli- 
gieuse, la spéculation commerciale, sont autant de causes 
d'erreur volontaire ou involontaire qu'on rencontre dans 
ce genre de documents. Qui s'aviserait pourtant de sou- 
tenir qu’on peut se passer des journaux pour écrire l'his- 
loire de notre temps? | 

Ce raisonnement vaut a fortiori pour le XVI: et le 
XVIIe siècle, puisque les documents de cette époque sont 
infiniment plus rares et que, somme toute, le métier de 
journaliste n’était pas encore aussi corrupteur, au temps 
des nouvelles hebdomadaires ou mensuelles, qu'il l’est 
devenu à l'époque des feuilles quotidiennes. 

Mais venons-en aux avvisi du Fonds Urbinat. Disons 
tout de suite que c’est vraisemblablement la plus belle 
collection de l'espèce qui existe au monde. Elle comprend 
soixante-quatorze volumes, numérotés de 1038 à 1112, 
et s'étend sur quatre-vingt-douze années, du 1° jan- 
vier 1557 à fin décembre 1648. Pendant un séjour à 
Rome, durant le printemps de 1922, nous l'avons par- 
courue à peu près tout entière, en prenant d'abondantes 
notes. Dans la suite de ce travail, nous tâcherons de 


() Voir L. BeLrram, La Roma di Gregorio XIII negli « avisi » al 
corte sabauda. Milan, 1917. 
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donner une idée de la variété et de la nature des infor- 
malions qu'on y trouve. 
” Auparavant, rendons à César ce qui appartient à César. 
C'est notre regretté maître, Charles Mæller, décédé 
depuis lors, qui nous signala la précieuse collection. Lui- 
même l'avait parcourue rapidement, pendant qu'il diri- 
geait, par intérim, de 1916 à 4918, l’Institut historique 
belge à Rome. D'ailleurs, le savant bénédictin dom René 
Ancel y avait consacré, dès 1908, des pages remarquable- 
ment érudites, mais se bornant à rechercher l'origine et 
les péripéties de la collection (‘). Il ne s’est pas attardé 
au contenu de nos avvisi. Depuis lors, toutefois, un 
scrittore de la Bibliothèque Vaticane, Cosimo Stornajolo, 
en a fait un inventaire (?). Mais cet inventaire, qui tient 
à peu près le milieu entre l'inventaire analytique et l'in- 
ventaire sommaire, ne donne qu'une idée très confuse de 
ce qu'est la collection. Le plus souvent, il se borne à 
signaler la ville d'où la nouvelle a été reçue, ainsi que 
sa date. 
Voici, à titre d'exemple, quelques indications qui figu- 
rent dans l'inventaire de Stornajolo : 


. Vol. 1088 : 
ANNÉE 1557 : 
34. — Fol. 183; gennaro. . . . Roma 4, Ferrara 5, Bruxelles 2. 
38. — Fol. 222; maggio . . . . Londra i. 
39. — Fol. 233; maggio . . . . Londra 5. 
42. — Fol. 261; settembre . . . Bruxelles 1. 


(1) Étude critique sur quelques recueils d'Avvisi. (ÉCOLE FRANÇAISE 
DE ROME. MÉLANGES D'ARCHÉOLOGIE ET D'HISTOIRE, 1908, t. XXVIIT, 
pp. 119-139.) 

(*) Codices Urbinates latini, t. HI (1921), nos 1038 et suiv. 
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Encore, les provenances indiquées sont-elles parfois 
fautives. C’est le cas notamment pour celle du folio 261, 
qui ne contient pas de nouvelles de Bruxelles. Nous 
avons relevé d’autres erreurs de ce genre pour le 
volume 1039, folios 57 et 317; pour le volume 1040, 
folio 243, et pour le volume 1048, où il faut lire folio 343 
à la place de folio 329. 


Les indications de Stornajolo ne sont pourtant pas tou- 
jours aussi sommaires. Parfois elles prennent allure 
d'inventaire analytique. Ainsi, pour le folio 293 (lire : 
297 v°) du volume 1058 (Febraro-Marzo 1558), nous 
apprenons qu'il s’agit d'une « lista delle genti spedite nel 
regno di Napoli ». Pour le folio 529 du volume 1048, 
l’auteur de l'inventaire donne le résumé suivant : « Del 
Mal del Montone (morbo Venetiis grassante, fortasse de 
_epidemico malo influenza, uti ex descriptione erui posse 

videtur) ». Etailleurs, au sujet du volume 1052, folio 295: 
« Nota delle ricchezze, venute di Spagna con le 52 navi 
dall’ Indie, di Gandova e di Domenico della nuova Spagna 
(Agosto-sept. 1585-1584) ». Et, entre parenthèses, cette 
note complémentaire : « In hoc codice monita ex Fian- 
dra scripla sunt magna ex parte dal segretario Salazar. » 
M. Stornajolo a d'ailleurs relevé les noms de plusieurs 
autres correspondants du duc d'Urbino : Crispo Tiberio, 
de Tassis (), Girolamo Cortese, Hieronymo Cortese, Ferdi- 


() I s'agit vraisemblablement de Leonardo de Tour et Taxis, 
maitre général des postes de Sa Majesté à Bruxelles, que nous avons 
Wrouvé cité comme auteur d'une lettre du 11 juillet 1557, dans un 
registre d'avvisi du fonds Barberini. (Voir plus bas, p. 429.) 
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nando de Torres, Gavello Arduino, Timoleonte, Bartho- 
lomeo Dardano, Gismundi, Tadio Bernardini, etc. (1). 

Comme on le voit, l'inventaire de Stornajolo contient 
par-ci par-là des notes précieuses de nature à éveiller 
l'intérêt. Néanmoins l'auteur n’a pas suivi un système 
déterminé en faisant son travail. 1 choisit assez arbitrai- 
rement les pièces qu'il met en vedette et ne laisse guère 
entrevoir l'importance primordiale que la collection 
d'avvisi du Fonds Urbinat présente au point de vue 
belge. Nous est avis que cette collection mérite mieux. 
Nous exprimons le vœu que l’Institut historique belge à 
Rome en fasse dresser un inventaire vraiment analytique. 
Les pages qui suivent ont pour but de démontrer que la 
tâche serait fructueuse notamment au point de vue de 
notre histoire nationale. Peut-être aussi qu'elles démon- 
treront aux historiens, de quelque nationalité qu'ils 
soient, ou quel que soit le pays dont ils écrivent l'his- 
toire, qu'il y a là, à Rome, une source d'informations. 
précieuse, aussi abondante que facile à utiliser, source 
qu'il n'est plus permis de négliger. 


%k 
K  * 


Provenance et destination des avvisi du Fonds Urbinat. 
— Dans l'article cité ci-dessus, en note, dom Ancel a 
prouvé suffisamment, pour que nous nous dispensions 
d'y insister, l'origine vénitienne de ces avvisi. C'est une 
agence vénitienne qui recueille les nouvelles, arrivées ‘à 


(*) Voir C. SrorNagolo, Codices Urbinates latini, t. III, pp. 63 
el suiy. 
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Venise des quatre coins du monde connu, les résume ou 
les recopie et les expédie à leur destinataire. Quel est ce 
destinataire ? 

Il importe de distinguer. Les avvisi des années 1554 
à 1571, reliés dans les volumes 1038 à 1042 inclusive- 
ment, sont adressés au fameux banquier d’Augsbourg, 
Ulrich Fugger. Îl n’y a pas de doute à ce sujet. Plusieurs 
feuillets, dit dom Ancel, portent à tergo l'adresse de ce 
destinataire. Nous avons pu contrôler l'exactitude de 
celte affirmation (!}. « Ces avvisi constituent donc un 
véritable journal, un essai lointain de reportage, d'infor- 
mation organisée; rédigés dans l’un des centres les plus 
actifs du commerce européen et oriental, où les nouvelles 
affluent, ils sont destinés, non pas à des personnages 
officiels, mais à un homme privé : c’est le luxe d’un riche 
banquier » (?). 

Mais les avvisi contenus dans les volumes 1043 à 1112, 
et s'étendant sur les années 1572 à 1648, ont un autre 
destinataire, à savoir la chancellerie d'Urbino. 


(t) Nous avons trouvé, en outre, une indication qui n’est pas 
signalée par dom Ancel, en tête du volume 1041, I (année 1569) : 
« typographorum germanicorum nuntii seu monita (avvist) Venetiis 
missa ad Huldericum Fugger ». Cette mention confirme l’hypothèse de 
dom Ancel que l'agence vénitienne aurait été, tout au moins à ses 
débuts, gérée par des imprimeurs allemands. 

(*) Dom Ancez, article cité, p. 122. — Les Fugger semblent avoir 
été réellement friands de ce genre de luxe. Les Archives de l'État et 
la Bibliothèque nationale de Vienne possèdent également une riche 
collection de lettres, de la même nature que les avvisi, adressées 
à la maison Fugger. Victor KLARWILL en a tiré son livre intitulé : 
Fugger-ZLeitungen ; ungedruckte Briefe an das Haus Fugger aus den 
Jabren 1568-1605. Wien-Leipzig-München, Nikola Verlag, 1993. 
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Comment ces deux collections distinctes sont-elles 
venues échouer à la Bibliothèque Vaticane, et comment 
se trouvent-elles reliées dans une même série ? 

La présence à Rome des avvisi adressés aux princes 
d'Urbino s'explique facilement. On. sait, en effet, que la 
principauté fut annexée aux États de l’Église sous le pon- 
tificat d'Urbain VIT, et il n'est que naturel de trouver au 
Vatican les archives d’une chancellerie qui fut absorbée 
par la chancellerie pontificale. C'est d’ailleurs pour cette 
raison que tout le Fonds Urbinat se trouve à la Vaticane. 

Quant au journal de Fusger, voici comment dom Ancel 
explique sa présence à Rome et sa réunion avec les avvisi 
d'Urbino (1) : 

« Il est facile, croyons-nous, d’expliquer cette ano- 
malie. On sait comment, en 1584, après la mort d'Ulrich 
Fugger, sa bibliothèque vint enrichir les collections de 
l'électeur palatin Frédéric IV, et comment, en 1623, la 
bibliothèque palatine devint l’un des fonds de la Vaticane 
(cf. F. WiLken, Geschichte der Bildung, Beraubung und 
Vernichtung der alten Heidelbergischen Rüchersammlung. 
Heidelberg, 1811) (2). I est naturel de penser que le 
journal de Fugger, et plus tard les avvisi d'Urbin, arri- 
vèrent à Rome à l’état de feuillets détachés, non reliés. 
Quand on installa côte à côte dans les galeries de la Vati- 
cane le Fonds Urbinat et le Fonds Palatin, on aura fait 
une confusion entre les deux collections d'avvisi et relié 


ensemble des textes qui avaient le même caractère. » 


* 
* * 


(*) Article cité, p. 124. 

(2) Voir cependant comment une partie de la bibliothèque des 
Fugger fut acquise en 1655 par l'empereur Ferdinand lil, dans 
V. KLARWILL, ouvrage cité ci-dessus, pp. IX-XIV. 
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Lieux d'origine des noutelles reçues par l'agence de 
Venise. — Les principales villes d’où les nouvelles sont 
transmises périodiquement à Venise sont Rome, Milan, 
Naples, Gênes, Paris, Lyon, Londres, Bruxelles, Anvers, 
Cologne, Hambourg, Spire, Vienne, Ratisbonne, Madrid, 
Valladolid, Tolède, Lisbonne, Prague, Vilna, Varsovie, 
Constantinople. 

Mais cette énumération ne donne qu'une faible idée de 
la réalité et surtout de l'importance relalive des centres 
d'information. Rien que pour les Pays-Bas, nous avons 
relevé — outre Bruxelles et Anvers — Malines (notam- 
ment vol. 1039, fol. 186, et vol. 1040, fol. 390), Louvain 
(notamment vol. 1039, fol. 380, et vol. 1045, fol. 91), 
Maestricht (vol. 1040, fol. 19), Middelbourg (vol. 1053, 
à la date du 28 décembre 1585), Tournai (ibidem, à la 
date du 31 décembre 1585), Termonde (vol. 1052, 
fol. 320), Visé et Beveren-Waas (vol. 1055, fol. 105, 108 
et 126 v°), ainsi que l'Ecluse (vol. 1068). Parfois, les 
nouvelles sont datées simplement « di Fiandra », « di 
Gheldria », ou « del campo », ce qui veut dire du camp 
de Farnèse devant Anvers (27 mars 1585). 

Les nouvelles de Flandre sont envoyées par des corres- 
pondants ordinaires, qui écrivent périodiquement, le plus 
souvent tous les huit jours (1). Elles ont aussi, exception- 
nellement, pour auteurs des officiers servant dans l'armée 
espagnole, qui écrivent leur missive de l’endroit, ville ou 
village, où ils sont cantonnés pour le moment. Cela 
donne au récit des opérations militaires, qui font habi- 
tuellement l’objet de leurs correspondances, un caractère 


(!) Voir à ce sujet l'avviso du 95 janvier 1585, signalé plus loin à la 
page 405. 
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d'actualité, je dirais presque une impression de photo- 
graphie instantanée. L'’orthographe bizarre qu'ils donnent 
parfois aux noms propres de lieux et de personnes, ainsi 
que les détails sur le temps qu'il fait (neige, pluie, etc.), 
ajoutent encore au pittoresque du récit : Agamont 
(Egmont), Montegna (Montigny), Il Principe L'Oranger 
(Orange), Bolduch (Rolduc), Lodovico di Nasao (Nassau), 
Hant et Guanta (Gand), Hostrate (Hoogstraeten), dall’ An- 
gravia (du Landgraviat). 

Jl va de soi que les nouvelles fournies par les corres- 
pondants de l'agence de Venise, doivent être contrôlées par 
les historiens à l’aide des autres sources de l'époque. En 
revanche ces autres sources, même les sources diploma- 
tiques, telles que la correspondance de Granvelle, seront 
souvent à compléter et parfois même à corriger à l’aide 
de ces missives privées. | 

En ce qui concerne l'importance relative des centres 
d'information, Anvers occupe, dans nos avvisi, tout au 
moins pendant la période des troubles religieux, de 1566 
à 1585, la toute première place. 11 arrive des nouvelles 
d'Anvers à peu près tous les ‘huit jours, de sorte que c'est 
par centaines que se chiffrent les missives d'Anvers. Ainsi, 
pendant les six premiers mois de l’année 1580, il arrive 
39 fois des nouvelles d'Anvers, alors qu’il n’en arrive que 
35 fois de Rome, 34 fois de Prague, 22 fois de Venise 
même (voir vol. 1048). Bruxelles aussi occupe une des 
premières places, à côté des grandes villes italiennes et 
à côté de Prague, de Lyon et de Paris. 
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TEXTE ET ANALYSE DE QUELQUES avvisi DU Fons URBINAT. 


Nous ne sommes pas sûr d’avoir choisi, comme spéci- 
mens du Fonds Urbinat, ce qu’il y a de plus intéressant. 
Ceci ne veut pas dire que nous n’ayons pas fait d’effort 
dans ce sens. Mais la hâte avec laquelle nous avons dû 
travailler peut être cause que nous avons négligé des pièces 
plus intéressantes, pour d’autres qui l’étaient moins. 

Jl va sans dire aussi que nous nous sommes attaché avant 
tout aux avvisi qui avaient de l'intérêt pour notre histoire 
nationale. Ce n'est qu'exceptionnellement que nous avons 
pris note de quelques autres. 

Nous procédons par ordre chronologique. 


Vol. 1088 : 
4. — Fol. 183-184; de Bruxelles, le 27 décembre 1557. 

Cet avviso contient, entre autres choses, un récit de l'en- 
trée triomphale de Marguerite de Parme à Bruxelles. La 
princesse est encore venue à temps pour jouir des richesses 
(per participar delle richezze) amenées en Zélande par la 
flotte qui a conduit Sa Majesté en Espagne et laquelle a 
apporté, à son retour, une grande quantité de numéraire 
(danari) qui dépasse, dit-on, la somme de trois millions 
d'or, ainsi que des marchandises de la plus grande valeur. 


2. — Fol. 297: de Bruxelles, le 20 mars 1558. 

A l'occasion du départ du cardinal Caraffa, le roi l’a 
reçu à diner. Mais ne faisant pas maigre (non mangia cibi 
quadragesimale), Philippe Il a mangé à part. Au moment 
de se séparer, le roi et le cardinal se sont embrassés et se 
sont dit quelques mots à l’oreille. 

Aujourd'hui sont arrivés à Anvers quatre bateaux, venus 
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d'Éspagne en dix jours, qui portent 200,000 écus en 
argent comptant et 500,000 en lettres de change (in police 
di cambio). Préparatifs militaires en Zélande et en Angle- 
terre. Insécurité pour nos commerçants en France. 


Vol. 1089 : 
© 4. — Fol. 397; de Bruxelles, le 45 décembre 1561. 

_ Lundi passé, la Régente (Marguerite de Parme) a offert 
un banquet à la princesse d'Orange. Granvelle fera son 
entrée solennelle comme archevèque de Malines le jour de 
la Saint-Thomas et donnera ordre, de faire entrer en pos- 
session (le même jour?) les autres évêques de sa pro- 
vince. Statu quo en France. D’Espagne on apprend la 
guérison totale du prince Charles (don Carlos), qui a eu 
la « querantana » pendant deux ans continuellement. 
Arrivée en Espagne de grandes quantités d'or et d'argent 
des Indes. Stagnation complète du commerce des Pays-Bas 
avec la France. 

2. — Fol. 380; de Louvain, le 26 février 1562. 

La majeure partie de la missive concerne la guerre 
entre la France et l'Angleterre. 

À la fin (fol. 380 v°), nous lisons : « In Anversa 
la settimana passata si scopesse un Conventicolo de circa 
300 Ugonciti che cantavano salmi a mezza notte... Alcuni 
altri andavono al luogo della Giustitia et rappeno in pezzi 
la imagine de Christo. » On veille pour empêcher d'autres 
démonstrations. 

Vol. 1040 : 
4. — Fol. 23 vo; de Bruxelles, le 6 mat 1565. 

A la fin de cet avviso, qui concerne des réceptions à la 
Cour, il est question d’un traité de commerce qui se pré- 
pare entre les Pays-Bas et l'Angleterre. 
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2. — Fol. 213; de Bruxelles, le 7 avril 1566. 


Récit détaillé de la présentation de la fameuse requête 
des nobles à Marguerite de Parme. 


3. — Fol. 219; de Bruxelles, le 29 avril 1566. 


Départ du marquis de Berghes et du baron de Monti- 
gny pour l'Espagne. Nouvelles d'Angleterre au sujet de 
lord Robert Cecil. 


4. — Fol. 299; d'Anvers, Le 21 juillet 1566. 


Détails sur le prince d'Orange et les menées des gueux, 
notamment à Anvers. Protestations contre l'Inquisition. 


8. — Fol. 272; d'Anvers, le 28 juillet 1566. 


Mëème objet. Convocation des États de Brabant pour 
trouver un remède à la situation. Nouvelles de la Cour de 
France du 16 juillet. 


6. — Fol. 282%; d'Anvers, le 10 août 1566. 


Les préches continuent. Dimanche passé, plus de trois 
mille personnes y ont assisté. Détails sur les prèches à 
Rolduc, Bréda, Armentières. Les gens y viennent avec 
leur nourriture. La Régente a promis une réponse aux 
nobles pour le 25 courant. 


7. — Fol. 290; d'Anvers, le 51 août 1566. 


Réunion de tous les princes de l'Ordre (de la Toison 
d'Or) qui se trouvent. dans le pays, pour chercher un 
remède à la situation. Nouveaux désordres provoqués par 
les Huguenots. On a emprisonné un grand nombre de mal- 
faiteurs qui ont pillé les églises. Jeudi passé, on en a 
incarcéré encore trois, un Français, un Flamand et un 
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Anglais. Recrutement de 1,600 Landsknechts (fanti della 
terra) par le prince d'Orange. 


8. — Fol. 307; d'Anvers, le 19 octobre 1566. 
Sur les troubles calvinistes à Rolduc. 
9. — Foi. 308 vo; d'Anvers, le 2 novembre 1566. 


« Les choses de la Religion se passent dans le calme 
à présent. On s interdit les prèches. Le prince d'Orange 
a fait disperser la foule dans une petite ville de Hollande 
(Ürriche ?). 


40, — Fol. 341 vo; d'Anvers, le 11 octobre 1566 (1). 


Les choses « circa alla Religione » vont très mal; la 
secte des Huguenots s'accroit de jour en jour. Iconoclastie 
à Rolduc et à Delft. fnterdiction des prèches à Bruxelles 
et à Malines. 


A1. — Fol. 319 vo; d'Anvers, le 26 octobre 1566 (3). 


Iconoclastie et envoi de troupes à Bruges, à Gand, à 
Ypres, Armentières, Valenciennes, Tournai. Le comte 
d'Hoogstraten a fait mander à l’hôtel de ville de Valen- 
ciennes toutes les nations (métiers) et les a instamment 
priées de le mettre à même de payer les soldats. 


12. — Fol. 334 vo et 335; d'Anvers, le 14 décembre 1566 (?). 


Propositions de la part du roi aux États de Brabant au 
sujet des prèches. Détails sur les prèches dans différentes 
villes, ainsi que sur l'attitude du marquis de Berghes, du 


(t) Cet avviso aurait dû se trouver naturellement avant celui du 


49 octobre. 
(3) Cet avviso ne se trouve pas non plus à sa place. 
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comte de Mansfeld, de Berlaymont, Montigny, Bréde- 
rode, etc. 

Les calvinistes (1) se fortifient à Valenciennes et s'apprè- 
tent à résister. | 


43. — Fol. 336-337; d'Anvers, le 16 novembre 1566. 
Nombreux détails sur les troubles. 

14. — Fol. 339; d'Anvers, le 1°" décembre 1566. 
Siège de Valenciennes, détails précis. 

45. — Fol. 354 vo; d'Anvers, le 29 décembre 1566. 


Les députés des États de Flandre et de Brabant, réunis 
à Bruxelles pour chercher le moyen de faire cesser les 
prèches, se sont trouvés impuissants. 

Quelques nouveaux détails sur le siège de Valenciennes. 


16. — Fol. 357; d'Anvers, le 4 janvier 1567. 


Les quelque trois mille paysans huguenots qui s'étaient 
réunis pour secourir Valenciennes ont été mal arrangés. 
Détails sur le combat, ainsi que sur l’incendie d'une mai- 
son, qui a provoqué vingt-trois autres incendies qu’on n'a 
pu éteindre. : | 


17. — Fol. 361; d'Anvers, le 11 janvier 1567. 


Négociations avec les calvinistes de Tournai. 
Détails sur la suppression des cérémonies calvinistes à 
Gand, par le comte d’Egmont. 


18. — Fol. 363 vo et 364; d'Anvers, le 15 janvier 1567. 


Détails sur les troubles à Tournai et à Cambrai, ainsi 


(:) Jusqu'ici appelés Huguenots. 


374 H. VAN HOUTTE. 

que sur l'arrivée prochaine du duc d'Albe; composition de 
son armée. 

49. — Fol. 372; d'Anvers, le 18 février 1567. 


Sur les préches à Malines et le siège de Valenciennes, 
ainsi que sur l'attitude de Bréderode. 


20. — Fol. 373 vo; d'Anvers, le 197 mars 1567. 


Les choses vont mal, à cause du refus des Huguenots de 
cesser leurs prèches. Ceux de Rolduc se fortifient. 


21. — Fol. 374 ro; d'Anvers, le 10 février 1567 (1). 
Détails sur le siège de Valenciennes, 
99, — Fol. 374 vo et 375; d'Anvers, le 22 février 1567 (!). 


Incendie du monastère de Saint-François. Mouvement 
de troupes dans le pays. 


23. — Fol. 381; de Bruxelles, le 24 mars 1567. 
Siège de Valenciennes. 

24. — Fol. 382; d'Anvers, le 8 mars 1567 (1). 
Siège de Valenciennes et de Rolduc. 

95. — Fol. 386 vo et 387; d'Anvers, le 29 mars 1567. 
Siège de Valenciennes. 

96. — Fol. 390; de Malines, le 6 avril 1567. 


Contre-coup de la prise de Valenciennes dans diverses 
villes : Malines, Rolduc, Anvers, Bruxelles. 


(1) Cet avviso ne se trouve pas à sa place au point de vue chrono- 
logique. 
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On continue de décapiter des chefs huguenots à Valen- 
ciennes. | 


27. — Fol. 393 vo; d'Anvers, le 15 avril 1567. 


Nouvelles décisions des États à Bruxelles au sujet des 
préches. Evénements à Rolduc, Maestricht, Amsterdam et 
autres villes de Hollande. 

28. — Ful. AM; d'Anvers, le 3 mai 1567. 


Départ du prince d'Orange pour l'Allemagne. 


29. — Fol. 407 we et 408; d'Anvers, le 17 mai 1567. 
Emprisonnement de chefs huguenots à Malines et à 

Bruxelles. 

30. — Fol. 410 vo; d'Anvers, le 24 mai 1567. 


Î'est venu ici des ambassadeurs de l'électeur de Saxe, du 
duc de Wurtemberg, du margrave de Brandebourg et du 
Landgrave de Hesse (dell Angravia), chargés de demander 
protection pour les Luthériens (di lege Martinista). parce 
que ceux-ci n’ont pas participé à la rébellion calviniste. 


H.— Fol. 415; d'Anvers, 31 mai 1567. 

Sur le châtiment des coupables et la procession du Saint- 
Sacrement. Celle-ci a provoqué une grande affluence. 
32, — Fol. 417 vo; d'Anvers, le 1°" juin 1567. 

On attend le duc d’Albe. 


33. — Fol. 417 vo et 418; d'Anvers, le 4 juin 1567. 


Le due d'Albe est déjà à Cambrai, mais il est indis- 
posé. Pronostics sur des nominations et des révocations 
(Bréderode, etc). | 


376 | H. VAN HOUTTE. 


34. — Fol. 432; d'Anvers, le 19 juillet 1567 (!). 


Le 9 de ce mois est partie Marguerite de Parme (?). 
Le comte de Mansfelt est resté avec une enseigne d’in- 
fanterie. On attend le duc d'Albe d'un jour à l’autre. 


39. — Fol. 483; d'Anvers, le 15 juillet 1567. 


Berlaymont et beaucoup d'autres gentilshommes sont 
allés à la rencontre du duc d’Albe. 


36. — Fol. 442; d'Anvers, le 10 août 1567. 


On attend le duc d’Albe à Bruxelles pour mercredi. 
Aujourd'hui, il devrait arriver à Namur. . 


37. — Fol. 443 v°; d'Anvers, le 16 août 1567. 


‘On attend le due d'Albe à Anvers avec des troupes 
espagnoles et italiennes : 9,300 fantassins espagnols et 
2,000 cavaliers, etc. 


38. — Fol. 446 vo; d'Anvers, le 25 août 1567. 


Hier, le duc d'Albe est entré à Bruxelles. 


39. — Fol. 459 vo; d'Anvers, le 3 septembre 1567. 

Comment le duc d'Albe a distribué ses troupes dans 
le pays. 
40. — Fol. 456; d'Anvers, le 21 septembre 1567. 


Procès des chefs calvinistes. Marguerite de Parme 
quittera le pays à Pâques. | 


(1) Pas à sa place au point de vue chronologique. 
(3) Contradiction avec les nos 40 et 46 ci-après. 
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M. — Fol. 458 ve; d'Anvers, le 20 septembre 1567. 


Des ingénieurs ont commencé les mesurages pour la 
construction d’une citadelle à Anvers. 
Détails sur l'arrestation d'Egmont et de Hornes. 


42. — Foi. 413 vo; d'Anvers, le 12 octobre 1567. 


Tout se passe tranquillement. Les émigrés pourront ren- 
trer. On attend un pardon général. 


8. — Fol. 463 vo; d'Anvers, le 26 octobre 1567. 
Détails sur les troupes du duc d’Albe. 


4, — Fol. 470; d'Anvers, le 25 novembre 1567 (1). 


Le secrétaire de la duchesse de Parme (Armentières) est 
mandé en Espagne. 


#5. — Fol. 474; d'Anvers, le 2 novembre 1567. 
On continue les travaux de la citadelle. 
46. — Fol. 473: de Bruxelles, le 26 novembre 1567. 


La duchesse de Parme vient de quitter subitement le pays. 


47. — Fol. 489 vo: d'Anvers, le 1°" décembre 1567. 
Le due d’Albe est parti pour Bruxelles. 


48. — Fol. 488 vo; d'Anvers, le 20 décembre 1567. 
On travaille activement à la citadelle. Procès des Hugue- 
nots à Gand. 
49. — Fol. 498; d'Anvers, date non indiquée (2). 
Liste des hérétiques qui ont abjuré. 
—_—— 


(?) Pas à sa place au point de vue chronologique. 
() Cf. SrorNaJoLo, Inventaire cité, t. II, p. 57. 
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O0. — Fol. 499 vo; d'Anvers, 10 janvier 1568. 
La citadelle d'Anvers progresse beaucoup tous les 
jours. 


54. — Fol. 502; d'Anvers, le.24 janvier 1568. 

Le duc d'Albe a rendu un décret suivant lequel tous 
ceux qui sont absents, tels qu'Orange, Bréderode et 
autres, devront comparaitre endéans les 31 jours (lecture 
du chiffre 31 incertaine), sous peine de condamnation à 
mort et de confiscation de leurs biens. On assure que le 
cas du comte d'Egmont, emprisonné à Gand, se gâte et 
qu’on a trouvé quelques charges contre lui. 


52. — Fol. 507 ve et 508; de Bruxelles, le 31 janvier 1568. 
Charges contre Orange, Hoogstraten, Nassau et Egmont. 


53. — Fol. 508 vo; de Bruxelles, le 2 février 1568. 
On dit qu'Egmont sera condamné à mort. 


54. — Fol. #19; de Bruxelles, le dernier de février 1568. 


Détails sur la déportation du comte de Buren en 
Espagne. Elle est contraire aux lois. 
Trois condamnations par contumace ont eu lieu. 


+ 35. — Fol. 523; d'Anvers, le 14 mars 1568. 


Nouvelles du comte palaun, qui se défend d’avoir retenu 
une somme de 2,500 écus. 
Intentions du duc d’Albe relativement aux Contumax. 


56. — Fol. 530; d'Anvers, le 25 mars 1568. 


Sur le procès des comtes d'Egmont et de Hornes. Rela- 
tions entre l'Espagne, l'Angleterre, la France et le Por- 
tugal. 
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57. — Fol. 536; d'Anvers, le 6 avril 1568. 


Aujourd’hui ont eu lieu dix décapitations à Bruxelles. 
On dit cependant que le pardon général est déjà arrivé. 


58. — Fol. 538 vo et 539; d'Anvers, le 15 avril 1568. 
Affaires d'intérèt international et militaire. 

59. — Fol. 540 vo; d'Anvers, le 16 avril 1568. 
Mème sujet. 

60. — Fol. 540 vo; de Bruxelles, le 17 avril 4568. 


Même sujet. 


61. — Fol. SM vo, d'Anvers, le 11 avril 1568 (1). 


On vient de procéder à dix-neuf exécutions nouvelles. 
Il y a plus de 2,500 procès. 

L'argent qu'on attendait d'Espagne est arrivé. On «a 
débarqué, en outre, pour plus de 600,000 écus de mar- 
chandises. 


62. — Fol. 546 ve et $47; d'Anvers, le 17 mai 1568. 


Longue relation sur les menées et les préparatifs du 
prince d'Orange. 


63. — Fol. 549; d'Anvers, le 9 mai 1568. 
Mouvements des troupes espagnoles dans les Pays-Bas. 
64. — Fol. 553; d'Anvers, mai 1568. 


Tout est tranquille. On attend deux flottes des Indes, 
l'une à fin juin, l’autre à fin juillet, chargées d'environ 
600 mille écus. 


(?) Pas à sa place au point de vue chronologique. 
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65. — Fol. 555 vo; d'Anvers, le 29 mai 1568. 


Mouvement des troupes espagnoles. 


66. — Fol. 564 vo et 565; d'Anvers, le 6 juin 1568. 


Opérations militaires en Frise et ailleurs. Nouvelles con- 
damnations. Egmont et Hornes transportés à l'hôtel de ville 
à Bruxelles. 


67. — Fol. 565 vo; d'Anvers, le 12 juin 1568. 


L'exéeution d'Egmont et de Hornes à Bruxelles a été 
marquée par des manifestations : les portes des maisons 
sont restées closes pendant trois jours en signe de deuil. 
Le restant de la missive concerne des opérations mili- 
taires.. 


68. — Fol. 570; de Bruxelles, le 13 juin 1568. 


Récit détaillé de l'exécution du comte d'Egmont. (Cet 
avviso est marqué d'un signe qui nous fait croire qu'il a 
déjà été copié, en tous cas utilisé.) 


69. — Fol. 572 ve; de Bruxelles, le 21 juin 1568. 


Nouveaux actes de répression du duc d’Albe, Opéra- 
tions militaires. 


70. — Fol. 574; d'Anvers, le 26 juin 1568. 
Nouveaux détails sur l'exécution d'Egmont. 

714. — Fol. 576 vo; d'Anvers, le 6 juillet 1568. 
Nouvelles militaires diverses. 

12. — Fol. 578; d'Anvers, le 5 juillet 1568. 


Opérations militaires autour de Rolduc. 
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13. — Fol. 578 ve et 579; d'Anvers, le 10 juillet 1568. 


Opérations militaires de et contre Maurice de Nassau. 
Opérations militaires en Artois. 


14. — Fol. 586; d'Anvers, le 20 juillet 1568. 


Succès du due d’Albe sur Louis de Nassau et le duc 
d’Hoogstraten. 


79. = Fol. 588 vo et 589; d'Anvers, le 25 juillet 1568. 


Long communiqué sur les succès du duc d’Albe. 


76. — Fol. 590; d'Anvers, le 28 juillet 1568. 


Mème sujet. 


T6vis, — Fol. 592 vo (sans date). 


« Summario di nove dell’ armata turchesa portata per 
la fregata venuta di Corfu di 21 juglio in Ottrante. » 


T1. — Fol. 595 vo et 596; d'Anvers, le 1° août 1568. 


Mème sujet qu’au folio 590. 
18. — Fol. 598 v° et 599; d'Anvers, le 14 août 1568. 


Le duc d'Albe a convoqué les Conseils (les États ?) à 
Utrecht, pensant y rester quelques jours. Détails sur le 
pardon général, dont le but est de mettre fin à la crise éco- 
nomique. Mais, étant donné l'édit publié le 24 juillet, on 
craint plutôt une ruine générale. Précisions sur l’édit con- 
cernant les marchandises appartenant aux personnes exé- 
cutées ou incarcérées; punitions comminées contre ceux 
qui cachent ces personnes. : 
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79. — Fol. 601-602; d'Anvers, le 21 août 1568 (1). 

Opérations militaires diverses. 

80. — Fol. 605-606; d'Anvers, le 14 août 1568. 

On apprend par un courrier de Paris la mort du prince 
d'Espagne (don Carlos). Mais, comme le duc d’Albe n’a 
pas publié cette nouvelle, on n'y croit pas (?). 

Préparatifs militaires du duc d'Albe et des rebelles. 

81. — Fol. 609 ve et 610; d'Anvers, le 25 août 1568. 

Opérations militaires. 

82. — Fol. 614; d'Anvers, le 5 septembre 1568. 


Le duc d'Albe a passé la Meuse près de Maestricht et 
attend l'ennemi, qui n'a pas encore passé le Rhin. 


83. — Fol. 617; d'Anvers, le 25 septembre 1568. 


Hier furent décapités à Vilvorde Monsignor di Strele 
(Van Straelen), bourgmestre d'Anvers, et un gentilhomme 
nommé Backersel, favori du comte d'Egmont. 

Rixes entre soldats wallons et espagnols de la citadelle. 
Nouveau règlement pour la garnison : si un soldat est 
trouvé dans la rue après une heure de la nuit, il sera puni 
sévèrement. Quant aux Espagnols, ils resteront dans la 
citadelle la nuit et ne pourront en sortir le jour qu’avec la 
permission du capitaine. 


84. — Fol. 618; d'Anvers, le 11 (?) septembre 1568. 


* Détails sur l’armée du prince d'Orange, qui a passé 
par Mayence, Cologne et Aix-la-Chapelle, prête à affronter 
le duc d'Albe. Détails sur le camp du duc. 


_(t) Pas à sa place au point de vue chronologique. 
(3) Don Carlos était mort depuis le 24 juillet. 
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85. — Fol. 618 vo et 619; de Maestricht, Le 24 et d'Anvers, le 25 sep- 
tembre 1568. 


Mouvements du prince d'Orange près d'Andernach, 
Cologne, ete. Dénombrement des deux armées en pré- 
sence. 

Encore l'exécution de Van Straelen et de Backersel. 


86. — Fol. 623 vo; d'Anvers, le 2 octobre 1568. | 

Orange veut passer la Meuse près de Huy; complicité 
du peuple à Liége. | 
87. — Fol. 624; d'Anvers, le 2 octobre 1568. 


Cette nuit, il est arrivé ici eux soldats du camp du duc 
d'Albe. Renseignements complémentaires sur la tentative 
du prince d'Orange de passer la Meuse. 

Arrivée de navires espagnols en Zélande avec de l'or et 
de l'argent (!). 

88. — Fol. 626 vo et 627; de Venise, le 6 octobre 1568. 


Les dernières nouvelles d'Augsbourg signalent la for- 
mation d'une ligue du prince d'Orange avec douze grands 
princes et trente-trois de rang moindre. 


89. — Fol. 699; d'Anvers, le 10 octobre 1568. 
Mardi 6, avant le jour, Orange a passé la Meuse. 
90. — Fol. 630-631; d'Anvers, le 16 octobre 1568. 


Il est arrivé cinq nouveaux navires d'Espagne avec 


- 


(*) Cf. un autre avviso du même jour qui figure fol. 623 et évalue 
les sommes apportées à 400,000 talasi en réaux et autres espèces. On 
tend encore d’autres envois d'argent. 
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400,000 écus en espèces, 1,500 soldats et un fils de 
Sa Majesté l'Empereur, âgé de 24 ans (1). 

Nouvelles victoires des Espagnols dans les Pays-Bas et 
en France. 


91. — Fol. 640 vo: d'Anvers, le 5 octobre 1568. 
Opérations militaires du prince d'Orange. Actes d'icono- 
elastie accomplis per le prince dans la principauté de Liége. 


92, — Fol. 644-652; divers avvisi d'Anvers et du camp (du 6 au 
29 novembre 1568). 


Opérations militaires. 
93. — Fol. 654 vo; d'Anvers, le 4 décembre 1568. 

Attaque de galions espagnols chargés d'argent par un cor- 
saire français; les galions se sont réfugiés dansun portanglais. 
94. — Fol. 660 vo: d'Anvers, le 11 dérembre 1568. 


Opérations militaires du prince d'Orange et du duc 
d'Albe. On parle de nouveau du pardon général, dont 
quelques personnes seront exclues. 


95. — Fol. 663 vw; d'Anvers, le 12 décembre 1568. 

Opérations militaires. Les galions réfugiés en Angleterre 
y sont toujours retenus. 
96. — Fol. 666 vo; d'Anvers, Le 26 décembre 1568. 

On annonce la mort du comte d'Hoogstraeten. 
97. — Fol. 667 vo; d'Anvers, le 2 janvier 1569. 

Les galions espagnols sont toujours retenus en Angle- 
terre. Mesures de représailles du duc d'Albe contre les 
navires el les marchands anglais. 


(1) Il s’agit vraisemblablement de l'archiduc Rodolphe, fils aîné de 
l'empereur Maximilien I], qui séjournait à Ja cour d'Espagne depuis 
1563. Mais l'âge de 24 ans qui lui est attribué par cet avviso est évi- 
demment fautif, puisque l'archiduc Rodolphe n’est né qu’en 1552. 
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Vol. 1041, I : 
4. — Fol. 2 voet3; d'Anvers, le 3 janvier 1569. 

La reine d'Angleterre a fait relàcher les galions espa- 
gnols, mais a retenu les marchandises et l'argent (150,000 
écus destinés au service de S. M. catholique). 

Des navires de corsaires français ont été arrètés et décla- 
rés de bonne prise. | 


2. — Fol. 9 vo; d'Anvers, le 25 janvier 1569. 


Négociations avec l'Angleterre au sujet de l'argent saisi, 
dont il est question ci-dessus. Considérations de droit et de 
fait sur cette « prise ». 


3. — Fol. 20 ve; d'Anvers, le 31 janvier 1569. 

Les négociations susdites n'ont pas encore donné de 
résultat. Opérations militaires du prince d'Orange. 
4. — Fol. 2 vo; d'Anvers, le 13 février 1569. 


Le commissaire du duc d’Albe auprès de la reine d’An- 
gleterre (1) a reçu audience, mais il n'est pas encore inter- 
venu de décision au sujet des biens saisis, parce que la 
reine d'Angleterre n'a pas encore reçu de réponse au sujet 
du traitement des navires anglais. 


4tis, — Fol. 23 vo; d'Anvers, le 7 février 1569. 

La reine d'Angleterre a défendu, le 6 janvier dernier, à 
tous ses sujets, de trafiquer avec l'Espagne ou ses dépen- 
dances, à cause des représailles du duc d'Albe. 

5. — Fol. 29 ve; d'Anvers, le 27 février 1569. 


On a bon espoir dans l'issue des négociations avec 
l'Angleterre. Opérations militaires du prince d'Orange. 


(*) Cf. l'avviso du 19 mars 1569 analysé plus loin, p. 386. 
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6. — Fol. 42; d'Anvers, Le 18 mars 1569. 


Mèmes sujets et, en outre, renseignements sur l'attitude 
de Wolfgang, duc des Deux-Ponts. 


1. — Fol. 46; d'Anvers, le 19 mars 1569. 


Le conseiller Asonvilla (1) a été envoyé en Angleterre 
pour négocier la restitution des biens saisis. Mais il n'a pas 
reçu audience. On ne veut traiter qu'avec le roi catholique. 
Nouvelles militaires. 


8. — Fol. 48; d'Anvers, Le 26 mars 1569. 


De Paris on apprend la mort de Condé. Convocation 
des Etats à Bruxelles. 


9. — Fol. 52; d'Anvers, le 107 mai 1569 (3). 


Encore le duc des Deux-Ponts. {Il résulte de lettres 
venues de Londres, le 24 du mois passé, que les armateurs 
anglais, en partance pour Hambourg, hésitent à prendre 
la mer (peur des prises). Prétendues dispositions pacifiques 
de la Reine d'Angleterre. 


40. — Fol. 59 vo; d'Anvers, le 16 avril 1569. 


Bruits de guerre prochaine avec l'Angleterre. 


11. — Fol. 64; d'Anvers, le 16 avril 1569. 


Divers. Il est question notamment de l'impôt du cen- 
tième denier décrété par le duc d'Albe. La noblesse et le 
clergé ont déjà acquiescé, mais pas le tiers état. 


(*) Il s'agit du conseiller d'Assonleville. Cf. Correspondance du 
Cardinal de Granvelle, publiée par E. PouL£eT; t. I, » PP- et 
(?) Pas à sa place. 
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12, — Fol. 78 vo; d'Anvers, le 16 mai 1568. 


Anvers veut donner son consentement au nouvel impôt. 
Louvain et Bruxelles refusent. 


43. — Fol. 83 (sans date, à la suite d’une lettre de Rome). 


Liste des hérétiques qui ont abjuré. Cinq ont été con- 
damnés à la prison perpétuelle, un aux galères. 


14. — Foi. 91 vo; d'Anvers, le 30 mai 1569. 

Visite du duc d'Albe à Anvers, pour inspecter la cita- 
delle. La reine d'Angleterre consent à rendre les marchan- 
dises saisies, mais pas l'argent. 

45. — Fol. 94; d'Anvers, le 6 juin 1569. 

L'inquisition sévit rigoureusement et n’a d'égards pour 
personne. L'affaire des nouveaux impôts n'est pas encore 
terminée. Opérations mihtaires dans les Pays-Bas; négo- 
ciations avec l'Angleterre. ‘ 

46. — Fol. 104; d'Anvers, le 25 juin 1569. 

Des navires anglais out pris des navires hollandais 
chargés de froment. D'Angleterre on apprend que Bene- 
detto Spinola, un Génois, fort aimé de la reine et de ses 
conseillers, a été appelé par eux et a longuement parlé 
« sopra l’accordo » (accord commercial avec les Pays-Bas 
espagnols). 

17. — Fol. 111 vo; d'Anvers, le 10 juillet 1569. 


Divers, notamment sur le traité de commerce avec 
l'Angleterre. 


18. — Fol. 416; d'Anvers, le 23 juillet 1569. 


Résistance de Louvain contre les nouveaux impôts. 
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49. — Fol. 429 vo; d'Anvers, le 17 août 1569. 

L'ambassadeur de S. M. catholique a obtenu de la reine 
d'Angleterre que les marchandises saisies soient vendues. 
90. — Fol. 132 vo; d'Anvers, le 16 août 1569. 


Nous avons des lettres de France qui nous permettent 
d'espérer un accord. 


24. — Fol. 133 vo; d'Anvers, le 8 août 1569. 
On négocie encore à Londres au sujet des marchandises 
saisies. 


22. — Fol. 138, 139, 141, 147 et 154 (d'Anvers, les 15, 28, 22 août, 
10 et 5 septembre 1569). 


Mème sujet. 

93. — Fol. 161 et 166; d'Anvers, le 8 octobre 1569. 

Chiappin Vitelli (*) est parti pour Londres pour négo- 
cier la restitution des marchandises saisies, ainsi que la 
conclusion de « l’accordo » (traité de commerce). Ses 
négociations seront facilitées, croit-on, par la déroute que 
viennent de subir les Huguenots en France. 

94. — Fol. 172 v°; d'Anvers, le 15 octobre 1569. 


Vitelli est arrivé à Calais et s'embarque pour Londres. 


25. — Fol. 175 v°; d'Anvers, le 24 septembre 1569 (?). 


Encore les nouveaux impôts du duc d'Albe. Les navires 
anglais, en partance pour Hambourg, ont pris la mer. Ils 
emportent plus de 20,000 balles de draps. 


(t) Sur ce personnage, voir H. PIRENNE, Histoire de Belgique, t. IV 
p. 8. 
(?) Cet avviso devrait se trouver plus haut. 
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26. — Fol. 180 vo, 181, 189 vo, 190, 200 et 205 (d'Anvers, les 22 octobre, 
8, 19, 26 novembre, 11 et 18 décembre 1569). 


Les négociations de Vitelli. 
97. — Fol. 213; d'Anvers, début de janvier 1570. 


Réflexions sur la mission de Vitelli et sur les négocia- 
tions en cours avec l'Angleterre. Les Anglais se montrent 
exigeants : restitution de Calais, liberté d'entrée et de 
sortie d'une foule d'articles. 

In fine, nouvelles militaires des Pays-Bas. 


98. — Fol. 218; d'Anvers, le 14 janvier 1570. 
Nouvelles militaires de France. 
99. — Fol. 222 vo; d'Anvers, le 4 janvier 1570. 


Nouvelles prises maritimes par des corsaires. Au sujet 
des troubles en Angleterre, on n'a rien Lil d’inté- 
 ressant. 


30. — Fol. 224; d'Anvers, le 28 janvier 1570. 


Précisions au sujet de la prise du navire Tergi, de 
Venise, par des corsaires, qui l'ont conduit à la «Rocella ». 
Chargement de ce navire : pour 200,000 écus de draps, 
400 écus de laine, etc. 


91. — Fol. 235; d'Anvers, le 15 février 1570. 


Nouvelles d'Angleterre, notamment au sujet d’un bâtard 
de la reine. 


32. — Fol. 240; d'Anvers, Le 5 mars 1570. 


Accord commercial de l’Angleterre avec les marchands 


de Gènes, au sujet de pillages de navires qu durent depuis 
trois ans. 
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33. — Fol. 258 vo; d'Anvers, le 9 avril 1570 (1). 


Arrivée à Bruxelles de commissaires anglais pour négo- 
cier la question des restitutions et du traité de com- 
merce. 


34. — Fol. 261; d'Anvers, le 26 mars 1570. 


Ilest question d'une réunion de commissaires anglais à 
Bruxelles avec des commissaires du duc d’Albe. 


35. — Fol. 268; d'Anvers, le 24 avril 1570. 


Arrivée en Zélande d'une centaine de navires d'Espagne 
et d’autres livux, avec des trésors de marchandises. 


36. — Fol. 276 vo; d'Anvers, le 5 mai 1570. 


Entrée solennelle de l'évêque d'Anvers. On n’espère pas 
grand'chose de l'accord avec l'Angleterre. 


31. — Foi. %81; d'Anvers, le 15 mai 1570. 


La Cour est toujours ici. L'accord avec l'Angleterre 
n'avance pas. 


Vol. 1041, II (fol. 282-562) : 


Nous n'avons annoté qu'un avviso dans ce volume. 


Fol. 451; d'Anvers, le 19 août 1570. 


Entrée de la reine d'Espagne. 


() Devrait venir après l’avviso suivant. 
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Vol. 1043 : 
4. — Fol. 6 vo; d'Anvers, le 31 janvier 1571. 

La neige est tellement haute ici qu'un courrier ne peut 
pas, en un jour, aller d’un village à l'autre. Faits et gestes 
du prince d'Orange en Gueldre et dans le duché de Berg. 
2. — Fol. 24; lettre du Prince d'Orange du 4 février 1571. 

« Doppo la pace fatta in Francia ».. 


3. — Fol. 38: de Bruxelles, le 19 mars 1571. 

La cavalerie italienne, qui a été licenciée ces jours der- 
niers, a remis son départ. 
4, — Fol. 52; de Bruxelles, le 14 avril 1571. 

Les Huguenots chassés de ces pays font de grands 
ravages en Hollande (nell' Isola d'Olanda). 
0. — Fol. 54; de Bruxelles, le 23 avril 1571. 


Mème sujet. 


6. — Fol. 74 ve; de Bruxelles, le 29 mai 1571. 
Chiappin Vitelli est parti pour la Cour d'Espagne. 


7. — Fol. 86 vo; de Bruxelles, le 9 juillet 1571. 


Le comte de Boussu a pris huit bateaux de gueux et fait 
400 prisonniers. | 


8. — Fol. 495; de Bruxelles, le 1°" septembre 1571. 

Tout le monde est mécontent dans ces pays à cause des 
nouveaux impôts. Beaucoup de personnes vont habiter 
Cologne. On dit que les États se réuniront pour trouver 

BULL. COMM. D'HIST., t. LXXXIX. 24 
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100,000 écus, à l'effet d'obtenir une modification des 
nouveaux impôts. Réflexions sur l'accord avec l'Angle- 
terre. 


* 
» » 


Ici se termine la série des avvisi adressés à la maison 
Fugger. Avec le volume 1043 commencent les avvisi 
adressés au duc d'Urbino. Les feuillets portent souvent 
l'adresse du duc. On reconnaît les plis de la lettre et l'on 
trouve par endroits des traces de cachet en cire rouge 
(par exemple vol. 1045, fol. 110). Dans l’ensemble ces 
avvisi ne présentent pas des différences notables avec les 
avvisi précédents et l'on s’explique facilement l'erreur des 
bibliothécaires du Vatican qui ont fait des uns et des 
autres une seule et même collection, d'autant plus que les 
premiers commencent, au point de vue chronologique, 
exactement là où se terminent les seconds : janvier 1572. 

Pressé par le temps, nous avons dù nous borner à 
feuilleter rapidement les volumes, quitte à PRpo par-ci 
par-là quelques notes. 


Vol. 1043 : 
4. — Fol. 86; de Bruxelles, le 20 juin 1572, 
Entrée du duc de Medina. Joie du peuple. 


9. — Fol. 91; de Bruxelles, le 28 juin 1572. 
Siège de Mons. 
Vol. 1045 : 


Ce volume, qui porte un titre : « Avvisi dell anno 1576 
all'anno 1577 », commence à vrai dire par un avviso du 
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31 décembre 1575. Il contient, comme les volumes pré- 
cédents, un grand nombre de communiqués sur les 
troubles des Pays-Bas, surtout sur les opérations militaires, 
datés de Bruxelles ou d'Anvers, d'Anvers surtout. Voici 
quelques avvisi qui ont plus particulièrement attiré notre 
attention. 


1. — Fol. 27; d'Anvers, le 22 janvier 1576. 


« La Regina d’Angleterra, alli 19 di questo, doveva dar 
audienza alli Ambasciatori di Principi, cid è del Re di 
Francia, del Duca d'Alanson, del Re di Danemarea, del Re 
di Suetia, a diversi altri principi d’Allemagna et a doi 
del Principe d'Oranges, con li deputati di Zelanda et 
Olanda, quali hanno aleuni Dottori seco. : 

» Tuttavia si vedono qua di quelle monete con la effigie 
del Re di Scotia, che si tiene per cattivissimo segno, sapen- 
dosi che il tutto è a persuasione della Regina d'Ingleterra 
che governa detto Re, laqual Regina dicono ch'ha man- 
dato quantita de danari alli Principi d'Oranges e di Condé. 
Qui si prepara tuttavia nuova armata per la quale si live- 
rano due Regimenti di Valloni. » 

Le reste de l’avviso concerne un grand naufrage qui a 
eu lieu en vue de Calais et de Dunkerque. 


2. — Fol. 2%; d'Anvers, le 22 janvier 1576. 


Le premier alinéa de cette missive est le même que dans 
la précédente, sauf qu'après le nom du due d'Alençon, il 
est dit « rebelli di Francia ». 

Les explications qui suivent, concernant les monnaies, 
sont plus détaillées. On insiste sur l'ascendant qu’Élisa- 
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heth exerce sur le roi d'Écosse et sur l'attitude du duc 
d'Alençon. 

L'avviso finit par des nouvelles venues d'Espagne à 
Bruxelles. 


dis, — Fol. 107, 111, 420 et 430 (juin et juillet 1876). 


« Morti nella citta di Vencetia di mal contagioso. » 

Noms des personnes décédées, avec indication de l'en- 
droit où elles sont mortes : in case sequestrate, in case 
nuove, etc. Il y en a 370 du 7 au 15 juillet, 43 du 16 juin 
au 22. 


3. — Fol. 205-207; suite à un avviso de Rome du 19 décembre 1576 
(5 pages bien copiées). 


« Relacion del progresso del viage del senor Don Juan 
a les stades de Flandes hasta les XX de diciembre 1576. » 


4. — Fol. 223; de Bruxelles, le 4 janvier 1577. 


Chacun apporte ici son argenterie et son or à l'hôtel de 
ville, pour les faire convertir en monnaie, afin de payer les 
soldats. Sans la part du clergé, il y a déjà 12,000 livres 
d'argent et 7,000 d'or. 


S. — Fol. 370-371 (sans date). 


Relation assez longue intitulée « Particolare relazione 
de nuovi tumulti suscittati in Fiandra » (du côté gauche 
du folio 370 se trouve la signature : R. Giovanni). 

JL s'agit des troubles qui ont éclaté entre soldats wallons 
et allemands à la citadelle d'Anvers, commandée par le 
duc d'Aerschot. Il est question également du départ de 
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Don Juan pour Namur, à la rencontre de la reine de 
Navarre; troubles autour de Namur, où Don Juan s’est 
retiré. La noblesse de tout le pays est convoquée à un 
conseil général, sous peine d'être traitée en rebelle, pour 
entendre l'ultime réponse de S. A. au sujet du gouver- 
nement. | 


Vol. 1046 : 


Fol. 390-392 : Articola a Rege christianissimo emanata super vecti- 
galia populo nuper imposita, 1578. 


Cette pièce est signalée dans l'inventaire de Stornajolo. 
Elle serait d’un intérêt suprème si elle n’était pas encore 
publiée. L’est-elle? On connait dans ses grandes lignes 
l'histoire des expédients fiscaux d'Henri HI et des protes- 
tations du Parlement de Paris. Mais nulle part, nous 
n'avons trouvé Îles détails vraiment curieux qui se trouvent 
dans la pièee ci-dessous. Toutefois, la bibliographie rela- 
tive à cette partie de l’histoire de France est si considérable 
que nous n'osons garantir le caractère inédit du document. 
Dans le doute, nous nous sommes décidé néanmoins à en 
donner le texte : 

Fertur in Curia Parlementi parisiensis quod Rex Fran- 
corum quadraginta edicta sancivit tendentia : 

1. Quod ex quolibet jugere terre cujuscunque speciei 
existat, solidum unum annuatim exso!vetur. 

2. Ex quolibet camino quinque solidi annui. 

3. Ex quolibet domo in quavis urbe sita quinque solidi 
annuatim. | 

4. Ex quolibet sextorio grani machinati in quovis 
molendino quinque solidi. 


396 H. VAN HOUTTE. 


5. Ex baptismo cujuslibet masculi quinque solidi et 
femine media pars quinque solidorum exsolvetur. 

6. Quod in‘quavis electione erit unus preses. 

7. Omnibus actuariis adjuneti adhibebuntur. 

8. Quod omnes advocati regii suffragia ferent in delibe- 
rationibus et judiciis quarumvis causarum in quibus partes 
regis foverint. 

9. Quod omnes notarii actuarii fient et in omnibus 
eorum actisisolidumunum parisiense pro rege exigent, 
pro cujus solidi ratiocinio reddendo, officium unum 
erigetur. 

10. Quodf singuli advocati supremarum curiarum cen- 
tum scuta solvent; inferiorum vero curiarum quinqua- 
ginta. 

11. Quod sioguli medici curiam regiam ac aliorum 
principum sequentes etiam centum seuta solvent, reliquo- 
rum vero singuli quinquaginta. 

12. OQuod nullus potestati regie subditus et ab eadem 
salaria recipiens, alteri principi inservire poterit, sub paena 
confiscationis corporis et bonorum. 

13. Quod in urbe parisiensi quinqueginta quatuor 
ofliciarii deputabuntur qui per compita dicte urbis divi- 
dentur, ad dividendum et percontandum quantum quis- 
libet bonorum et facultatum possideat. 

14. Quod per manus dictorum officiariorum unicuique 
distribuentur ligna et carbones, et dum erigentur omnia 
officia, eorum salaria assignabuntur super talibus civibus 
qui ideo superangentur. 

15. Quod pro supeditatione vini et panis simile officium 
erigetur. 


16. Quod etiam pro distributione quarumlibet aliarum 
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rerum et mercium humane vite necessarias, que antea 
per manus non distribuebantur, etiam deputabuntur off- 
ciarii. | 

17. Quod singuli sutores et sartores litteras a rege 
capient et pro eis singulis exsolvent decem scuta. 

18. Quod simile fiet ergo omnes artium mechanicarum 
sequaces, cum prohibitione quod non exerceant suas artes 
sub paena fustigationis quousque dictas litteras obtinuerint 
et dicta scuta decem singuli exsolverint. 

19. Quod ducenti Parisienses solvent quilibet quatuor 
milia seutorum. 

20. Quod ducenti alii Parisienses solvent quilibet duo 
milia. 

21. Quod ducenti alii etiam exsolvent quilibet mille 
scuta. 

22. Quod duodecim denarii turonenses percipiantur tam 
ab emptore quam venditore pro quolibet marcha quorum- 
libet vasorum aureorum seu argenteorum veterum, sive 
novorum. 

23. Quod officiarii, qui ab hoc deputabuntur, tencbun- 
tur subito vendere bona pupillorum, et pretia ex eis prove- 
nientia regiis officiariis ad hoc deputatis deferre et tradere, 
et assignabuntur in commodum dictorum pupillorum ad : 
rationem unius pro duvdecim, qui quidem numerum sie 
traditum proventus percipietur et levabitur super taleis 
que ideo amodo superangentur ad necessariam concur- 
rentiam, 

24. Quod rex fundorum et bonorum temporalium eccle- 
siarum lertiam partem capiet. 

25. Quod omnes et singule persone suis proventibus 

viventés ac funda possidentes regi tradent mille seuta, 
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quovis in loco degant, et ipsis constituetur census assigna- 
tus ut supra, super taleis supradictis. 

26. Quod si eadem mille scuta tradere recusaverint, in 
earum domibus militaris custodia ponetur, que intertene- 
bitur in eis quousque exsolverint. 

27. Quod latrocinia facta per thesaurarios Francie et 
debita per eos commissa cires monetarum acceptationem 
et traditionem, quas magno pretio exposuerunt et easdèm 
recipere secundum communem cursum recusarunt, eis 
remittentur per regem, dummodo exsolvant inpromptu 
quinquies centum millia librarum monete Francie. 

28. Quod in omnibus judiciis et sedibus presidialibus 
erigentur tres consiliarii. 

: 29. Quod in omnibus preposituris sive pretoriis judi- 
ciis sex consiliarii erigentur. | 

50. Quod omnes hospites, peregrinos et viatores reci- 
pientes et adinittentes ad sua hospitia rationem reddent 
regi unius solidi pro prandio uniuslibet viatoris et duorum 
solidorum pro cena. 

31. Quod ex omnibus salar!is servorum et servarum 
solidum unum pro qualibet libra percipietur. 

32. Quod omnibus debitis, tam per cedulas quam alios 
contractus, in antea factis pro qualibet libra sex denarii 
turonenses percipientur. 

33. Quod in supremis euriis et jurisdictionibus regiis 
instituentur réceptores debitorum. 

34. Quod pro quolibet capone et gallina qui in empo- 
riis vendentur, tres denarii regi solventur. 

35. Quod simile fiet circa volatilia omnia secundum 
pretiorum concurrentism, et hujusmodi impositionis 
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collecta dabitur ad arendationem in omnibus villis, pagis, 
urbibus et locis in quibus emporia exercentur. 

36. Quod rex percipiet et habebit tertiam partem 
omnium donationum etiam in favore matrimoniorum aut 
aliès factarum. 

37. Quod in omnibus communitatibus scabini € erunt 
perpetui et erigentur in officia. | 

38. Quod in omnibus bayliviis et senescalcis erit unus 
procurator regius pro dominio regio. 

39. Quod pari modo stabilietur unus Procurator ad 
communitates predictas (lecture des deux derniers mots 
douteuse). 

40. Quod omnes pecunie annuatim ex confraterni- 
tatibus, altaribus et leprosariis domibus restantes ad regem 
spectabunt ; et ob hoc in qualibet provincia commissarii 
deputabuntur ad easdem relevandum. 

… Die sabbato 6 octobris 1578, quatuordecim ex supra- 
dictis articolis plane repulsi et recusati fuerunt per supre- 
mam curiam Parlamenti Parisiensis, omnibus consiarls 
congregalis. 


LA 


Die Martis subsequente, reliquum dictorum articulorum 


fuit etiam repulsum et recusatum, et per curiam declara- 
tum quod edicta desuper non publicarentur nec registra- 
rentur, minus observarentur, cum inhibitione procuratori 
generali facta de amplius eosdem articulos non refe- 
rendo. Et superco quod dictus procurator gcneralis in 
modium adduxit, quod desuper antea refutarentur, conve- 
niendus erat rex et comparendus; per dictam “curiam 
responsum fuit quod rex quascunque remonstrationes 
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et admonitiones sibi desuper factas neglexerat, imo volue- 
rat pluribus instructionibus urgentibus quod dicti arti- 
euli publicarentur et observarentur, et ideo ipsa curia 
declaravit quod informatio fiet contra eos qui induxerant 
regem et pelexerunt eundem in hujusmodi resolutione, et 
omnes inventores et authores dictorum  articulorum 
et edictorum et aliorum quorumceunque factorum a 
publicis edibus habitis et de natura eorumdem, ut :ipsi 
omnes et singuli proditores et infideles statui Francie et 
rei lese majestatis divine et humane declarentur. 


Vol. 1048 : 
4. — Fol. 91; d'Anvers, le 18 avril 1580. 


Détails très précis sur la prise et le sac de Malines par 
l'armée des Etats. Opérations militaires de Farnèse. 


2. — Fol. 260; entre le 17 aoùt et le 19 aoùt 1580. 


« Articoli fatti per il Principe d’Oranges et li Stati gene- 
rali della maniera vogliono accettare :l duça d'Alanson pro 
signore in Fiandra » (1). 


3. — Fol. 261; de Lyon, le 19 août 1580. 


A côté de nouvelles politiques de toutes sortes, le cor- 
respondant signale les progrès de la peste à Paris. 


(*) Ces articles sont publiés par GacHanb, dans Actes des États 
généraux des Pays-Bas, 1576-1585, t. 11 (1866), pp. 363-365. Arrètés 
seulement le 41 août 1580 à Bruxelles, ces articles sont déjà 
transmis de Venise au prince d’Urbino entre le 17 et le 49 août, s’il 
faut en juger d’après la place qu'occupe l'avviso dans le registre 4 048. 
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4. — Fol. 343; octobre 1580. 


Description minutieuse du « mal del Montone » qui a 
régné à Venise, mais qui a cessé à présent. On dit que 
cette maladie est venue de France et a fait le tour de 
l'Italie. | 


Vol. 1062 : 


4. — Fol. 9; entre deux avvisi du 7 janvier 1584. 


Pièce extrêmement curieuse sur les paris ouverts à Flo- 
rence au sujet du successeur probable de Grégoire XIII. 
Il importe de remarquer que ce pape n'est mort que 
l'année suivante et que, au moment où se font ces paris, 
il est en voyage et parait bien portant. Ce document jette 
un jour singulier sur la passion du jeu et la fièvre de 
spéculation qui régnaient à cette époque (1). C’est peut-être 
le document le plus caractéristique qui soit, à ce point de 
vue, une véritable cote de paris mutuels. C'est pourquoi 
nous le transcrivons intégralement ci-dessous : 

Nota delle scomesse che si fanno hora in Firenze da 
quelli, che hanno dinari di mal aquisto, sopra il Pontificato 
futuro et che per l’avenire Gregorio X[III° non fara piu 
cardinali. 


Che fra li seguenti sugelti ci sara il Papa : 


Farnese. . . . scuti. 18 {4 (18 !/, contre 1). 
Sanello . . . . . . 411: 

Paleatto. . . . +. . 8 

Albano . … . . . . T i/2 


(*) Cf. R. EHRENBERG, Das Zeitalter der Fugyer, t I, pp. 14-19, 
ainsi que la bibliographie citée. 
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Sta Croce |. . . . . 6 1/e 
Montala. . . . . . AA 
Sarleto .« +. . . . . 3 !/. 
Comendone. . . . . 3 

Borromeo . . . . . 8 

Cornaro. . . . . . Q ik 
Gambara. . . . . . 9 

S. Severina. . . . . 3 

Cesis. . . . . . . 2 1. 
Madruccio . . . . . À i/ 
Alessino . . . . . | 
Sermoneta . . . . 1 
Ceneda . . . . . ÿ 
Fachinetto (t) . . . . 4 
Uastagna (?)}. . . . . 4 
Mandoni. . . . . . 9 
Salviati . . . . . . 9 
Firenze (3) . . . | 


Autres paris signalés dans la mème pièce : 


Che per l’avenire de Nostro Signore non farà più cardi- 


MAÉ: 2 4 5 de Le 4 def 0 dt dé ni se © 47 scti. 
Che fra un anno da hoggi il primo gennaro 1584 non 

farà cardinal . . . . . . . . . . . . 30 » 
Che ne farà per tutto maggio 1584 . . . ,. . . . 62 » 


Che ne farà per tutto maggio et che S. St ritorni da 
Bologna a Roma passarà per Firenze . . . . . 148 » 


() Le futur Innocent IX, quatrième successeur de Grégoire XIII, 
élu en 1591. 

(2) Le futur Urbain VII, deuxième successeur de Grégoire XIII, 
élu en 1590. 

(8) Le cardinal de Florence, le futur Léon XI, sixième successeur de 
Grégoire XIII, élu en 1605. — On remarquera que Sixte-Quint, Peretti, 
archevèque de Fermo, qui succéda à Grégoire XII, n'est pas parmi 
les favoris. 
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Che non ne farà per tutto maggio . . . + . . . 23 » 


Che nella prima promotione farà cardinale Giuglio di 
Medici . . . . . RE 


Che farà cardinale il Nepote del Re di Polonia. se... 


Che nella prima promotione farà cardinale il signore 
Lelio Orsini. . . . . . . . . . . . + 10 » 


9, — Fol. 40 ve; d'Anvers, le 24 décembre 1583. 


Soumission des malcontents à Berghes. Excès calvinistes 
à Gand et à Termonde, tant à l'égard des Luthériens (Mar- 
tinisti) que des catholiques. Les malcontents de Ruppel- 
monde montent la garde sur l’Escaut, pour empècher tout 
passage à Termonde, Malines, Vilvorde et Bruxelles. 


3. — Fol. 42 ve; d'Anvers, le 27 janvier 1584. 


Sortie des assiégés le 18 de ce mois. 
4, — Fol. 90 vo; d'Anvers, le 19 février 1584. 


Les États n'ont pas encore pris de résolution sur la 
reconnaissance du duc d'Alençon comme comte de Flandre. 
Farnèse a cassé le comte (duc) d'Arenberg, général de 
cavalerie et principal chef des malcontents. Opérations 
militaires dans la direction d’Ypres. 


9. — Fol. 99; d'Anvers, le 17 mars 1584. 


Les États ont suspendu leurs délibérations au sujet de 
la reconnaissance du duc d'Alençon. 


6. — Fol. 444 vo et 412; d'Anvers, le 10 mars 1584. 


Longue relation des opérations militaires du prince 
d'Orange en Hollande, Zélande, Gueldre. 
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7. — Fol. 126 vo; d'Anvers, le 14 mars 1584. 


Négociations du prince d'Orange avec la province d'Ar- 
tois. Gand et Bruges ne s'entendent pas avec l’Artois et le 
Hainaut. 


8. — Fol. 130 (ef. fol. 140); d'Anvers, le 24 mars 1584. 


Arrivée à Anvers de députés de Gand et d'autres villes 
de Flandre, sans mandat régulier des quatre membres de 
Flandre; bruits d’accord entre les Gantois, les Brugeois et 
les malcontents. 


9. — Fol. 159 (cf. fol. 165); d'Anvers, le 7 avril 1584. 
Siège de l'Écluse. 


Vol. 1062 : 
4. — Fol. 395-396; de Rome, le 26 septembre 1584. 


A la fin de cet avuiso, qui contient toutes espèces de 
nouvelles, il est dit que, d'Espagne, on a reçu des lettres 
suivant lesquelles la flotte des Indes a amené trois per- 
sonnes, venues pour rendre compte au Roi des grandes 
découvertes faites au Mexique : villes et palais superbes. 

Une note est jointe contenant le relevé des richesses 
apportées par cinquante-deux navires venus de l'Inde 
(Gandova, San Domenico, nuova Spagna) : 600,000 écus 
pour le roi, deux millions pour des particuliers, 431,375 
livres de « Carmesi », 275,000 de « Corami », 631,250 
livres de « Salsa pariglia », 88,000 livres de « legno 
santo », 1,022 caisses de « zaccaro », 200,000 livres de 
« Canafestola », 635,000 livres de gingembre, 44,200 livres 
d'ébène, 35,500 livres du Endago (?). Une seconde liste 
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énumère les richesses apportées des Indes portugaises par 
cinq navires : poivre, cannelle, girofle, noix muscade, 
gingembre, soie, camphre, gomme, mire, 2,728 onces de 
perles, 22 Pacheri de diamants et de rubis. 


2. — Fol. 396 (ir fine). 


On apprend de Gênes que le roi d'Espagne a levé 
dans cette ville 20,000 écus (emprunt), pour faire des 
livrées, etc. 


Vol. 1053 : 


Outre des nouvelles de Rome, Venise, Cologne, Franc- 
fort, Augsbourg, Paris, Lyon, Narbonne, Madrid, Prague, 
ce volume contient de nombreuses nouvelles d'Anvers ou 
des environs (en moyenne quatre missives par mois). Nous 
en avons tiré les notes suivantes : 


4. — Fol. 68; de Cologne, le 25 janvier 1585. 


« L'ordinario che suel venire ogni settimana d'Anversa, 
questa fiata non e comparso, ne si sa la causa, ma per uno 
di Nerimberga, venuto de là, (1) s’intende di” in Anversa 
stavano molti navi carriche per partire, aspettando il buon 
vento. — Il principe di Parma ha scritto di nuovo a quelli 
d’Anversa et mandato la copia de la lettera à tutte le altre 
provincie, esortando li come altrevolte ha fatto, all accordo 
con l’Re di Spagna, loro natural Signore. Il medesimo 


(*) Ceci montre la manière dont les nouvelles se transmettaient : 
des courriers ordinaires passaient tous les huit jours. A leur défaut, 
on se renseignait auprès des voyageurs, comme ce marchand de 
Nuremberg venu d’Anvers à Cologne. 
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li hanno scritto quelli d'Artois et Henegau, pregandoli a 
non durer piu in tanta ostinatione con loro manifesta 
rouina, per il che Mons. Aldegonda, borgomastro, haveva 
fatto redunare il gran consilio d'Anversa, et acciô nonsi 
habbia alcuna consideratione a tale essortatione con Île 
solite, sua immaginatione comincid .a parlare, dicendo 
haver nuova di Francia da qual Re era resoluto di confe- 
rirsi a Roano, dove tenerebbe la costa per un tempo per 
essere piu vicino alle Provincie unite, et dare audientia a 
quelli Stati con maggior comodita. In modo che per li arti- 
ficii di questo huomo sagace non sarà risposto altrimente, 
alle lettere di S. A. » 


2. — Fol. 69; de Cologne, le 25 janvier 1585. 


Le comte d’Oloch est allé au secours de Bruxelles avec 
660 reitres et 400 fantassins. Après d'autres détails sur les 
opérations militaires à Bruxelles, il est dit : « che li catho- 
lici haveano pigliato le forti de Anderlech, Kuregem et 
Buffort, che era la casa del Bosco (étymologie de Boits- 
fort), donde soleveno a far danno li Ribelli ». 


3. — Fol. 433: del Campo (devant Anvers), le 7 mars 1588. 


Farnèse a résolu de barrer l'Escaut en aval d'Anvers. 
Deux cents vaisseaux, venus de Hollande avec des vivres 
et des munitions, ont essayé de forcer le passage près de 
Lillo. Ils ont été accueillis par un feu d'artillerie et ont dù 
rebrousser chemin. 


4. — Fol. 199-200; de Cologne, le 16 et le 19 avril 1585. 


Long communiqué relatif au siège d'Anvers. 
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Vol. 1078 (avvisi dell’ anno 4605) : 


Ce volume ne contient pas de nouvelles de Flandre 
avant le 41 février 1605. A partir de cette date, il en arrive 
de nouveau tous les huit jours (1). 


4. — Fol. 94; d'Anvers, le 11 février 1605. 


Préparatifs de guerre de l'archiduc Albert et de Maurice 
de Nassau. 


2, — Fol. 407; d'Anvers, le 18 février 1605. 


Ila tant plu ici que les gens ne peuvent aller d'une loca- 
lité à l’autre. En Hollande, on continue les préparatifs 
de guerre. Bateaux arrivés d'Angleterre. 


8. — Fol. 193; d'Anvers, le 25 février 1605. 


Le général en chef des provinces rebelles demande de 
nouveau aux États de Hollande 800,000 écus comptant, vu 
qu'il attend sous peu 4,000 soldats gascons. Ces États sont 
résolus à entrer en campagne le 13 mars. On apprend que 
le marquis d'Anspach amènera, au service des Hollandais, 
1,500 chevaux. | 

De Valladolid, on écrit le 9 courant que le Roi Catho- 


(!) Il sera intéressant de comparer les avvisi de ce volume et des 
suivants avec la correspondance des nonces de Flandre, lorsque la 
publication de celle-ci sera suffisamment avancée. Comme on le sait, 
seul le premier volume a paru jusqu'ici : Correspondance d'Ottavio 
Miro Frangipani, tome [, 1596-1598, publié par L. VAN DER ESSEN 
en 1924. (Analecta Vaticano-belgica, 2° série, I.) 


408 | H. VAN HOUTTE. 


lique remettra 400,000 écus en lettres de change pour payer 
les soldats mutinés de Ruremonde, 

De Bruxelles, on apprend que S. A. (l’archiduc Albert), 
ayant entendu que les Hollandais ont levé 1,500 chevaux 
et 4,000 fantassins, pour faire une incursion dans le 
Luxembourg, fait des provisions de guerre extraordinaires. 


4. — Foi. 137; d'Anvers, le 4 mars 1605. 


L'archiduc Albert a de nouveau donné ordre aux « eitta- 
dini et Borghesi » d'Anvers et d'Ulst (Hulst) de se pour- 
voir de vivres pour deux ou trois ans, craignant que le 
comte Maurice ne veuille sous peu prendre l’une ou 
l'autre de ces villes, On apprend que les vaisseaux armés 
de Dunkerque sont rentrés au port, chargés d'un butin 


énorme. 
5. — Fol. 150; d'Anvers, le 11 mars 1608. 


Préparatifs de guerre à Malines et à Gand. Mème chose 
en Hollande. D'Espagne, on annonce le départ de Spinola, 
qu'on attend ici sous peu. Îl a reçu du Roi Catholique un 
million et demi d’or en lettres de change (in polize), avec 
quoi il payera la solde de 8,000 fantassins italiens, 
6,000 Wallons, 6,000 Haut-Allemands (Tedeschi nell' Alle- 
magna alta) et 5,000 chevaux. Il se confirme qu'avec cette 
armée il attaquera la Frise, d'où les États de Hollande ne 
_ laissent venir ni sel ni bois pour l'archidue, 


6. — Fol. 166; d'Anvers, le 18 mars 1608. 


Les États de Hollande ont fait une incursion avec 
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1,500 cavaliers et 3,000 fantassins. Ils ont subi un échec 
devant Ruremonde et Hérenthals. 

Le Roi Catholique veut se tenir cette année sur la défen- 
sive. L'archiduc Albert veut cependant préalablement 
attaquer Aardenburg, pour pouvoir forcer plus facilement 
ensuite l'Ecluse; c'est pourquoi il prépare son camp dans 
les environs de Bruges. 

On attend sous peu Spinola. Il se confirme qu'il apporte 
une grande somme d'argent, partie comptant, partie en 
traites. 


7. — Fol. 181; d'Anvers, le 25 mars 1605. 


On apprend qu'en Bourgogne, il y a déjà 8.000 Espa- 
gnols et Italiens, parmi lesquels 1,800 cavaliers. On y 
attend encore, pour la mi-avril, 10.000 hommes. Le comte 
Maurice, de son côté, attend les 1.500 chevaux du marquis 
d’Ansparh, les 4,000 Gascons, et susst quelques milliers 
d'Anglais et d'Écossais. + 

À Malines, on a fondu 26 gros canons sur l'ordre de 
l'archiduc pour servir dans la campaygn: qui s'ouvre. 

De Hollande, on annonce le retour des Indes acciden- 
tales d’un bateau parti depuis quatre ans. Il apporte de 
grandes richesses. On attend encore 80 autres bateaux, 


8. — Fol. 350-353; d'Anvers ou des environs. Sans date. Figure entre 
un avviso d'Anvers du 10 juillet 1605 et un autre de Rome 
du 29 juin 1605. La pièce est intitulée : « Avvisi della guerra 
di Fiandra ». 


Cet avvisu vient d'un correspondant t xtraoridinaire, et se 
trouve en original dans le volume. Nous avons tout lieu 
de croire qu'il est écrit par un oflicier italien qui com- 
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mandait une compagnie dans l'armée de Spinola. Car 
il est de la même main que l'avviso du 29 juin, signalé 
ci-dessous et où l'auteur révèle sa qualité. Il nous donne 
une relation très complète — et très sûre, étant donnée la 
qualité du correspondant — des opérations de Spinola lors 
de l’attaque d'Anvers par Maurice de Nassau, en juin 1605. 
Ni Bentivoglio, ni Van Meteren, ni aucun des biographes 
de l’archidue Albert ou de Spinola ne contiennent des 
renseignements aussi précis. Leur intérèt, au point de vue 
de l’histoire militaire, est évident et justifie la place que 
nous faisons à ce document. 


TEXTE COMPLET. 


Tornato di Spagna, il signore Marchese Spinola andd 
subito a visitare tutta la parte di Fiandra e di Brabante, 
che è vicino al mare; et accd che persona alcuna non 
potesse penetrare fi suoi pensicri, in una istessa notte rico- 
nobbe egli le fortificationi dell’ Esclusa, et fece da diversi 
mastri di campo et Capitani reconoscere altre piazze del 
nemico, et doppo d' havere considerato tutte le danni che 
era possibile di ricevere in quelle parti, providde al tutto 
et in particolare dubitô grandemente d’Anversa, poiche 
per il sito in che ella à posta, si pu col tagliar doi dicchi, 
uao di quà et l'altro di là'del fiume Schelda, inondare le 
tre parti del Paese all'intorno, per le quali a noi sarebbe 
stato impossibile il soccorerlo et al nemico facilissimo 
il guardarla, et l’istessa sarebbe successo nella quarta 
parte, s'egli ni havesse messo il suo esercito ben trince- 
rato; il quale havendo da guardare sito cosi piccolo, et 
potendo ricevere vettovaglie con barche, senza alcuna 


CR me ee = me 
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sorte di difficulta sarebbe stato tanto comodo come in 
Hollanda istessa. Providde il S. Marchese a questo 
colmandare sotto ad’ uno delli ditti dicchi à di quâ dalla 
riviera nel Paese di Vas (1),tre terzi, doi di Spagnoli 
con li mastro di campo Don Innico Borgia et D. Alonso 
di Luna, et l’altro di Borgognoni col barone di Balanson, 
insieme con due compagnie di cavalli, ordinandogli che 
dovessero impedire il sbarco al nemico se vi venisse. 
Venne il nemico alli 17 del passato con la sua armata alla 
bocca del fiume Schelda, et con la crescente del mare 
invi sul far del giorno, il conte Ernest con 6,000 fanti 
sopra doicento barche, in circa fra liquali erano molti 

piccole scialuppe, per il sbarco, et tre barconi da guerra, 
con ordine che sbarcasse, tagliasse il dicco et inondasse il 
paese, facesse doi forti sopra il dicco et, lasciatoli provisti, 
tornasse con la gente del conte Mauritio, il quale, con 
altri 6,000 fanti et co piu di 3,000 cavalli et con 18 pezzi 
di artiglieria, era dall' altra parte del fiume in Brabante, 
con animo subito che questi havessero fatto l’effetto, 
di inondare anche esso il paese basso et nel rimanente 
mettervi tutto il suo esercito, et assediare la villa. Et vera- 
mente cosi grand impresa gli sarebbe facilmente successa, 
se l'avertimento et diligentia grande del S. Marchese non 
si havesse provista. L’armata del nemico venne allegran- 
tissimo versa Anversa ; et quando fà nel sito, che li parve 
à proposito, credendosi di non haver’ incontro, commin- 
ciù a sbarcare la sua gente, laquale oltre l’armi ordinarie 
haveva zappe, et pale stravagliate, li nostri subito che 


(t) Pays de Waes. 
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scopsero il nemico, essendo il dicco lungo tre leghe, si 
divissero con bellissimo ordine, et secondo che s’avanzava 
l'armata, caminavano ancor loro al paro d'esser coperti 
dal dicco, et quando videro da 100 fanti del nemico 
sbarcati, gli andarono adosso tre compagnie de fanteria, 
una di Spagnoli con Iunico, il quale comandava alli altri, 
et doi di Borgogni, et per che il sito, dove il nemico era 
sbarcato, era paludoso et cattivo, in uno subito ne tagliarno 
a pezzi piu di 400, et piu di cento ne fecero prigioni, et il 
resto si salv a noto, et cosi il conte Ernest vedendo 
di non poter far altro, si retirù multo mal trattato da nostri 
fanti per l’istessa strada, et andà à Bergh-op-soom; et per 
maggior intelligentia potrà V. A. Ser”* vedere l’inclusa 
stampa di questo fatito (1). Il conte Mauritio vedendosi 
impedita questa impresa, si retirô anco egli verso Bergh, 
et per strada si messe sotto ad un nostro piccolo castello 
fortificato alla antica, chiamata Vao (*), lontano da Bergh 
una leghe. Il marchese Spinola subito che intesi queste 
cose, se n’andè per la posta sotito Anversa, dove comandô 
che tutta la gente, che era nella guarnizione, dovesse 
trovarsi con ogni diligentia, et arrivata che fù, fece far un 
ponte di barche grossi sopra il fiume, et passato per mezza 
Anversa, si fermd mezza legha lontano dall’ altra parte et 
20 miglia italiane dal sopraditto castello di Vao, il quale, 
essendovi slato solto il nemico # giorni, si rese, per 
mancamento della meta de soldati che erano dentro che 
si accordono seco. Fatto questo il nemico si retird a Bergh 


(*) La carte dont il est question n’est pas jointe. Mais elle témoigne 
néanmoins du souci de précision du correspondant, 
(3) Probablement Wourw. 
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et imbarcù tutto il suo esercito, et andà ad Isendick con 
pensiero di tentare l'impresa del Sasso (1), lontano tre 
leghe, et marciando per il dicco che va a ditto loco, 
viarrivè vicino una legha, et prese sopra |" istesso dicco 
un forticello piccolino, fatto di pietra, chiamato Bocaut (?), 
il quale subito che vidde il cannone se gli rese. 11] mar- 
chese, partito che fù il nemico da Bergh, si parti anche 
ekli dal suo allogiamento et passato di notte Anversa et il 
ponte; con incredibile diligenza fece imarciar la gente alla 
volta del Sasso, dove arrivd che l'nemico haveva preso il 
detto forte; il quale visto il nostro cannone simile si rese 
a noi, et il nemico visto il nostro esercito si retird una 
Jegha lontano, et si aloggid con bonissime trinciere et con 
lP’ajuto delli dicchi, havendo alle spalle il suo forto de 
Isendick, èt il mare con la sua armata. [| marchese si 
‘alloggid anch'egli intorno al forti di Bocaut, essendo 
il sito molto à proposito, et trincerato naturalmente dalli 
dicchi à vero argini che gli sono intorno. Alli 8 del pre- 
sente il marchese mandà di notte 2,000 fanti per abrugiare 
l’armata del nemico, laquale in tempo di marea bassa 
resta su la spiaggia a secco; ma si trovd il nemico, che 
n'haveva havuto aviso che stava su la spiaggia con squa- 
droni et un bonissima guardia, per il che li nostri torna- 
rono senza tentare l'impresa, et sino a quest hora il 
S.marchese ha tentato molte volte il nemico et gli ha dato 
occasione di venire alli mani. Ma egli quando noi arrivam- 
mo a Boucaut se retirà, et doppo che à dentro alli allogia- 
menti non si à mai potuto tirar fuori. 


(4) Sas-de-Gand. 
(?) Bouchaute. 
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Sin” a quest” hora si sono venuti ad arendarse piu di 
700 tra Inglesi, Scottesi et alcuni Irlandesi, liquali rifris- 
cono, che l'Conte Mauritio ha sparso nove per il suo 
campo, et il nostro esercito à di £40,000 persone et 
si crede che l’hebbé fatto per sua reputatione, havendo 
dato grandissima speranza alli Stati et alla sua gente 
di fare grande cose in questa campagna. Et veramente, se 
non fosse stata l’estrema diligentia del Marchese, have- 
rebbe fauo à l’impresa d'Anversa, che è di tanta impor- 
tanza, à questa del Sasso, con laquale sarebbe stato patrone 
del Paese di Vas et sin’ alle porte di Gante; et l’una 
et l’altra l’haverebbe escguits, se havesse havuto sola- 
mente doi giorni di tempo; poiche nella prima haveva la 
comodita et sicurezza dell'acqua, et in questa ultima delle 
dicchi; li quali s’egli havesse occupati prima di noi, con 
grandissima  difficulta l'haveressimo potuto cacciare. 
L’esercito nostro, che à qui, à equale di nostro a quel del 
nemico, mà hora la nostra gente nova è arrivata d°Italia 
et à à Namur; quella di Spasgna si dice che sia in loco 
séeuro, et quella d'Inghilterra ha cominciato gia a venire 
alla sfilata. Si che presto spero che havero occasione 
di scrivere à V. A. Ser”"* l'impresa chel Marchese haverà 
determinato di fare, poiche il Ser”° Arciduca confida tanto 
nel Marchese, che a messo quasi tutto il peso della guerra 
sopra le sue spalle (1). 


9. — Fol. 388; d'Anvers, le 29 juin 1605. 
Cet avviso est de la même écriture que le précédent et 


(1) À la fin se trouve une signature monogrammatique qui res- 
semble à une clef de musique. 
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constitue également un original. Comme nous l'avons dit 
ci-dessus, l’auteur y révèle sa qualité de soldat : « Doppo 
d’haver scritto a V.S., il S. Marchese ci fà marchiare per 
quello dicono alla volta di Frisia ordinatamente et con la 
comodita di passar vicino ad Anversa, ho lascialo bon 
ordine alla mia compagnia, son venuto per veder li amici 
et ho voluto scriver’ a V. S. per dare le nova di noi etc... » 

Outre cette mention sur sa qualité, le correspondant du 
prince d'Urbino fournit encore une fois des renseigne- 
ments très intéressants sur les opérations militaires. Il 
raconte que les soldats ennemis se rendent en masse. 
« Il s'en est rendu 1,500 depuis que « nous » sommes entrés 
en campagne. Ceux de la nation anglaise «t irlandaise, et 
aussi quelques Français, sont dégoûtés (malgustati) d'un 
tel service, et aujourd'hui encore nous attendons un capi- 
taine avec 100 soldats, de manière qu'on peut dire à 
présent à votre Seigneurie que les choses vont bien et 
sont pour aller mieux encore : « le cose caminano bene et 
sono per andar meglio ». 


10. — Fol. 389; d'Anvers, le 1°" juillet 1605. 


Concerne également les opérations militaires de Spinola. 
Émane du même correspondant extraordinaire que les 
deux pièces précédentes. 


41. — Fol. 390; d'Anvers, Le 1° juillet 1605. 

Opérations militaires surtout du comte de Bucquoi. 
Ceci est un « avviso » ordinaire, en copie, comme les 
suivants. 

42. — Fol. 406; d'Anvers, le 8 juillet 1605. 
Départ de l'armée de Spinola pour le Rhin. Le com- 
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mandement des places de Flandre, bien pourvues, a été 
confié au comte Frédéric de Berghes. 


43. — Fol. 420; d'Anvers, le 25 juillet 1605. 


Mutineries et pillages des soldats en Flandre. 


14. — Fol. 436; d'Anvers, le 22 juillet 1605. 


_ Le 18 de ce mois, Maurice de Nassau est parti de 
Flandre pour La Haye. Spinola est constamment à Bruxelles 
pour conférer avec l’archiduc au sujet de la guerre. 
Celui-ci compte se déplacer avec sa cour à Maestricht, 
pour ètre plus près de l’armée. 


45. — Fol. 451; d'Anvers, le 29 juillet 1605. 


Maurice est retourné en Flandre. On redoute de nou- 
veaux coups de main. Nouvelles de l'armée espagnole du 
Rhin.Un ambassadeur de l'empereur a été reçu à Bruxelles 
avec grand honneur. 


46. — Fol. 464; de Bruxelles et de Cologne, le 6 août 1605. 


Le 24 du mois passé, Spinola est arrivé à son camp. 
Situation de l’armée du Rhin. Opérations des troupes 
laissées en Flandre autour de l'Ecluse et d'Isendick. 


Vol. 1081 (avvisi dell anno 1613) : 
4. — Fol. 3; sans date, mais vient après un avviso du à janvier 1605. 


Pièce intéressante au sujet de l'application de l'édit de 
Nantes. 
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TEXTE COMPLET. 


« Per lettere di Francia delle 22 del passato {1) s'in- 
tende que havendo li deputati della religione fatte quatro 
demande alla Reina regente, la Regina non havendo voluto 
concederle loro, ha travato questo temperamento di far 
publicare de nuovo l’editto fatto per il Re morto in favore 
di detta religione, il quale sarà accompagnato con una 
declaratione che annulla tutte le cose fatte in prejuditio di 
essa religione, dopo l’assemblea de Samur (Saumur) et una 
amnestia generale di tutte le offese passate. Di che non si 
sà ancora se quelli della religione se ne contenteranno. 

« Le quattro demande erano queste : 

« Prima. Che la somma;de denari promessa loro per il 
trattimento de” Predicatori, e de’ soldati de preside delle 
eittà de sicurezza, sia accresciuta a 160,000 scudi promessa 
loro nell'edito di Nantes. 

» Seconda. Che nella vacantia di alcun governo suddito a 
quelli della religione, loro possino nominare tre persone et 
di questa Sua Majesta elegerne uno. 

» Terza. Che nella Camera dell Edito a Parigi, sia posta 
eura nel far la nominatione delli Consiglieri accioche non 
sieno eletti di quelli che sono troppo appassionati. 

» Quarta. Che quelli della Religione possino nominar il 
Tesoriere che ha da ricever e distribuir li supradetti 
denari. 

» Per [la resolutione delle sopradette cose, li 25 del pas- 
sato doveranno redarsi quelli della religione alla Rosella 
(la Rochelle). » 


(*) C'est-à-dire du 2 décembre 1642. 
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2. — Fol. 4; d'Anvers, Le 22 décembre 1612. 


Négociations de l'archidue Albert avec les États 
généraux. 


3. — Fol. 11; d'Anvers, le 25 décembre 1612. 


Nouvelles des Pays-Bas, de Chypre, du Caire, cte. - 


4. — Fol. 2%; d'Anvers, le 4 janvier 1613. 


Préparatifs militaires d'Albert et des États généraux. 
Nouvelles de France. Nouvelles d'Espagne ; après l’arrivée 
de la flotte, le roi payera les pensionnaires (les détenteurs 

drentes d'État). 


5. — Fol. 24, 34, 55, 65, etc... Avvist d'Anvers, à peu près réguliè- 
rement tous les huit jours, du #1 janvier jusqu'à La fin de 
l'année 1613. 


6. — Fol. 454; de Madrid, le 18 octobre 1615. 


« Relazione della portata della Flotta de Terraferma e 
Nuova Spagna. » La flotte est arrivée à S. Lucar. 

Valeurs (métaux précieux?) pour Sa Majesté : 2,810,744 
_réaux. Pour des particuliers : 8,454,916 réaux en mar- 
chandises diverses. 


7. — Fol. #5; d'Anvers, le 25 octobre 1613. 


On écrit de Hollande la nouvelle du naufrage d'un 
navire, retour des Indes. On écrit de Sainte-Hélène que 
28 hommes ont péri avec l'amiral. Étant donnée l'amitié 
« în che sono venuti conti Chinesi », les Hollandais déve- 
lopperont encore leur commerce de ce côté. 
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Vol. 10877 (avvisi dell’ anno 1619) : 


1. — Fol. 40; d'Anvers, le 21 décgnbre 1618. 


On écrit de Bruxelles que l'archiduc Albert a donné 
beaucoup de patentes à des capitaines et à des colonels 
pour lever, d'ordre de S. M. Catholique. 13,000 soldats 
pour le roi Ferdinand contre les Bohémiens, dans l’intérèt 
de la défense de la religion catholique romaine (1). Diffé- 
rends entre les protestants en Hollande. 


2. — Fol. 21; d'Anvers, le 28 décembre 1618. 


On écrit de La Hayc (Aga) que les États délibèrent 
continuellement sur les choses de Bohême. On veut 
envoyer des secours en hommes et en argent. 


3. — Fol. 31; d Anvers, Le 4 janvier 1619. 


Négociations entre les États généraux et le roi de France 
au sujet de l’aide à fournir aux Bohémiens. Les États ont 
envoyé un ambassadeur à la Cour de France. 


4. — Fol. 34; de Rome, le 26 janvier 1619. 


Cet avviso est un original, signé Bartolo Dardano. Il y 
est question notamment de lettres d'Espagne suivant les- 
quelles on serait sur le point d'y conclure un emprunt de 
quatre millions, à répartir comme suit : 2,050,000 à l'am- 
bassadeur d’Espagne à Gènes; 100,000 à Milan et 1,885,000 
en Flandre, pour Spinola, à qui on ferait payer 200,000 
écus de plus que ses besoins ordinaires, pour « la provi- 
sione che fa di navi et galeoni ». 


(*) Débuts de la guerre de Trente ans. 
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$. — Fol. 42; d'Anvers, le 11 janvier 1619. 


De La Haye, on signale tes négociations qui ont lieu 
entre les États généraux et l'électeur palatin. 


6. — Fol. 51; d'Anvers, le 18 janvier 1619. 


Les États de Hollande ont délibéré pendant six heures 
avec le prince Maurice et le comte Guillaume de Nassau 
au sujet des remontrances des Arminiens d Utrecht. Négo- 
ciations entre l'ambassadeur de Bohème et les États. 
Projet d'envoyer en Buhème 300 soldats (hollandais?) et 
4,000 fantassins étrangers. 


7. — Fol. 63 (sans date). 


Cadeaux présentés par l'empereur au Grand Turc. 


8. — Fol. 75 et 11; d'Anvers, le 1°" février 1619. 


Le synode de Dordrecht a approuvé la secte calviniste 
et réprouvé la luthérienne. Beaucoup d'arrestations ont eu 
lieu à la suite de cette décision. Beaucoup veulent s'en 
aller. Mais ils ne le peuvent sous peine de mort et de con- 
fiscation de leurs biens. 


9. — Fol. 734-733; de Rome, le 28 décembre 1619. 


De mème que celui du 26 janvier, analysé ci-dessus, cet 
avviso est un original, signé Bartolo Dardano. C’est un 
résumé des nouvelles reçues à Rome du monde enter. Il 
s'y trouve aussi une description très vivante des céré- 
monies qui se sont déroulées à Rome le quatrième 
dimanche de l’Avent à l'église Saint-Paul, au palais du 
Vatican et à la chapelle Sixtine, en présence d’une assis- 
tance nombreuse, 
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Parmi les nouvelles d'ordre politique et militaire, signa- 
lons celles-ci : la diète des catholiques de Mayence et de 
Trèves a voté des subsides pour la défense de la religion. 
Aux Pays-Bas,on pousse les armements de part et d'autre, 
comme si la trêve allait être rompue. Démélés entre 
les Bernois et les cantons catholiques en Suisse. Opéra- 
tions militaires en Autriche, Bohème, Moravie, Hongrie 
et Transylvanie. Déclaration de neutralité envoyée par 
le Grand Turc à l'Empereur. Arrivée de l'archiduc 
Léopold en ftalie pour protester contre les prêts d'argent 
faits à l'électeur palatin. 


10. — Fol. 134; de Gênes, le 14 décembre 1619. 


Le roi d'Espagne payera de grandes sommes (aux créan- 
ciers de l'État) après l'arrivée de la flotte, qui porte, dit-on, 
environ pour 14,000,000 d'or, dont 1,324,000 pour S. M., 
et le reste pour des particuliers. 

Suit le relevé de la charge de cette flotte. Ce relevé 
accuse effectivement 1,325,933 réaux pour le Roi (935,652 
+ 520,906 en or et argent, et67,375 en marchandises), La 
valeur destinée aux particuliers se monte à 13,910,965, 
dont 6,126,632 + 4,504,400 en or et en argent et 
1,956,000 en marchandises. 

Puis vient un relevé de la charge de trois navires 
arrivés le 3 novembre et partis de Goa le 20 février 1619. 
Les espèces et les quantités sont minutieusement indiquées. 
Il s'agit surtout d'épices. Mais il s'y trouve aussi de 
grandes quantités de diamant, de perles et de pierres 


précieuses. 


# 
MAG 
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Jei se termine le relevé des notes que nous avons prises 
dans les avvisi du fonds Urbina. Ne disposant pas du 
temps nécessaire, nous avons dü nous arrêter à l'année 
1619. Nous avons pu nous assurer toutefois que les 
volumes suivants contenaient beaucoup moins d'avvisi 
originaires des Pays-Bas ou relatifs à ce pays. De 1618 à 
1648, l'époque de la guerre de Trente ans, ce n'est plus 
chez nous, mais en Allemagne, que se trouve le centre de 
gravité de la politique européenne. 

Cependant, au cours de nos recherches, on nous a 
signalé d’autres collections d’avvisi reposant à la Biblio- 
thèque vaticane, notamment dans le fonds Barberini latin 
(2 vol., n° 5805 et 5806), ainsi que dans le fonds Vatican 
latin (cod. 6436). Dans la collection du fonds Barberini, 
nous avons trouvé des renseignements curieux sur la 
retraite de Charles V et sur ses préparatifs de départ pour 
l'Espagne. Dans celle du fonds Vatican latin, nous avons 
relevé des relations ou copies de relations sur le siège de 
Malte par Dragut, ainsi que des lettres ou copies de lettres 
du Japon, émanant du père jésuite François Cabral et 
d'autres missionnaires de son ordre; tout cela mélé 
à des missives de Bruxelles, Lyon, Avignon, Vienne, 
Madrid, etc. | 

Nous transcrivons ci-dessous quelques notes que nous 
avons prises dans ces deux collections. 


FONDS BARBERINI LATIN. 


Reg. 5805 : 


La feuille de garde de ce registre porte, en écriture 
moderne, la note suivante : « Copia di lettere ed avvisi 
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mandati da Nunzii della Santa Sele al Cardinal Carlo 
Caraffa e al duca di Palliano dal 1555 a tutto il 1557, che 
particolarmente c'informano dei preparativi di guerra, € 
delle mosse delle armate che si facevano in Italia, in Ger- 
mania, in Francia e specialmente nella Svizzera, dove 
Paolo IV assoldà una parte dell'esercito. Tomo primo. » 

Une note analogue figure en tète du Registre 5806 
(année 1558). | 

Ces deux notes indiquent l’origine diplomatique des 
avvisi de la collection Barherini : Ce sont des avvisi joints 
aux rapports des nonces (1). 


4. — Fol. 1; Altorff, 8 juin 1555. 


« Copia della lettera quale gli signori Ambasciatori degli 
otto Cantoni, cioè Lucerna, Urania, Suit, Ondrewald. Zoch, 
Clarona, Friborgo et Solleturno, congregati in Altorffo, 
serivessero a nome de suoi signori et soperiori alli capitani 
et soldati in Piemonte al serviggio del Re di Franza, in 
Altorffo alli VII gennaio M. D. L. V.» 

Résumé : En vous donnant au Roi de France, ne vous 
laissez pas engager dans une guerre qui n'est pas pré- 
vue dans le contrat passé entre le Roi Très Chrétien et 
nous. Vous ne pouvez pas entrer notamment dans le terri- 
toire de Milan. | 


9, — Fol. 3, 49, 71 et 89. 


Divers avvisi de Constantinople, annexés à des lettres 
du nonce de Venise (20 juillet au 1° août 1555). 


(t) Sur cette espèce d'avvisi, cf. dom R. ANGEL, article cité 
ci-dessus, pp. 132 et suiv. Cf. également A. CaucutE et L. VAN DER 
Essen, article cité en tête de ce travail, pp. 16 et suiv. 


BULL. COMM. D'HIST., t. LXXXIX. 25 
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3. — Fol. 5-7.. 


Différentes pièces, en copie, relatives aux négociations 
entre la Ligue Helvétique, l'Empereur et le Roi d'Angle- 
terre, notamment recessus de la diète de Bade en Argovie. 


4. — Fol. 13; de Bruxelles, le 7 juillet 1555. 


Le comte di Megha a été nommé gouverneur de Luxem- 
bourg. Don Ferrante della Hoia a été investi du comman- 
dement de son régiment (delle dieci Bandiere). Au reste, 
exposé des préparatifs de guerre aux Pays-Bas et bruits 
d'un mariage imminent de Marie Stuart avec un frère du 
roi de Danemark. 


5. — Fol. 17-48; du Piémont, le 22 juillet 1555. 


Dénombrement des troupes avec lesquelles le duc 
d'Albe est parti de Pavie. | 


6. — Fol. 29; de Bruxelles, le 11 août 1555. 


Préparatifs pour l’arrivée du roi d'Angleterre ({), qui 
restera certainement ici pendant tout un mois et gagnera 
d'ici l'Espagne. Arrivée de seigneurs anglais. 

Préparatifs pour mettre Cambrai et Avesnes en état de 
défense. Car on ne sait si nous aurons cette année la paix 
ou la guerre. 


7. — Fol. 44; de Bruxelles, le 25 septembre 1555. 


Pièce relative à l’abdication de Charles V et à ses pro- 
jets de départ pour l'Espagne. 


(t) C'est ainsi qu'on appelle Philippe If, depuis son mariage avec 
Marie Tudor. 
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TEXTE COMPLET. 


Si partono hora questi signori Inglesi, et per quello che 
s’ intende, pare, che il Re (*) habbi mandato a pregar la 
Reina (?) per lo Amiraglio che vogli far apparechiare una 
buona scorta de Navi per accompagnare lo’ emperadore in 
Spagna, il quale pare pure, che sia risoluto d'andarsene per 
qui, per piu commodità, et che tosto habbi da partirsi et. 
secondo c’ha detto la Reina Maria, che andera anch’essa con 
la Reina di Franza con sua Majesta in Spagna, si hanno 
da porre all” ordine per li XX d'ottobre. Et pare che di gia 
si consegnano al Re gli alabardieri et arcieri dello’empera- 
dore. Si dice che partira S. M. — Il Re se n’andeva a stare 
à Bruges, ma alcuni vogliono che per questo inverno no si 
partira di Brusselles, dicendo anco che lo'emperadore non 
partira fin a tempo nuovo. S'intende che S. Ces. M. dà al 
Re la Sicilia et la Fiandra et insicme Aragona, Catalogna 
et Valenza, ben che si pu dire in una parola, che gli darà 
il tutto de 200,000 seudi in fuori, che sua Majesta si 
riserva per se d’entrate et tutte le commende d’Espagna 
da distribuire come a lei pracerà. Dicesi che la sua stanza 
sara in Madrid, nel Monasterio de Frati di N. S'"* di Gratia 
per essere luogo caldo, come vuole la sua indispositione. 

Si è inteso che la Reina et Consiglio d'Inghilterra hanno 
invitato l’emperadore a passar per quel Regno, offerendo 
gli le navi et altra commodità senza spesa alcuna. 

Par che si dica che ‘l Re di Romoni potrebbe venire in 
qua per le poste per veder il fratello avanti che parta. 


(t) Philippe II. 
(*) Il s’agit de Marie Tudor. 
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8. — Fol. 45; de Bruxelles, le 22 septembre 1553(1). 


Ni l'une ni l'autre Majesté ne quittera le pays pendant 
cet hiver. Demain partent les seigneurs anglais. Négocia- 
tions à Bruxelles avec le chancelier de l'Empire pour la 
remise de l'Empire au Roi des Romains. Dons de S. M. 
aux seigneurs anglais. Le capitaine des navires venus avec 
la flotte d'Espagne a conféré hier trois fois avec l'Empe- 
reur; mais on ne sait pas sur quel sujet ont roulé Îles 
entretiens. 


9. — Fol. 58; de Bruxelles, le 253 novembre 1555 (?). 


Pas de nouvelles à Bruxelles au sujet du départ de 
l'empereur. Départ prochain du roi (Philippe I) pour 
Anvers, afin d'y présider le chapitre de l'Ordre de Ja 
Toison d'Or. De là, il partira pour l'Angleterre 


10. — Fol. 66: de Bruxelles, le 11 décembre 1555. 

L'empereur va bien. [Il persiste dans son dessein d'aller 
en Espagne. 
11. — Fol. 76; de Bruxelles, le 8 janvier 1556. 


La goutte mine l’empereur, tantôt plus, lantôt moins, 
mais il a toujours la fièvre. A présent il va bien et pourra 
bientôt se lever. Il voudrait prendre une purge. « Ma per 
essere molto gagliardo, secondo il consiglio di medici, si 
crede anco che non la farà. » 

Le roi, son fils, partira lundi ou mardi pour Anvers. Les 


(1) Au point de vue chronologique, cet avviso devrait se trouver 


avant le précédent. 
(2) Cet avviso devrait se trouver également avant celui du 95 sep- 


tembre. 


— 
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mules sont prêtes avec les sièges d'argent pour la céré- 
monie de la Toison d'Or. 

L'empereur aurait dit au roi qu'à son retour d'Anvers 
il trouverait expédices les pièces relatives à l'abdication 
(la Renunzia), non seulement pour ce qui concerne la 
Sicile, mais aussi pour ce qui regarde l'Espagne. Il n'aurait 
pas parlé pour le moment ni des bénéfices ni des 
commendes. 

On parle peu de la paix (entre Charles V et Henri Il). 
P. S. du 12 janvier. Le départ du roi pour Anvers est 
remis de huit jours; on dit que c’est pour célébrer les 
obsèques de Don Louis, infant de Portugal. Mais c'ést 
plutôt pour terminer la consulte, qui est prolongée jusqu’à 
demain ou après demain. On dit que les affaires relatives 
à l’abdication pourraient s’expédier cette semaine. 

L'empereur continue d'aller mieux. On délibère toujours 
sur l'opportunité de la purge (1). 


419. — Fol. 80; d'Anvers, le 25 janvier 1556. 


Hier a eu lieu la messe solennelle pour la Toison 
d'Or. Aujourd'hui aura lieu la création des nouveaux 
chevaliers, qui seront au nombre de vingt, chiffre des 
places vacantes. | 

Au retour de S. M. (le roi Philippe TE) à la Cu on 
s'attend à ce que la question du subside à fournir par les 
États soit discutée endéans les cinq ou six jours. 

On a bon espoir que la trêve (?) sera conclue. 


(t) Voir plus bas, p. 431, d’autres avvisi relatifs au prochain départ 
de Charles V pour l'Espagne. 
(2) La trêve entre Charles V et Henri 11. 
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13. — Fol. 82; d'Anvers, le 29 janvier 1556. 


Ce soir, on attend Monsieur de Tisnach, qui vient de 
Cambrai, où il est allé pour négocier la trêve. Aujourd'hui 
ont été créés conseillers d'État M€ d'Arras (Granvelle), 
Ruiz Gomez, don Antonio de Toledo et don Giovanni 
Manrique. On dit qu’on leur adjoindra don Giovanni di 
Vega et don Bernardo di Mendoza. Mais on ne possède 
encore aucune certitude à cet égard. Le rot donne l'auto- 
rité suprême à ces conseillers « universels ». Il ne veut 
d'autre chef ni président que lui-mème. 


414, — l'ol. 84; avviso joint au précédent. 


Noms de dix-neuf nouveaux chevaliers de la Toison 
d'Or, dont trois sont Italiens, trois Allemands et neuf 
Flamands. Noms de six « consiglieri della guerra » 
(ME' d'Arras, Ruisgomez, Ant. de Toledo, Crasso, Man- 
rique et Mendoza). 


49. — Fol. 91; d'Anvers, le 24 février 1556. 


La trève ne fait plus de doute. On attend les plénipo- 
tentiaires pour la ratifier. On entend beaucoup parler 
ici de discordes en Allemagne. Ce sera un accroissement de 
forces pour les Turcs. 


16. — Fol. 187; de Bruxelles, le 8 juin 1557. 


Lettre de Battista Antonelli (agent de la compagnie 
«di Bagno in la Corte » à Giuliano Corbelli, de Florence (!). 


(1) Gette lettre, ainsi que celles dont l'analyse figure sous les 
numéros suivants, montre une fois de plus comment les nonces se 
renseignaient, 
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C'est avant tout le dénombrement d'une armée que Don 
Giovanni Manrique est en train de recruter en Allemagne 
pour la guerre de France. 


47. — Fol. 194: de Bruxelles, le 13 juin 1557. 


Lettre de Pietro de Par à François Casanova, de Flo- 
rence : il n'y a pas d'autres nouvelles à Bruxelles que 
celle de la déclaration de gucrre de ‘Angleterre à la 
France. 


48. — Fol. 218; de Bruxelles, le 11 juillet 1557. 


Lettre de Gio Battista (dell’ affidati mercante) à Giraldi, 
de Florence : Enfin sont arrivés (à Anvers), quoique beau- 
coup de gens n'y crussent plus, les deux navires de la 
flotte d'Espagne et le navire portugais, qui apportent les 
deux millions et demi d’or qu'on avait annoncés. Cette 
lettre contient, en outre, des détails sur les préparatifs de 
guerre : l'armée comportera 10,000 cavaliers et 40,000 fan - 
tassins. Une sorte de post-scriptum ajoute que, par lettre 
de Léonard de Tassis (de Tour et Taxis), maître général 
des postes de S. M., datée de Bruxelles le 11 juillet, et 
adressée au maître des postes de Lucques, l’armée sera en 
campagne le 15 ou le 14 de ce mois : Îl ne peut en dire 
davantage. 


19. — Fol. 234-235; de Bruxelles, le 10 août 1557. 


Relation des premières opérations militaires. 
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Reg. 5806 : 


4. — Fol. 4; de Bruxelles, début du mois d'avril 1558. 


Énumération des dons faits par Philippe I à des particu- 
liers, au cours d’une réunion du Conseil royal de Naples 
(nella consulta del Regno di Napoli), tenue à Bruxelles 
pendant la semaine sainte de l’année 15358. Comporte une 
liste de vingtsix comtes, marquis ou simples capitaines, 
tous Jtaliens, qui ont reçu des dons variant de 100 à 
1,500 ducats. La plupart reçoivent de 300 à 400 ducals. 


9. — Fol. 95; de Bruxelles, le 23 octobre 1558. 


On vient de publier ici la trêve conclue pour un moi 
eutre les Rois (de France et d'Espagne). Mort du comte de 
Boussu. 


3. — Fol. 49-50; 27 novembre 1558. 


Nouvelles arrivées par le courrier ordinaire d'Alle- 
magne : la dépêche est en chiffres, 


4. — Fol. 66 (sans date). 


Relevé des rançons imposées par les Français aux pri- 
sonniers impériaux retenus en France depuis le commet! 
cement de la guerre. La rançon du duc d’Aersehnt est de 
100,000 (livres ?), celle du comte de Mansfeldt de 30,000. 
Les autres rançons varient de 600 à 30,000. Vingt-trois 
prisouniers sont nominalement désignés, dont un colonel 
el cinq capitaines. | 
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5. — Fol. 101; de Bruxelles, le 22 juin 1556 (1). 


Préparatifs pour l’arrivée du roi de Bohème. (?) Un post- 


scriptum du 98 ajoute que l'empereur a essayé de monter 
à dos de mulet, Îl a assez bien réussi et partira pour un 
monastère voisin de Laura. 


6. — Fol. 1486; de Bruxelles, le 15 (juillet 1556?) (5). 


Sa Majesté est atteinte d’une nouvelle attaque de goutte 
daus le bras. Elle ne partira pas ce mois-ci pour l'Es- 


pagne. 
FONDS VATICAN LATIN. 
Reg. 6436 : 


La feuille de garde de ce registre porte la note que 
voici : « Avisi di Roma, nell 1565, 1568, 1571, Germania, 
Polonia, Spagna, Parigi, Lione, Milano, Venetia, Giap- 
pone, etc... tra le seritiore del cardinale Morone. » 

La grosse moitié des avvisi contenus dans ce volume 
sont de la mème écriture et de grand format. Les autres 
proviennent de mains différentes et sont écrits sur du 
papier in-#°, Le tome VII des Ænventarii Bibl. Vatic. 
(fol. 436-437) donne un résumé des principales pièces 
contenues dans ce registre. Voici l'analyse de celles que 
nous avons pu rapidement parcourir. 


(*) L'année n'est pas indiquée. Mais le contenu prouve manifeste- 
ment qu'il s’agit de l’année 1556. Cet avviso ne se trouve pas à sa 
place au point de vue chronologique. C’est l'absence du chiffre de 
l'année qui a été cause de celte erreur commise dans le classement 
des avvisi au moment où ils furent reliés. 

(?) Ferdinand, frère de Charles V. 

(5) Même observation que ci-dessus pour l'année. 


PRE SR NN ER E UN ONE ER ee D 
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4. — Fol. 71; de Rome, le 6 mars 1568. 


Le mercredi de cette semaine, la première du carème, 
le cardinal de Pise a chanté ici la messe. On a arrêté à Vel- 
lettri deux des trente-six « provisionati » du Grand Ture, 
qui ont pillé les places fortes maritimes de la chrétienté. 
On les a conduits à Rome, où déjà d'autres ont êté amenés 
de Malte, Civitta-Vecchia, Gaëte, Naples, etc. Douze ont 
été exécutés. Monseigneur Julio Sassi est parti pour son 
gouvernement de Pérouse. Puis suivent une série de faits 
divers sans importance. Mais voici des renseignements 
plus intéressants : « Borromeo (saint Charles Borromée) ha 
tentato con N. S'® che il Carnevale in Milano se restringa 
come negli altri luochi, ma L. S'* non gli ha voluto con- 
sentire.. 11 papa venne hieri in S. Pietro et non volse che 
le donne bassiassero 1 pedi... La Regina di Francia ha fatto 
chiedere gratia a N. S'® della speditione delle Bolli d'un 
vescovo et S. S'' non gli ha voluto concedere, ne meno ha 
voluto approvare la persona dell Ambasciatore di Francia, 
residente in Venetia, ad una abbatia datali dal Re christia- 
nissimo, essendo che ha qualche suspitione che non'è 
buon cattolico. » 


2. — Fol. 129; de Vienne, le 12 mars 1568. 


Cet avviso contient toutes espèces de nouvelles de 
Vienne, de Buda, et d'autres villes de l'empire et notam- 
ment celle-ci : il se confirme que Bréderode est mort 
le 47 du mois passé en Westphalie, en présence du prince 
d'Orange, du comte Louis de Nassau et de quelques autres 
émigrés de Flandre. 
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3. — Fol. 133; de Bruxelles, le 6 février 1568. 


On vient d’arrèter ici quarante hommes, mais tous gens 
de peu d'importance. On ne sait pas toutefois comment 
procéder contre eux, attendu qu'une proclamation a été 
déjà publiée, disant qu’on pardonnait à tous ceux qui veu- 
ent retourner à la religion catholique. Les rebelles qui 
s'étaient reurés en Picardie ont été défaits complètement. 
Le duc d’Albe a envoyé un capitaine à Bréda, terre du 
prince d'Orange, « perche si habbia cura ». Son Excel- 
lence a fait enlever, à Louvain, le comte de Büren e! l’a 
fait conduire à Anvers par six gentilshommes et douze 
archers (1). 


4. — Fol. 165-166; du Borgo (de Malte), le 25 juin 1565. 


Lettre extrêmement intéressante de Jean de la Vallette 
en personne à « Fra Pietro Morghitta (Mesquita ?), nostro 
capitano d'arme nella citta di Malta ». 

Il s'agit, sans aucun doute, d'une copie, quoique la 
signature (imitée ?) de Jean de la Valleite figure au bas de 
la lettre. Le texte de cette lettre est connu et déjà publié 
dans la « correspondencia de Felipe 11 con D. Garcia de 
Toledo y otros etc. ». (Culleccion de documentos ineditos 
para la Historia de España, tome XXIX, 1856, pp. 411- 
412). Elle y porte le titre : carta original del maestre a 
fr. Pedro Mesquita, capitan de armas de la ciudad de 
Malta, fecha a 23 de junio de 1565. Dans la copie du Reg. 
Vat. lat. 6436 la finale de la lettre est abrégée. Les deux 


(t) Voir d’autres détails sur l'arrestation du comte de Büren, 
pp. 378 et 437. 
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textes présentent des variantes, mais qui affectent exclusi- 
vement l'orthographe. 

Nous croyons intéressant de signaler que le Reg. Vat. 
lat. 6456 contient cependant plusieurs copies de lettres 
relatives au siège de Malte qui ne figurent ni dans le tome 
cité ci-dessus de la Collecrion de documentos ineditos ni 
dans l'ouvrage de Carlo Sanminiatelli Zabarella : Lo Asse- 
dio de Maltu (18 magysio-8 settembre 1565), publié à 
Turin en 1902. Nous donnons d'ailleurs ci-dessous les 
différentes pièces relauves au siège de Malte que nous 
avons relevées, 


D. — Fol. 170; le 12 juillet 1565. 


Copie d'une lettre du grand maitre Jean de la Vallette à 
Don Garcia de Toledo, Elle commence par les mots sui- 
vants : « Dopoi ehe io rimandai à V. Ercellenza, il cavallier 
Silvago che parti col cavallier Cornclio. » Détails nom- 
breux et precis sur la bataille; nombre des combattants; 
mort de Dragut, etc... En tout une page et quart de petite 
écriture svirée. 


6. — Fol. 172-173. 
Encore un long avviso sur le siège, mais anonyme. 
7. — Fol. 174-175; de Messine, le 17 juillet 1565. 


Copie d'une lettre de Messine « all” Ambasciatore della 
Religione in Roma ». 
Nouveaux details sur le siège. 


8. — Fol. 116-177; 20 juillet 1565. 


Confession d'un janissaire et de quatre autres Turcs 
pris aujourd’hui par la cavallerie de Malte. Certe confession 
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a été obtenue au moyen de la torture : détails précis sur la 
composition de la flotte turque. 


e- 


9. — Fol. 178; de Malte, le 20 juillet 1565. 


Contenu d'une lettre de Malte et d'une relation orale de 
Bartolomeo Cedondo, soldat de la compagnie de Julian 
Romero, qui a porté la lettre à Messine. 


410. — Fol. 179; lettre de Malte de la même époque. 


Cette lettre a pour auteur un cavallier de Giovanni 
Tomas, colonel de Syracuse. Cette lettre n'est pas datée, 
mais parle des événements du 25 juin au 3 juillet. . 


41. — Fol. 181-182; de Messine, le 22 juin 1565. 


Ce qui se passa après l'assaut de Saint-Elmo. 


19. — Fol. 183-184; de Messine, le 5 juillet (1565). 


« Summario de quanto serive I S. Pompeo Colonna da 
 Messina al S. cardinale suo fratello. » 


13. — Fol. 185; le 12 juillet (1565). 


Résumé d’autres lettres sur le mème sujet. 


14. — Fol. 186; de Messine, le 20 juillet 1565. 


Résumé de différentes lettres. 


15. — Fol. 187; de Messine, le 25 juillet 1565. 


Copie d’une lettre de Raphaël Crescino où il est ques- 
tion de renégats qui se laissent acheter par Dragut. 
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46. — Fol. 188; feuillet daté de Palerme, le 530 septembre 1565. 


Toujours le-sièxe de Malte. 


17. — Fol. 188 vo; de Naples, le 26 mai 1565. 


Mème sujet. 


18. — Fol. 189; de Naples, le 15 mai 1565. 


Lettre du secrétaire du vice-roi de Naples. 


49. — Fol. 190-191 ; de Flandre, le 25 juin 1565. 

On apprend ici de Londres une série de nouvelles, 
Quelques-unes se rapportent à la succession au trône 
pour le cas probable où Marie Tudor mourrait sans 
enfants. Il est question notamment de deux sœurs 
d'Henri VII. 


90. — Fol. 192 ; de Flandre (sans date). 
« Sopra la morte de Monsignore di Bura : détails minu- 
lieux sur les derniers moments du comte de Büren (1). » 


24. — Fol. 194; de Bruxelle:, le dernier de février 1568. 


Nouveaux renseisnements sur l'arrestation du comte de 
Büren : protestations des États. Renseignements sur le 
comte d'Egmont. Trois cents personnes viennent d'être 
condamnées au bannissement par contumace. Arrivée 
d'Henri de Brunswick, fuite du duc de Berg, etc. 


99. — Fol. 195 ; de Bruxelles, le 7 mars 1568. 


Arrivée d'un gentilhomme de France qui a reçu audience 


du duc d’Albe. La floue qui doit emmener le comte de 
L 4 


(1) Cf. plus haut, pp. 378 et 433 et ci-dessous n° 92. 
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Büren en Espagne est partie le premier jour du carème. 
On a arrété, le jour du carnaval, trente-trois personnes 
impliquées dans les troubles de Gand, d’Enghien, de 
Tournai et de Malines. Le duc de Brunswick est venu 
négocier avec le duc d’Albe sur des matières qu'on tient 
secrètes. Îl est parti aujourd'hui. On confirme la mort de 
Bréderode. Les marchands génois et florentins ont à se 
plaindre du comte palatin Le prince d'Orange a fait sollici- 
ter un pardon auprès de l'empereur et du Roi Catholique, 
par l'intermédiaire de princes allemands, particulièrement 
du duc de Bavière. On dit qu'une nouvelle secte est née à 
Londres, qui s'appelle « les Frères et Sœurs immaculés », 
et dont le chef est maitre Brun (1). La prédication leur est 
interdite sous les peines les plus sévères, 


23. — Fol. 254-955; de Pologne, le 24 novembre 1560. 


Lettre originale avec cachet et adresse. Celle-ci est 
libellée comme suit : « Al molto magnifico signore meo 
ossimo 1l Principe... da Castro, Roma ». 


24. — Fol, 258. Sans date ; della Religione del Moscovita. 


25. — Fol. 271-273; 13 septembre 1575. 


« Copia d'una lettera del Padre Francisco Cabral,supe- 
riore della Compagnia de Giesu nel Jiappone scritta 
al Padre general. » 


Cette pièce a été publiée dans divers recueils italiens et 


(4) S'agit-il de Robert Brown, le fondateur des Brownistes? Ce 
sectateur, né en 1549, n'aurait eu que 19 ans au moment où il fonda 
sa religion,et ce renseignement serait vraisemblablement le premier 
qu’on posséderait sur sa propagande. 
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d'abord en original portugais dans les Cartas que os 
padres e Irmaos da Companhia de Jesus escrevarao dos 
Reynos de Japao et China (éd. d'Evora), 1598, in-fol., 
p. 598 (1). 

Outre cette lettre du père ‘Cabral, le Reg. 6436 du 
fonds Vatican latin contient encore plusieurs autres lettres 
relatives au Japon des pères Ludovico Fues, Joseph 
a Costa et d’autres, des années 1368, 1571 et 1576. Il est 
probable qu’elles ont été publiées déjà dans la collection 
signalée ci-dessus, ou bien dans l'édition espagnole décette 
collection « Cartas que los padres y hermanos.…., etc... » 
(1549-1571). Alcala, 1575. Comme le temps nous a fait 
défaut à Rome pour prendre des notes plus détaillées sur 
ces lettres, il nous a été impossible d'examiner si elles 
sont inédites ou déjà publiées. Nous avons cru utile toute- 
fois de les signaler à l'attention de ceux qui s'intéressent à 
l'histoire des missions, ou à l'histoire de l'Extrême-Orient. 
A eux de compléter le travail qu'un séjour malheureusce- 
ment trop court ne nous a permis que d'ébaucher. 


* 
+ + 


À notre retour de Ronie, nous nous sommes arrètés à 
Milan pour prendre connaissance, dans la mesure où le 
permettait le temps dont nous disposions, de la collection 
d’arvisi de Giovanui Pinelli, conservée à l'Ambrosienne (3). 

M. L. Vander Essen a consacré à l'origine et à l'impor- 
tance de cette collection les lixnes suivantes : 


(t) Cf. DE BACKER et CaRAYON, Bibliothèque de la Compagnie de 
Jésus, réédit. Sommervogel, t. IL. Paris-Bruxelles, 1891, col. 489-494. 
(3) Mss. D. 489 inf.; D. 493 inf.: G. 54 inf.; G. 275 inf. 


LES « AVVISI » DES FONDS DE LA BIBLIOTHÈQUE VATICANE. 439 


« Giovanni Vincenzo Pinelli était né à Naples, en 3535, 
d'une illustre famille génoise. Son père fut un riche com- 
merçant. Pinelli étudia la jurisprudence et devint biblio- 
phile et ardent protecteur des arts et des sciences. Il fut 
en rapports constants avec Baronius, Bellarmin et le car- 
dinal Frédéric Borromée. Sa correspondance épistolaire 
est immense : il était au courant des marchés de librairie 
de Venise, Francfort, Rome, Florence, Paris, Anvers, 
Augsbourg. Il était très lié avec Scaliger. Aussi la maison . 
qu'il occupait à Padoue devint le rendez-vous des lettrés et 
des savants. Les derniers jours de sa vie, cependant, il 
n’aceueillait plus qu’Erycius Pateanus et Segetus. Il mou- 
rut en 1601. 1] légua sa riche bibliothèque — l'Ambro- 
sienne possède un catalogue des livres imprimés qu’elle 
contenait — à son neveu, Cosmo Pinelli de Napies. Mais 
celui-ci étant venu à mourir, la bibliothèque se dispersa. 
Le cardinal Frédéric Borromée, fondateur de l'Ambro- 
sienne,en acquit une partie. C'est probablement de la sorte 
que les recueils d'avvisi de Pinelli ont échoué à Milan. 
Pinelli avait à sa disposition des agents, des foliottanti 
fixes : Orazio de Venezia, Teodoro Malatesta, Domenico 
Franzi, Gabriele Compiglia, Jocopo Mainoldo. Il en reçut 
des avvisi pendant les années 1565 à 1585. Ceux des 
années 1565 à 1569 sont fort utiles pour l’histoire des 
Pays-Bas et contiennent les renseignements les plus 
divers » (1). 


Après avoir rapidement parcouru les quatre registres 
\ 


(t) À. CAUCHIE et L. VAN DER ESSEN, article cité en tête de ce travail, 
pp. 40-41. 
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qui contiennent les avvisi de Pinelli, nous ne pouvons 
qu'abonder dans le sens de M. Van der Essen. Les trois 
premiers registres (Mss D. 489 inf, D. 493 inf., et 
G. 54 inf.) ressemblent étonnamment, au point de vue de 
la nature des renseignements et de leur étendue géogra- 
phique, aux avvisi envoyés à Ulric Fugger et au duc d'Ur- 
bino. Mais ceux-ci ont une étendue chronologique incom- 
parablement plus grande : 1557-1648. C'est ce qui nous 
autorise, je pense, à considérer les avvisi du fonds Urbinat 
comme la collection la plus précieuse connue jusqu'à 
ce jour. 

_ Nous croyons toutefois devoir signaler le caractère 
exceptionnel du Registre G. 275 inf. de l'Ambrosienne. 
Ce registre contient non seulement des avvisi, mais 
encore des chartes originales du XVI° siècle, des diplômes 
originaux de Ferdinand, roi de Bohème et de Hongrie 
(entre autres après le fol. 33), des dépèches chiffrées et 
cryptographiques, des lettres originales signées par le roi 
Ferdinand, ainsi qu'une lettre autographe de Maximilien lE, 
roi des Romains, au due de Parme. Ce registre réserverait, 
sans aucun doute, des surprises agréables à celui qui en 
ferait le dépouillement systématique. 


La situation du duché souverain de Bouillon 
vers 17780, 


par LÉON LE FEBVE 0x VIVY. 


L'histoire du minuseule État souverain que fut l’ancien 
duché de Bouillon ne parait guère avoir jusqu'à pré- 
sent retenu l’attention des chercheurs. À tort, selon nous, 
car chacune de ses phases, de même que la moindre des 
institutions de cette principauté, suscite un intense intérêt. 

Sans attendre la fin de nos recherches et de nos travaux, 
nous croyons utile de signaler dès maintenant un rapport 
sur la situation du duché de Bouillon, rédigé vers 1780, 
et dont la minute repose aux archives de la ville de 


Bouillon (1), 


* 
* * 


Depuis un siècle, les Bouillonnais étaient passés de la 
domination liégeoise sous le sceptre de la maison française 
La Tour d'Auvergne. Mais ils ne connaissaient leurs nou- 
veaux princes que par les bienfaits d'une administration 
loute paternelle : sauf Charles-Godefroy, qui, en 1757, 
avail fait un court séjour parmi ses sujets, jamais aucun 
autre duc n'avait visité son duché. | 

Vivant à Paris ou dans leur château de Navarre, près 


nn 


(*) Archives communales de Bouillon, E E, liasse ne 11. 
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d'Évreux (Eure), ne quittant pas la France, les La Tour 
d'Auvergne s'intéressaient cependant beaucoup aux Bouil- 
lonnais. Pour la bonne administration du duché, ils avaient 
créé auprès d'eux un « Conseil Souverain », composé de 
jurisconsultes connus, généralement français, — et trop 
rarement issus du pays de Bouillon, — véritable Conseil 
d'État chargé de donner son avis sur les plus hautes ques- 
tions de gouvernement, comme aussi de proposer ou 
d'amender toutes réformes et qui, en fait, se mèla de tout, 
voire de réformer des arrèts de justice rendus en dernier 
ressort. [ls avaient, en outre, dans le duché même, en 
dehors des organismes existant de toute ancienneté et 
au-dessus des multiples fonctionnaires nommés par eux, 
désigné, parmi les grands dignitaires résidant à Bouillon, 
des « Commissaires généraux » qui, au nombre de trois, 
prenaient, au nom du prince, loutes décisions urgentes, 
concédaient les accensements, arrètaient les devis pour les 
travaux publics, etc., mais étaient surtout les agents de 
renseignements du souverain et de son Conseil. 

C'est à ces commissaires généraux qu'incomba, vers 
1780, le soin de répondre à un long questionnaire leur 
adressé par le Conseil Souverain, et ils le firent dans un 
rapport magistral dont le texte est donné ci-après. 

Les commissaires généraux étaient alors MM. de Saint- 
Germain, Linotte et Dorival, respectivement gouverneur 
du duché, procureur général et président de la Cour sou- 
veraine de Bouillon. La minute du rapport avait été rédi- 
gée par Linotte; de rares corrections y furent apportées 
par Dorival. 

Claude-Henry Linotte, auteur du projet, était alors pro- 
cureur général depuis près de vingt ans, ayant été nommé 
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à ce poste, avec dispense d'âge, par lettres patentes du 
ÿ décembre 1760. Ancien avocat au Parlement de Paris, 
il était fils de Claude Linotte, avocat au même Parlement, 
conseiller au Conseil souverain du duc de Bouillon et son 
intendant, qui fut président honoraire de la Cour souve- 
raine de Bouillon. Anobli le 8 décembre 1760, il eut pour 
fils Claude-Louis Linotte de Poupehan, qui remplit après 
lui les fonctions de procureur général. Investi de la con- 
fiance du due, il fut son ministre plénipotentiaire à Vienne 
en 1782, pour un accord par suite de la Convention des 
Limites de 1769-1779. 

Pierre-Louis de Saint-Germain, écuyer, chevalier de 
Saint-Louis, promu gouverneur du duché par commission 
du 14 décembre 1771, occupait encore ce poste lors de 
l'abolition de la ducauté. 

Thomas-François-Léger Dorival, successivement con- 
seiller, puis président de la Cour souveraine et chancelier 
du duché, avait été d'abord avocat, puis conseiller au siège 
présidial de Sedan, puis maire de cette ville. Il fut anobli 
par lettres patentes du 10 juillet 1775. Après lui, un de ses 
fils, Jean-François-Félix Dorival de Figuamont, fut prési- 
dent de la Cour et chancelier du duché et nommé aussi 
maire de Bouillon. 

Étrangers installés au pays depuis de nombreuses 
années, ils avaient dü, mieux que les indigènes, en noter 
toutes les particularités en étudier les diverses insututions, 
en relever tous les traits de mœurs. 

Le rapport n'est pas daté, mais son contexte nous per- 
met d'en fixer l'époque approximative. Il doit être posté- 
rieur à 1776 et antérieur à 1780 : il fait allusion, en effet, 
à un « état de droits » remis au conseiller Perrault 
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en 1772 et à un conflit de juridiction survenu pour 
Hierges en 1774, et la réponse faite à la douzième ques- 
tion prouve qu'à l'époque de sa rédaction on avait déjà 
publié et mis en vigueur l'ordonnance du 12 avril 1776 
portant règlement pour la milice bourgeoise. D'autre part, 
la nouvelle chaussée, dont les derniers travaux furent 
exécutés en 1780, n’était pas encore achevée (1). 


Léon Le Fesve De Vivy. 
Juge au Tribunal de {re Instance de Dinant. 


RÉPONSES À PLUSIEURS QUESTIONS PROPOSÉES 
SUR LE DucHÉ SOUVERAIN DE BouILLON. 


PREMIÈRE QUESTION. — Quelle est à peu près l'étendue de la 
souverainelé de Bouillon et combien contient-elle de lieues 
carrées a 2,400 toises la lieue? 


La forme du duché de Bouillon est assez irrégulière, sur 
quoi on peut consulter les nouvelles cartes de M. Cassiny. 

Sa superfcie peut ètre évaluée de neuf à dix lieues 
carrées, sans y comprendre quelques territoires qui sortent 
de son arrondissement et se trouvent absolument enclavés 
dans la province de Luxembourg. 


(t) Ajoutons que le président Dorival serait mort à Bouillon le 
25 avril 1780. (TANDEL, Communes luxemborrgeoises, Bouillon, 
p.58.) Nous n'avons pu contrôler cette date, qui nous paraît sujette à 
caution, vu que les lettres patentes nommant Dorival chancelier du 
duché et datées du 4 mars 1780, ont été enregistrées le 46 mai. 


dis Emeline 
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D&Ux1ÈME QUESTION. — Les terres sont-elles fertiles ou 
stériles? Quelle seroit la valeur des terres les plus fertiles 
et celle des plus stériles estimée en fermages, et quelle est la 
proportion à peu pres de la quantité des terres fertiles, de 
celle des médiocres, de celle des stériles ? 


On ne peut pas dire que les terres du duché de Bouillon 
soient stériles, mais elles sont mauvaises. C'est un sable 
noir, léger, incohérent, et qui se soulève facilement par 
l'effet de la gelée. On ne laisse pas cependant d'en tirer 
parti à force d'engrais. L'usage du cultivateur généralement 
établi est de porter quarante ou quarante-cinq voitures de 
fumier sur chaque arpent, tandis que les terres du duché 
de Carignan et de la principauté de Sedan n'en demandent 
les unes que sept et les autres dix au plus (1). 

Dans l’état actuel des choses une ferme avec bâtiments 
de laquelle dépend une culture annuelle de dix arpents en 
seigle, trente en avoine ou pommes de terre et vingt 
à trente en jachères, qui récolte cinquante à soixante voi- 
tures de foin, est louée 515 livres. 

Les terres qui se cultivent sans engrais par le seul 
moyen de l'incinération après quinze années de repos, 
rendent au propriétaire qui loue cette culture le tiers de 


(1) En marge de cette réponse se trouvait cette remarque de 
Dorival : « Seroit-il inutile d'observer que le foin provenant des 
prairies du duché est, généralement parlant, très fin, très menu, fort 
aigre et peu substantiel, conséquemment moins propre-à la nourri- 
ture des chevaux que des bêtes à cornes et bêtes à laine”? » Il ne 
semble pas qu'on ait dû en tenir compte pour la rédaction définitive 
du mémoire. 
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leur produit en nature. Il seroit au surplus difficile de 
déterminer la proportion des terres fertiles avec les 
médiocres et les stériles. A quelques exceptions près, elles 
ont toutes le mème degré de fertilité, ou du moins elles en 
sont susceptibles. 


TROISIÈME QUESTION. — Quelle est la nature des productions 
cultivées el naturelles qui viennent le mieux dans chaque 
classe de terres fertiles, médiocres ou stériles? Y a-t-il 
beaucoup de bois; de quelle espèce et de quelle valeur ; des 
vignes el quelle est leur valeur; des prés et herbages et 
quelle est leur valeur ; des terres labourables et quelle est 
leur valeur ; des terres et des jardins? Y a-t-il des terres 


purement sablonneuses et stériles et combien ; des landes et 


bruyères impropres à loule culture, des marais, des palus 
el marécages? 


Les productions naturelles du pays sont l'herbe 
[la bruyère, la fougère, le genèt (1)] et le bois. Celles 
qu'obtient l'industrie sont les svigles, les avoines, les sarra- 
zins, les pommes de terre, le chanvre et le lin. Ces deux 
dernières espèces de productions en si petite quantité 
qu'elles ne doivent point être comptées parmi celles ordi- 
naires et annuelles du duché. 

” La ville de Bouillon fait exploiter annuellement 1,800 
cordes de bois pour le chauffage de ses habitants, leur 
fournit ceux nécessaires pour les constructions et répara- 
tions de leurs bâtiments, et peut encore en vendre annuel- 


(*) Les mots entre crochets ont été ajoutés par Dorival. 
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lement pour trois à quatre cents livres. Les villages ont 
aussi des forèts affectées aux mèmes usages. 

La tonte et dépouille d'un arpent de bois taillis de 
vingt-cinq ans se vend depuis soixante jusqu’à cent vingt 
livres l’arpent, Un arpent de pré en propriété coûte deux 
cent cinquante à trois cents livres. Un de champ depuis 
cent vingt jusqu'à deux cents livres (!). Un de verger ou 
jardin potager, dans les villages, cinq à six cents livres, 
et dans les faubourgs de la ville jusqu’à doute cents 
livres. 

Un enfin de terres sauvages et qui ne se cultivent que 
tous les quinze ans, depuis quinze jusqu'à trente livres. 
Il n’y a point de vignoble. Les treilles de jardin produi- 
sent quelquefois de bons raisins lorsqu'elles se trouvent en 
espaliers à une exposition heureuse ; mais il mürit rare- 
ment et jamais parfaitement. Îl n’y a que les rochers nus 
qui soient impropres à toute culture et absolument aban- 
donnés. Les habitants, par le moyen de l'incinération, font 
croître du seigle sur des rochers qu'on croiroit inhabi- 
tables. On ne connoit point de marais, palus ou marécages 
d'une étendue notable. 


QUATRIÈME QUESTION. — Les communicalions sont-elles 
faciles? Y a-t-il des chemins, des canaux, des rivières 
navigables ou flottables, des ruisseaux en grand nombre ; 
le pays est-il plat ou montueux, fourré ou découvert ? 


t 


Il n'existe de chaussée régulière que celle que l'on 
construit actuellement et qui conduira de Bouillon à 


(4) « Au village de Briahant, il s’en est vendu par devant moi 
600 livres, si je ne me trompe ». (Remarque de Dorival.) 
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Sedan (1). En général, le pays étant mauvais, les chemins 
y sont bons, et les communications faciles de village à 
village. 

La Semoy est la seule rivière du duché; elle le traverse 
dans sa partie méridionale, entrant au sud-est et sortant au 
sud-ouest, après avoir reçu quantité de- petits ruisseaux 
qui sortent des rochers et coulent dans des vallées étroites 
entre d’âpres montagnes. Cette rivière n'est point navi- 
gable, mais elle peut recevoir des flottes à bois perdus et 
des trains ; et c'est par le moyen de ces flottes ou trains (À) 
que parvient, en la ville de Bouillon, la majeure partie des 
bois nécessaires au chauffage de ses habitants. 

Les environs du cours de la Semoy sont très mon- 
tueux, mais lorsqu'on s’en éloigne et que l'on parvient à la 
partie septentrionale du duché, le pays devient moins 
inégal. Indépendamment des côtes qui sont presque toutes 
plus ou moins peuplées en bois, on découvre de distance 
en distance de petites forêts. Les terres qui ne sont cul- 
tivées que tous les quinze ans sont assez ordinairement 
couvertes de genèts. 


(:) La route de Bouillon à Sedan, par le Moulin-à-Vent, avait été 
commencée en 4773. Dès cette époque, les ducs de Bouillon parais- 
sent avoir attaché la plus grande importance à l'entretien de la voirie 
et à la création de chemins nouveaux. Dans son édit du 24 février 
1790, Godefroid-Charles-Henri chargeait ses domaines du quart des 
impôts votés pour la construction de chaussées qui, « en facilitant le 
transport des bois et des denrées, invitent encore le commerce 
étranger à prendre la route du duché et appelle avec lui des consom- 
mateurs, l'augmentation et la circulation du numéraire »; il voulait 
notamment « hâter la perfection du chemin de la montagne de Liége.…. 
jusqu’au point où il rencontrera la chaussée de la forêt du Menu- 
Chenêt ». 


(3) « ou clayonnées ». 
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CINQUIÈME QUESTION. — La chasse et la péche y sont-elles 
fort pratiquées et lucratives ? 


Le gouverneur est capitaine né de: chasses de S. A.S"®, 
Les seigneurs ont le droit de chasse et de’ pèche sur leurs 
terres. En général, la chasse est très difficile et très fati- 
gante [en ce que, comme il a été observé ci-devant, le 
local est rempli de côtes et de montagnes (1)]; d’ailleurs 
[quoiqu'il ne soit point dénué de gibier et de bêtes fauves 
surtout (1)] le succès en est ti ès incertain [par rapport aux 
fourrés et à la trop longue continuité des forèts (1)!. On ne 
pourroit gssurer si la pêche est plus abondante, mais la 
plus lucrative connue est celle de la rivière de Semoy, sur 
laquelle on a construit des vannes. Ces pècheries sont 
possédées ou par les seigneurs comme faisant partie de 
leurs fiefs, ou par des particuliers à titre d'ascensement : 
au surplus, il ne paroit pas que les propriétaires de 
seigneuries dans le duché chassent fréquemment en per- 
sonne ni qu'ils fassent même chasser par leurs domes- 
tiques, et s'il arrive que quelques particuliers soient 
trouvés péchant ou chassant, les procès-verbaux se remet- 
tent au greffe de la Cour, qui sévit contre le délinquant par 
telle amende ou autre peine qu'il appartient. * 


(:) Les mots entre crochets ont été ajoutés sur observations de 
Dorival. 
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SIXIÈME QUESTION. — Ÿ nourrit-on beaucoup de bestiaux ; 
e quelles en sont les principales espèces et quelle en est la 
qualité? 


On nourrit beaucoup de bestiaux dans le duché de 
Bouillon, chevaux, bètes à cornes, moutons, chèvres et 
cochons. La sécheresse du pâturage, si favorable aux mou- 
tons, s'oppose à la grosseur de l'individu. Toutes les espèces 
y sont petites, mais fortes, nerveuses et infatigables. On 
peut faire la même observation sur les fruits et les légumes 
qui dédommagent par un goût exquis de la petitesse et du 
peu d’abondance. 

Les bestiaux sont le seul commerce proprement dit des 
habitants. [ls ne moissonnent que le tiers des grains néces- 
saires à leur consommation; c'est par la vente de leurs 
bestiaux qu’ils suppléent à ce que l'ingratitude du sol leur 
refuse. Doivent-ils payer leurs fermages, leurs tailles, les 
cens dont ils sont chargés, les arrérages d'un contract de 
constitution, c'est toujours à leurs bestiaux qu'ils ont 
recours, et, sans Ce secours, on ne voit pas trop comment 
ils pourraient satisfaire à tant de charges. 


SEPTIÈME QUESTION. — (Quelle est la population de la souve- 
raineté de Bouillon ?. Quelle est la proportion de celle des 
villes el de celle des campagnes ? 


On compte dans la ville quatre mille et quelques cents 
personnes de tous âge, sexe et condition ; environ dix mille 
dans le duché (4). En rabaissant, d'une part, ce nombre à 


= (#) Lire : dans le restant du duché, soit un total de 14,000 indi- 
vidus, 
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12,000 et portant, d'un autre côté, la superficie du duché 
‘à dix lieues carrées, on trouve 1,200 habitants pour chaque 
lieue. Les Milanois, où la beauté du climat, la fécondité du 
sol et de longues paix favorisent la population, contient 
pareillement 1,200 habitants par lieue carrée; en France, 
suivant les calculs les plus récents, on en compte 883. 

D'après cette comparaison, il paroit que la population 
du duché de Bouillon surpasse celle de la France et s'élève 
jusqu'à celle du pays le plus favorisé de la nature. C'est 
sans doute un problème dont on trouvera la solution dans 
la douceur de son gouvernement et la sobriété de ses 
habitants, qui vivent pour la plupart de pommes de terre, 
du lait de leurs vaches, de leurs chèvres et de farines 
d'avoine, lorsqu'ils ont consommé le seigle de leur récolte, 
qui, comme on l'a déjà dit, ne les nourrit que quatre 
mois de l'année. 


HUITIÈME QUESTION. — Quelle est la principale espèce d’in- 
dustrie, d'article de commerce qui règne dans la souve- 
rainelé de Bouillon? Quelles sont les mœurs de ce peuple; 
est-il laborieux, industrieux, actif, docile, religieux, 
superslilieux, etc. ? Quels principaux vices et défauts? 
Ÿ a-t-il de la débauche? Les mariages y sont-ils paisibles 
et concordants? Y a-t-il beaucoup de vols, de mendicité, 
de misère ? Sont-ils fins ou francs, confiants ou défiants? 
Aiment-ils leur pays? Y a-t-il beaucoup d'étrangers et 
beaucoup d'émigrations? 


Il y a dans la ville quelques négociants qui tirent de 
France des étoffes, des vins, des eaux-de-vie, du sucre, du 
café, ete. Le système exclusif des puissances voisines et 
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l'établissement des douanes et des bureaux qui le favo- 
risent déconcertent les spéculations du commerce el 
s'opposent à ce qu'il s'élève des manufactures dans le 
duché de Bouillon. Le commerce des bestiaux est le seul 
qui puisse être cité; aussi les habitants ont-ils tourné toute 
leur industrie de ce côté. Il seroit cependant à désirer 
qu'elle ne se bornât pas à cette unique branche de com- 
merce; qu'au contraire, elle se multipliät et s'étendit à 

d'autres parties; ils ont toute l'intelligence nécessaire pour 
y réussir; il ne seroit question que de la débarrasser des 
entraves qui enchaînent leur activité; ils ont même de 
l'aptitude pour toute espèce d'arts, de commerce, de con- 
naissances et de professions." 


Ceux qui sortent du pays réussissent ordinairement. Les 


maisons religieuses voyent avec jalousie toutes leurs 


charges possédées par des Ardennais. Ils sont braves sol- | 


dats, domestiques fidèles, commis intelligents, quelquefois 
même artistes distingués suivant que Île hasard et les 
circonstances les déterminent vers une de ces professions. 
Îls ont communément un air de lenteur que l'on seroit 
tenté de prendre pour indolence, mais leur tempérament 
est robuste; ils supportent la fatigue, se livrent sans répu- 
gnance aux travaux du labourage, de l'exploitation des 
forèts, de la houe, de l’incinération ; ils ne craignent point 
de se mettre à l’eau pour les opérations du flottage dans 
les saisons les plus rudes, moyennant le salaire modique 
de vingt-cinq sols par corde: ils obéissent sans contrainte, 
se rendent aux corvées sans murmures; huit gardes, leurs 
compatriotes, les ont contenus pendant un siècle, dans le 
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devoir (1). Accoutumés à jouir de cette liberté civile, qui 
est l'heureux effet d’un bon gouvernement, ils en ont con- 
tracté un peu de fierté. S'ils respectent l’autorité, ils 
n'encensent point l'opulence; ils veulent ètre ménagés 
même par ceux qui les employent. Cette espèce de roideur 
a souvent indisposé contre eux les étrangers, de qui ils ne 
peuvent supporter ni hauteur ni durete. 

Il y a dans la ville de la misère et du libertinage comme 
partout ailleurs. Les mœurs sont plus régulières dans les 
villages. Tout le monde y possédant quelques propriétés et 
des bestiaux, la culture y étant animée jusqu’à un certain 
point, on n'y connoit presque pas la mendicité. Ce sont, 
au contraire, les pauvres de Bouillon, dont la position, 
dans une vallée étroite et profonde, n'est point favorable 
à la culture, qui se répandent dans les villages les jours de 
fète, assurés d'y trouver des secours. La bienfaisance est 
chez eux en recommandation. S'il y a un bourgeois 
malade, tous ses ouvrages sont faits et son bois est rendu 
à sa porte par corvées. Les mariages sont, en général, 
assez paisibles : les maris exercent sur leurs femmes une 


(:) Les habitants du duché, étant exempts de guet et garde,suivant 
leurs chartres, se sont toujours et de toute ancienneté refusé à tout 
service militaire — autre que celui des gardes bourgeoises — en 
temps de paix. Mais « come il estoit jugé expédient de pourvoir à la 
seure garde du chasteau de Bouillon », diverses assemblées des États 
du duché avaient admis le recrutement de quelques volontaires 
salariés. Une décision du 27 juin 1593 avait notamment fixé le nombre 
de ces mercenaires à douze, payés à raison de sept florins chacun 
par mois. Sous le gouvernement des La Tour d'Auvergne, ce chitire 
avait été ramené à huit, et fut maintenu tel pendant tout le 
XVille siècle. 
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espèce de despotisme bien éloigné des usages des autres 
classes de citoyens. Le père de famille, revenant le sir des 
champs, s'installe dans une espèce de fauteuil de bois, se 
fait servir par sa femme, qui souvent ne mange qu'après 
son mari et préfère donner d'abord ses soins à ses bestiaux. 

La superstition est dans tous les pays le partage du 
peuple : on craint ici les sorciers et les revenants. Les 
maladies reçoivent les noms des saints qu'on est dans 
l’usage d'invoquer pour en obtenir la guérison; ainsi on 
dit le mal saint Aggrappeau pour la colique, le mal saint 
Julien pour les ulcères, etc. | 

La faculté qu'ont les filles de bourgeois de transmettre 
à leurs époux et à leurs enfants le droit de bourgeoisie 
avec les avantages qui y sont attachés assure leur établis- 
sement avec des étrangers. C'est peut-être une des causes 
de cette population qui surpasse la proportion des sub- 
sistances du cru du pays. Tandis que l'État acquiert ainsi 
de nouveaux citoyens, quelques-uns s'éloignent pour tenter 
la fortune qui leur a souri quelquefois; mais on voit peu 
d'émigrations, et, en général, les naturels du duché de 
Bouillon sont amateurs de leurs foyers. 

Ils sont assez défiants et rusés quand il s'agit de leurs 
intérêts. Cependant, ils sont assez fidèles à leurs engage- 
ments. Si l’on en excepte les petits désordres inséparables 
de la société politique, ils passent pour honnètes gens. Ils 
ne se font point reprendre de justice chez l'étranger; 
cependant Paris en renferme plus de deux cents dont plu- 
sieurs sont connus avantageusement. 
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NEUVIÈME QUESTION. — En quoi consistent les principaux: 
rapports des peuples de Bouillon avec les élrangers, leur 
commerce avec eux? Servent-ils chez l'étranger ; de qui 
sont-ils environnés ; quel est le commerce le plus lucratif à 
établir ; quel est le caractère des peuples environnants ? 


Le duché de Bouillon est circonscrit par la France et le 
duché de Luxembourg. Le seul commerce florissant est 
celui des bestiaux. Il sera toujours de la sagesse du 
gouvernement de favoriser les établissements de toute 
espèce (1); mais il est à craindre, il est même certain que 
si quelques-uns prenaient faveur les voisins s'y oppo- 
seraient de tout leur pouvoir. Un seul exemple suffira 
pour donner une idée de la jalousie exclusive du gouver- 
nement des Pays-Bas: c'est que, pour favoriser le débit de 
ses cuirs, il a établi un droit de quatre-vingts ou quaire- 
vingt-dix pour cent sur les souliers qui passent en transit 
de Liége sur Bouillon ou de Bouillon sur Liége. 


(t) Dans cet ordre d'idées, le duc autorisa successivement la créa- 
tion de diverses industries au cours du XVIIIe siècle : la manufacture 
de tabacs du Liégeois François Ponsard, vers 1715; les platinerie et 
foulerie de Nicolas Le Jeusne, en 1744; la manufacture d'ouvrages 
tricotés et une autre de cire d'Espagne appartenant toutes deux à 
Louis L'Héritier; les nombreuses tanneries des Henry, de la Bouverie 
et autres; l'huilerie de Jean Toussaint, en 1759; la teinturerie ducale 
installée avec privilège en 1766 par Pierre-Étienne Coge de la Salle, 
qui n'avait «cessé de travailler avec assiduité et à grands frais à tout 
ce qui pouvoit avoir rapport à l’art de teindre surtout pour les cou- 
leurs écarlates à l'instar de celles des Goblins »; la manufacture 
ducale de draperies et étoffes des sieurs Bertin-Duval. Lavacherie, 
Maximilien-Henry Collette et Richard Chauchet en 1766; les presses 
et journaux encyclopédiques, etc. La plupart d'entre elles furent 
ruinées en très peu de temps. 
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 DaixiÈME QUESTION. — Existe-t-il des impôts et charges dans 
la souveraineté? Sont-ils établis sur les terres, les maisons 
et moulins, les personnes, les marchandises? Y a-t-il des 
véages sur les chemins et rivières; sont-ils en fermes ou en 
régie? Les corvées militaires ou civiles y ont-elles lieu; les 
arts el le commerce sont-ils en corps; le commerce des 
denrées y est-il libre ou policé? 


Le duché de Bouillon paye annuellement à S. A. S®° un 
don gratuit de 3,000 livres, indépendamment de quelques 
autres droits seigneuriaux et régaliens et de ceux établis 
sur les consommations. 

Il faut, en outre, qu'il fournisse à toutes les dépenses 
communes du pays. Elles sont arrêtées tous les ans dans 


une assemblée de députés et se trouvent monter en la 


présente année à la somme de 9,064 livres 12 sols 3, 
non compris trois livres que paye chaque chef de famille 
pour racheter sa garde. Cette imposition, qui a retenu le 
nom de la taille des bois, huiles et chandelles des corps 
- de garde, parce que, en effet, le procès-verbal commence 
toujours par cet article, se répartit sous les yeux de la 
cour souveraine, d'après un cadastre général en consé- 
quence duquel chaque village est cotisé : la Cour envoye 
ses mandements dans chaque communauté, où les justices 
font une répartition particulière, en observant d'imposer 
le tiers du mandement sur la tète de l'homme, un autre 
tiers sur les bestiaux et le troisième sur les immeubles. 
Les habitants de la souveraineté, ceux de Bouillon, de 
Noirefontaine et des quatre mairies exceptés, doivent un 
droit de pontenage ou de travers sur la rivière de Semoy, 
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lorsqu'ils sont chargés en marchandises, et quand les mar- 
chandises sortent à l'étranger, elles payent des droits 
réglés par un tarif émané du Souverain. Ces droits sont 
perçus par des receveurs particuliers qui répondent’à un 
receveur général à Bouillon : celui-ci verse entre les 
mains du procureur général de S. A. S®°, qui est lui-même 
comptable. 

Les sujets de Son Altesse S®° sont obligés, aux termes 
mêmes de leurs chartres, aux corvées civiles, et qui ont 
pour objet l'établissement, les réparations et l'entretien des 
grands chemins. | 

Lors du passage de troupes étrangères, ils fournissent, 
par les ordres du gouverneur, les logements, la paille 
et les chariots nécessaires pour le transport des bagages, 
sauf à solliciter de la puissance requérante des indemnités 
que l'on obtient rarement. 

On ne connaît point ici de corps de maitrise : le com- 
merce y est parfaitement libre. Celui des denrées est 
Cependant soumis à l'inspection d’un corps municipal qui 
tient la main à l'exécution d’une ordonnance de police 
émanée du souverain, sauf le ressort et l'appel en la Cour 
souveraine qui exerce supérieure ment la grande police. 
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ONZIÈME QUESTION. — En quoi consistent les domaines du 
prince, ses revenus, ses droils, sa prerogative? Quelles 
sont les propriétés des peuples? Y a-t-il des fiefs? Les 
terres appartiennent-elles au prince ou à l'État, aux 
villes, bourgs, paroisses, communautés ou particuliers? 
À qui appartiennent les bois? Quelle est la forme de la 
culture à bœufs ou à chevaux; quels sont les engrais 
naturels ou factices? Comment fait-on les dépenses des 
chemins, des églises, des rues, des villes ? 


Son Altesse S®° jouit dans sa souveraineté de tous les 
droits régaliens. Il a été remis, en 1772, à M. Perrault (1) 
un état de tous les droits, revenus, charges locales, ordi- 
naires et extraordinaires de la souveraineté. 

Il y a, dans le duché de Bouillon, quelques belles terres 
et seigneuries qui relèvent de S. A. S®° et font foi et hom- 
mage en la Cour S** et féodale. On y compte également 
beaucoup de petits fiefs qui méritent peu de considération. 
L'hommage le plus célèbre et qui mérite d’être cité est 
celui rendu en 1359 en la Cour S°° en présence des pairs 
et hommes de fiefs par Venceslas VIT, roi de Bohème, duc 
de Luxembourg et de Brabant en personne, de la seigneu- 
rie et pairie de Mirwart; mais cette belle terre et toutes 


(1) Étienne-Gaspard Perrault de Bruel, chevalier, était conseiller 
au conseil souverain du duc de Bouillon. Issu d’une très ancienne 
famille de noblesse bretonne établie en Bourgogne depuis quelques 
générations, il était l’arrlère-neveu de Jean Perrault, qui avait été 
président en la chambre des comptes de Paris. Il fut nommé chan- 
celier garde des sceaux du duché de Bouillon par lettres patentes du 
28 mars 1779. 
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celles du même ordre sont perdues pour le duché de 
Bouillon. | 

Elles ont été envahies par les ducs de Luxembourg, qui 
ont compris dans tous les temps de quelle importance il 
était pour le commerce et les communications de cette 
province de s'en assurer la possession à quelque prix que 
ce püt être. 

(N?. Non seulement la terre de Mirwart, composée de 
plus de vingt paroisses, est distraite du duché de Bouillon, 
mais ce mème duché autrefois si étendu et aujourd’hui si 
borné est encore dépouillé de la terre de Saint-Hubert et 
des villages de Bohan, Les Hayons, Muneau, Bertry et de 
la baronie d'Hierges. Les appels des sentences de la jus- 
tice de cette dernière terre, qui est une des quatre pairies 
du duché, ont ressorti jusqu'à présent en la Cour souve- 
raine, mais un arrêt récemment émané du Parlement de 
Flandre vient encore de lui enlever la connaissance de ces 
appels. On s’est occupé d'un mémoire d'une certaine 
étendue sur cet objet et on aura l'honneur de le faire par- 
venir au Conseil) (1). 

Les peuples possèdent ici comme ailleurs propriétaire- 
ment des prés, des champs, des étangs, des moulins, etc. 

Les terres restées en commnns appartiennent au souve- 
rain, aux seigneurs et propriétaires de fiefs qui en ont 
toujours disposé et disposent encore à titre d’inféodation 
ou d'ascensement, sauf l'usage des communautés. 

Le souverain a ses bois, les seigneurs et les commu- 
nautés ont les leurs. Ceux de S. A. S"*° ont été divisés en 


(t) Cette note a été ajoutée par Dorival. 
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vingt-cinq coupes contenant chacune à peu prés quatre- 
vingts arpents. 

La terre est cultivée avec des bœufs ; les juments et les 
jeunes chevaux qui en sortent ne sont ordinairement 
appliqués qu'à la herse, jusqu'à ce que le propriétaire 
trouve l'occasion de les vendre ; une raison prise dans la 
qualité des productions du pays a déterminé à donner la 
préférence aux bœufs : c'est que le foin généralement par- 
lant est très fin, très court et peu substantiel et que la 
paille de seigle est plutôt rafraichissante que nutritive. 

On n’emploie point d'autre engrais que le fumier des 
bestiaux; les marnes, les pierres calcaires et toutes les 
autres matières fertilisantes de cette espèce sont incon- 
nues. Les boues des rues et les vases des étangs se répan- 
dent sur les prairies avec succès ; mais cet engrais froid de 
sa nature ne peut animer la végétation dans un sol qui 
pêche par le même défaut; aussi se garde-t-on bien de lui 
confier du grain. 

{| a déjà été observé que les grands chemins s'établis- 
sent et s'entretiennent par le moyen des corvées. Indépen- 
damment des secours, les députés du duché ont consenti 
à une imposition de 2,000 livres par année pour porter à 
sa perfection la chaussée qui conduit de Bouillon à Sedan. 

Les propriétaires des maisons en ville sont obligés 
d'entretenir une toise de pavé sur toute la longueur de 
leurs héritages; les ofliciers municipaux fournissent au 
surplus de la dépense. 

Les paroissiens sont chargés de l'entretien des tours et 
des clochers seulement, tout le surplus demeurant à la 
charge des gros décimateurs et des curés. 
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DOUZIÈME QUESTION. — Quelle est La forme de l'administra- 
tion militaire, celle de l'administration civile, celle de 
l'administration municipale; quels tribunaux? Y a-t-il 
beaucoup de procès?’ La soumission à l'autorité est-elle 
absolue? Quels sont les corps dominants, les ordres prin- 
cipaux des ciloyens? Y a-l-il de la noblesse et quelles sont 
ses prérogatives? Quelle est l'autorité du clergé; quelle est 
la considération du tiers état? F a-t-il des fiefs et main- 
mor tables ? 


Le gouverneur du duché fait assembler les milices 
bourgeoises et les passe en revue toutes les fois qu'il le 
juge nécessaire pour le bien du service. Il commande la 
compagnie colonelle de la dite milice. Cette troupe, com- 
posée d’un capitaine en second, d'un lieutenant en second, 
d'un porte-drapeau et de cinquante-cinq hommes, ne le 
cède à aucune autre pour la tenue, la discipline et l'exécu- 
tion des manœuvres relatives au genre de son service. Il 
fait celui de la place à la décharge des milices bourgeoises, 
qui fournissaient ci-devant un détachement tous les jours 
pour garnir les corps de garde de la ville. 

Les justices subalternes connaissent des matières de 
police et des matières civiles jusqu'à la somme de 60 livres, 
sauf l'appel en la Cour souveraine; les affaires excédant 
la somme de 60 livres et les affaires criminelles sont por- 
tées et instruites directement en la dite Cour pour y être 
jugées en dernier ressort. 

La forme de procéder est réglée par üne ordonnance 
particulière du mois de juin 1723, calquée sur celle de 
1667 suivie dans le royaume de France. Le duché, qui a 
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ses chartres, est régi par une coutume municipale qui 
renvoie au droit écrit et commun pour tous les cas non 
prévus par icelle. La promptitude et le désintéressement 
avec lesquels la justice y est rendue offrent sans doute de 
grandes facilités aux plaideurs et peuvent contribuer à 
multiplier les procès; mais on est dans l'opinion qu’il y a 
moins d’inconvéuients que les magistrats soient interrogés 
par cent plaideurs inquiets, que de voir un seul citoyen 
écarté de leurs tribunaux par les frais et les taxations de 
toute espèce, qui, dans les autres pays, en rendent l’abord 
si diflicile. 

Les affaires de la ville sont régies par un corps munici- 
pal composé du bourgmestre, d'échevins et de conseillers 
de ville. Celles des villages le sont par des commis élus à 
la pluralité des voix et reçoivent le nom de gens de 
police. Les premiers rendent compte de leur administration 
en présence de la Cour S"° et les autres par devant le pro- 
cureur général de S. A. S®*, 

Les officiers municipaux de la ville de Bouillon, outre 
cette administration, ont encore sous le ressort de la Cour 
S°*° une juridiction de police, qui a pour objet la taxe des 
denrées, la propreté des rues, la fidélité dans les poids et 
mesures et autres choses de cette espèce. La Cour S°° et 
le Conseil de police sont donc les seules compagnies 
existantes dans le duché. | 

Il y a peu de terres bâties et, par conséquent, peu de 
seigneurs qui les habitent. Le petit nombre de gentils- 
hommes qui résident dans leurs terres ne se trouvent 
point aux assemblées des députés, parce que, étant exempts 
de tailles pour raison de leurs fiefs, les objets d'imposition 
qu'on y discute leur sont étrangers. 


__— EE cdes 
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Les privilèges de la noblesse sont les mêmes qu'en 
France. Les seigneurs n'ont sur les sujets deS. A.S®° aucun 
de ces droits insolites, fruits monstrueux de l'anarchie 
féodale : les uns et les autres ont le bonheur de vivre 
libres sous la protection des lois. 

La juridiction ecclésiastique est exercée par un official : 
l'évèque le choisit ordinairement dans le corps des curés; 
il prête serment en la Cour S”°, et si cet official est étranger 
au duché, il est, en outre, obligé d'y élire domicile et de 
s'y transporter avec son promoteur pour l'instruction et le 
jugement des causes qui sont de sa compétence. 

Le clergé se contient dans les bornes de son autorité 
toute spirituelle. Les Augustins ont une seule fois tenté de 
les franchir, mais ils ont été réprimés. Cependant, le cas 
était délicat; il ne s'agissait de rien moins que de pénétrer 
jusque dans le tribunal de la pénitence. Voici à quelle 
occasion : Les Jésuites poursuivaient le sieur Rousseau (1) 
à Liége, à Bruxelles, à Bouillon, avec cet acharnement 
propre à une société qui ne paruonnait jamais. Conduisant 
la main de l'évèque de Liége, comme celles de tant d’autres 
prélats, ils forgèrent un mandement de proscription contre 
le Journal encyclopédique. Les Augu‘ns de Bouillon 
crurent devoir signaler leur zèle; il: alarmèrent les 
consciences de leurs pénitents et relusèrent l'absolution 


(t) Pierre Rousseau, de Toulouse, qui, chassé de Liége et s’étant vu 
refuser l'autorisation de se tixer à Bruxelles, sollicita et obtint du duc 
de Bouillon la permission de transférer à Bouillon sa « Société Typo- 
graphique » et v édita son Journal encyclopédique. Nous avons 
pu, grâce à des archives privées mises aimablement à notre disposi- 
tion, relever, sur l'activité de ces encyclopédistes dans le duché, de 
très nombreux détails inédits. 
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aux personnes employées à l'impression de l'ouvrage 
périodique. Îls furent mandés en la Cour souveraine et 
réprimandés sévèrement. En France, une pareille conduite 
eùt soulevé tout le clergé ; à Bouillon, l'autorité n'éprouva 
aucune contradiction. L'absolution ne fut plus refusée et 
tout rentra dans l'ordre. 


TREIZIÈME QUESTION. — Ÿ a-t-il des lois et règlements 
réunis en un code? Les substitulions y ont-elles lieu? La 
loi des successions et celle des lestaments est-elle la même 
qu'à Paris, ou semblable ou différente ? 


En rendant compte des lois qui régissent le duché, on a 
satisfait aux questions contenues dans le treizième article. 
On observera seulement que la coutume de Bouillon est 
une coutume d'égalité, que l’ainé succédant à un fief n’a 
d'autre avantage sur ses frères et sœurs que le droit de 
préciput consistant en château avec le vol du chapon, 
fpèche, chasse, épaves et adventures seigneuriales avec la 
aculté indéfinie de réunir sur tous ses copropriétaires ou 
cohéritiers. 


QUATORZIÈME QUESTION. — ( e qu'on appelle les communes, 
dont une partie se délivre par chaque année à cultiver, 
sont-elles bornées; comment le sont-elles? Est-ce par 
paroisses ou autrement? Ÿ a-t-il réglement sur les 
päturages? (Comment s'exécute et se lotit la délivrance 
annuelle ? 


Chaque communauté a son ban ou territoire. Tous les 
ans un arpenteur pour la ville de Bouillon et dans les 


ns __—_—_ 
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villages un habitant intelligent divisent le canton, qui doit 
être cultivé en autant de portions qu'il y a de bourgeois ; 
on affecte à chaque part un numéro, et le jour indiqué 
pour la délivrance du partage les numéros sont mis dans 
un chapeau et tirés au sort. On rappellera ici ce qui a déjà 
été dit dans ces notes que cette culture commune par 
l'incinération est indépendante des propriétés particulières 
et sans préjudice des champs labourables qui se cultivent 
avec engrais. 


QUINZIÈME QUESTION. — La qualité des terres varie-t-elle 
beaucoup de proche en proche? Y a-t-1l des rôles faits des 
maisons et chefs de famille de chaque paroisse? Personne 
ne posséde-t-il absolument aucune terre, méme jardin, si 
ce n'est les fiefs? 


A quelques variétés près, la qualité des terres est la 
mème sur toutes les parties élevées. Elles sont moins mau- 
vaises dans les fonds et sur les bords de la Semoy; jusque- 
là qu'il en est quelques-unes de très bonnes qui portent 
du bled et ne se reposent jamais. 

Lorsqu'on sort du côté de Sedan, les faveurs du sol ne 
se font sentir qu'imperceptiblement, en sorte que La Chap- 
pelle, premier village de cette principauté à notre égard, 
ne vaut guère mieux que le duché de Bouillon, et que son 
territoire n'est pas cultivé avec plus de succès. En s'avan- 
çant vers Daigny ou Givonnes, on s'aperçoit sensiblement 
qu'on respire un autre air. Le grain de la terre change, 
les récoltes deviennent et plus faciles et plus abondantes : 
Givonne et Daigny, quoique bons, se ressentent encore un 
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peu du voisinage de l'Ardenne, tandis que Bazeilles et 
Torcy sur les bords de la Meuse sont excellents. 

Si l'on tourne ses pas vers le duché de Carignan, la 
nature n'observe pas les mêmes nuances. Les premiers 
champs qui touchent immédiatement les bois sont frappés 
de la mème infécondité que l’Ardenne; mais le grain de la 
terre change subitement aux yeux de l'observateur qui s'en 
éloigne, et à cinq cents pas des lisières, elle est forte, com- 
pacte et fertile. Les mêmes cultivateurs, qui, de l'autre 
côté de la forêt, ne labourent qu'une fois et font la dépense 
prodigieuse de quarante voitures de fumier par arpent, 
transplantés dans les fermes de Grandhez, donnent aux 
terres qui en dépendent quatre et cinq labours et obtien- 
nent des récoltes de froment abondantes avec le secours 
léger de six à sept voitures de fumier par arpent. Mal- 
heureusement, le duché de Bouillon ne possède point 
assez de terrain dans cette partie pour y bâtir un 
village; les deux petites fermes de Grandhez en occupent 
tout le territoire et touchent immédiatement le duché 
de Carignan. 

Les villages de la province de Luxembourg limitrophes 
au duché de Bouillon ne sont pas mieux traités que lui; 
il est même certain que la culture y est moins animée et 
la population inférieure. Les habitations étant plus éloi- 
gnées les unes des autres, on fait des lieues entières sans 
découvrir autre chose que des genëts et sans apercevoir de 
champs cultivés. II faut s'informer à sept à huit lieues, 
dans cette province, pour que le voyageur soit satisfait ; 
encore n'est-ce pas un excellent pays. Si le souverain en 
ure un meilleur parti,c'est que son commerce y est encou- 
ragé et protégé par les mèmes lois qui écrasent celui du 
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duché de Bouillon. Au reste, les habitants n’y sont ni 
mieux vêtus, ni mieux nourris, ni plus heureux. 

Le joug du despotisme s'est appesanti sur toute l’Eu- 
rope. Le luxe des cours, la présence d'une milice innom- 
brable dans chaque État et l'insatiabilité des traitants 
exigent des subsides ruineux et absorbent facilement la 
substance des peuples. 

Le duché de Bouillon, au contraire, est dédommagé de 
l'infécondité de son sol par la douceur de son gouverne- 
ment et par les bontés constantes et paternelles de ses 
maitres. Lorsque le grain manque à ses habitants, c'est 
qu'ils ne l'ont pas recueilli, mais il ne leur a été enlevé ni 
par le propriétaire superbe et indolent, ni par le commis 
avide et insolent. A l'abri de toute espèce de vexations, ils 
vivent contents de leurs propriétés et de leur sort; ils sont 
heureux enfin. 

Aussi ne cessent-ils de remercier la Providence d’avoir 
soustrait ce petit État à l'avidité et à la dépravalion géné- 
rale de tous les gouvernements qui s’enorgueillissent de 
l'art fatal de travailler les peuples en finance, et de leur 
avoir donné dans sa clémence des princes qui, depuis un 
siècle, n'ont cessé de s'occuper de leur bonheur. 


ERRATUM 


a 


Tome LXXXIX (1995), p. 355. Document XXII. La date doit se lire : 
après le 20 juin 1584, au lieu de : après le 20 Juin 1585. 
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Séance du 1° février 1926. 


Sont présents : Dom Unsmer BEnLIÈRE, président; 
MM. Henri Pinenxe, secrétaire, Évouaro Poncezer, Josepu 
Cuveuier, Azrreo ve Riooer, membres effectifs; GuiLLaume 
Des Manez, Heruan Vanoer LiNven et LÉON Van Er Essen, 
membres suppléants. 

M. Euvcèxe Huserr et le vicomte Cuainces TenuiNDEn se 
sont excusés de ne pouvoir assister à la séance. 


Correspondance. 


La bibliothèque de l'Université de Bäle et celle de 
l'Université d'Utrecht sollicitent l'envoi de diverses publi- 
Calions. — Accordé. 

M. Eug. Bacha, directeur des services belges de biblio- 
graphie et des échanges internationaux, adresse l'article 
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qu'il vient de faire paraitre dans le Musée belge sous le 
titre : Comment l’on pourrait, en moins de deux ans, 
dresser les règestes de nos princes du moyen äge, avec une 
lettre attirant l’attention de la Commission sur ce travail. 


Rapport annuel. 


Le secrétaire donne lecture de ce rapport qui est ains 
conçu : 


Monsieur LE MINISTRE, 


La Commission n'a pu faire paraître en 1925 qu'un 
seul in-quarto : le tome II des Œuvres de Jacques de 
Hemricourt, publiées par le baron C. de Borman et 
M. Édouard Poncelet, 

La mort de M. de Borman, en 1922, a fait peser sur 
son collaborateur la lourde tâche de mener à bien l'édition 
de ce volume dont le contenu, pour la plus grande partie, 
est le résultat de ses recherches personnelles. Il se divise 
en deux sections. La première constitue un Codex Diplo- 
maticus renfermant 105 documents échelonnés de 1015 à 
4374-1399 et dont 79 sont publiés ici pour la première 
fois. 

M. Poncelet a eu l'excellente idée d'y insérer des pièces 
de grande valeur relatives au tribunal de la paix et aux con- 
testations qui surgirent au XI[V* siècle, à propos de cette 
juridiction, entre l'évèque de Liége et le duc de Brabant. 
On retrouvera parmi elles le texte de la fameuse Positio pro 
justificatione judicii Pacis qui, dès 1881, avait été publiée 
par K. W. Nitzsch dans les Forschungen zur Deutschen 
Geschichte. La seconde partie du volume (pp. 135-496) 
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est occupée par les tableaux généalogiques des principales 
familles dont il est question dans le Miroir des nobles de 
la Hesbaye. 1] est inutile d'insister sur la longueur et la 
difficulté des recherches que leur établissement à coùûtées. 
Aux notes rassemblées par M. de Borman, spécialiste émi- 
nent dans ce genre de travail, M. Poncelet a dù ajouter 
des précisions et des compléments qui témoignent de 
celle connaissance approfondie du moyen âge liégeois 
dont il a déjà donné tant de preuves. Grâce aux matériaux 
rassemblés dans ee volume, les érudits disposeront désor- 
mais d'une information aussi précise qu'abondante non 
seulement pour la critique de Hemricourt, mais pour 
l'étude de la condition juridique et de l'état social de cette 
petite noblesse dont le firoir du savoureux chroniqueur 
nous reflète la turbulente existence avec une vérité si 
frappante. 

: Le grand intérêt de cette publication ne nous console 
pas de n'avoir pu donner davantage. La grève des typo- 
graphes, si elle explique en partic le ralentissement de 
notre production, n’en est pas seule responsable, et nous 
sommes bien forcés de constater que le resserrement de 
notre budget, nécessité par la situation financière du pays, 
p'en est pas non plus la cause principale. L'inconcevable 
lenteur mise à l'approbation des comptes de notre impri- 
meur et à la passation des contrats indispensables à la 
mise sous presse des publications nouvelles dont notre 
rapport de l'année dernière exprimait l'espoir de voir 
bientôt commencer l'impression, est le motif principal qui 
entrave la marche de nos travaux au grand détriment des 
éludes historiques et du bon renom scientifique du pays à 
l'étranger. Nous nous permettons d'appeler avec confiance 
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votre bienveillante attention sur une situation aussi déplo- 
rable. 

La Commission a tenu quatre séances au cours de 
l'année 1925 : les 12 janvier, 6 avril, 2 juillet et 7 dé- 
cembre. 

Comme toujours, le Bulletin a inséré un grand nombre 
de communications dues tant à des membres de la Com- 
mission qu'à des collaborateurs étrangers. 

L'un de ceux-ci, M. Paul Heupgen, nous a communiqué 
une importante Collection de documents relatifs à l’histoire 
de l'assistance publique à Mons. Le sujet si intéressant 
pour l'histoire sociale qui en fait l'objet, nous a décidés à 
en voter l'impression. 

Nous avons mis sous presse, dans la série in-quarto de 
nos publications, la Correspondance de Dotrenge, confiée 
aux soins de M. Eugène Hubert. Nous attendons toujours 
l'approbation du contrat nécessaire à l'achèvement de 
l'impression de la Chronique de Hocsem, entreprise par 
G. Kurth avant la guerre et que Dom Ursmer Berlière 
et M. J. Closon ont été chargés de mener à bonne fin. 

La série in-8°, aussitôt qu'elle pourra commencer de 
paraître, s'enrichira du tome IT de l'Inventaire des chartes 
de Saint-Jean l’Évangéliste, éditeur M. L. Lahaye, des 
Documents diplomatiques relatifs à la crise de la neutralité 
belge en 1848, éditeur M. A. de Ridder, de la Collection de 
documents brabançons du XI V° siècle, éditeur M. J. Bolsée, 
et enfin des Documents montois recueillis par M. Heup- 
gen, dont il a été question plus haut. 

Au cours de la séance du 2 juillet, la Commission vous 
a proposé de renouveler, pour un terme de trois ans, les 
fonctions de Dom Ursmer Berlière, de M. Joseph Cuvelier et 
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de M. Henri Pirenne comme membres du Comité directeur 
de l'Institut historique belge de Rome. Le rapport qui 
vous a été adressé le même jour vous aura montré que, 
malgré la diminution de ses crédits, l'Institut a continué à 
faire preuve d'une fructueuse activité. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de 
notre haute considération. | 


Le Secrétaire, Le Président, 
PE Pinenne. UÙ. BenLière. 


Contrats d'impression. 


Le secrétaire expose l'état de la question qui permet 
d'espérer son prompt aboutissement en ce qui concerne 
l'achèvement de l'impression de la Chronique de Hocsem 
el la mise sous presse de la série in-8°. 

Le contrat pour l'impression du Bulletin, expirant au 
mois de juillet 1926, il a été écrit à M. le Ministre des 
Sciences et des Arts relativement à la conclusion d'un 
nouveau contrat. | 


Budget. 


Il est décidé que la Commission s’unira à l'Académie 
royale de Belgique pour obtenir de M. le Ministre des 
Sciences et des Arts que les budgets de ces deux institu- 
tions continuent à être séparés et ne soient pas diminués. 


Distribution des publications. 


La liste de distribution, après revision, est définitive- 
ment arrêtée. 
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Il est décidé qu’il y aura désormais deux listes : celle 
de distribution du Bulletin, et celle de distribution des 
publications. 


Communications. 


H. VanDen Linoen, La date de la nomination de Gode- 
froid de Bouillon comme duc de Lotharingie. 

Én. Lousse, Notice sur un cahier d'archives relatif au 
syslème monélaire des ducs de Brabant pendant le 
XVW° siècle. 


Liégeois, Brabançons et Flamands 
à Fribourg (Suisse), au XV° siècle, 


par PAUL AEBISCHER. 


Fribourg, fondé en 1157, par Berthold IV, duc de 
Zaehringen (4), dans un pays essentiellement agricole, à 
l'écart des grandes voies commerciales, eut, sans doute, 
dans ses commencements, une industrie destinée unique- 
ment à subvenir aux besoins de ses habitants et de ceux 
des campagnes environnantes. Au XIII siècle déjà, il y 
avait des tisserands de drap : et cette industrie, favorisée 
peut-être par le fait que les régions d’alentour, peu peu- 
plées, se prétaient admirablement à l'élevage du mouton, 
ne tarda point à se développer et à faire de Fribourg, au 
XVe siècle, — la fabrication des draps atteignit le point 
culminant de son développement vers 1450 à peu près(?), — 
une ville fort importante au point de vue commercial, et 
fort riche. 

Il est naturel que ce développement si rapide d'une 
industrie ne soit pas dû seulement à des forces internes, 
mais qu'on ait fait appel à des artisans du dehors qui 


D 


(1) CF. P. De ZURICH, Les Origines de Fribourg. (MÉMoinEs ET Docu- 
MENTS PUBLIÉS PAR LA SOCIÉTE D'HISTOIRE DE LA SUISSE ROMANDE, 
2e série, 1. XII. Lausanne, 1994, p. 62.) 

(?) G. CASTELLA, Histoire du Canton de Friboury. Fribourg, 1922 
p.169. 
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apportaient à Fribourg, en même temps que leur activité, 
des méthodes de travail plus neuves : ces artisans venaient 
de la Suisse alémannique, du sud de l'Allemagne surtout, 
des pays du Rhin et, enfin, du pays qui excellait dans l'in- 
dustrie de la draperie : les Flandres. Si la matière pre- 
mière employée au début fut tirée du pays mème, on se 
servait, dès la fin du XIVe siècle, pour le tissage des 
étoffes plus fines, de laine anglaise, dite « flamande », 
parce qu’elle était achetée en Angleterre par des marchands 
flamands, ainsi que de laines de Bourgogne, de Provence 
et d'Italie (1). Mais, malheureusement, les documents 
font défaut qui pourraient nous montrer, par des faits 
précis, les relations de Fribourg avec les marchands 
flamands (?). Par contre, l'influence des artisans drapiers 
flamands chez nous est indéniable : par acte daté du 
3 juin 1397, Jacobus de Perroman, teinturier, bourgeois 
de Fribourg, et son ouvrier Petrus Fo°gilli, de Cormondes, 
— petit village des environs, — déclarent par-devant 
notaire que maitre Heinricus dit Wuwermans, de Bruxelles, 
teinturier lui aussi, et habitant alors Fribourg, leur avait 
enseigné « artem tinctoriam theoto*nice vulgariter dicto 
rotsieden », par amitié pour eux; et les deux Fribourgeois 
s'engagent à ne révéler ces secrets professionnels à nul 
autre qu’à leurs fils, dans le diocèse de Lausaune (5). Hein- 


(1) G. CASTELLA, op. cit., p. 169. 

(?) Il serait intéressant de voir si les archives des centres flamands 
de vente de la laine nous fourniraient ces indications. 

(3) Afrchives de l'IÉftat de] Ffribourg], Registre notarial n° 12, 
fol. 108 vo-109. Cet acte est mentionné par H. AMMAN, Freiburg und 
Bern und die Genfer Messen. Langensalza, 14921, thèse de Zurich, 
1920-1921, p. 7, et par CASTELLA, op. cit., p. 168. 
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rius Wuwermans, aiasi qu'il ressort de ce même acte 
était l'ouvrier de maître Clawinus Ferrere : et s'il était 
forcé de quitter ce dernier avant le terme fixé, Jacobus de 
Perroman s'engageait à se l'associer. 

Je croirais presque que Heinricus Wuwermans s'établit 
définitivement à Fribourg et qu'il y fit souche. En 1416, 
en effet, un certain Gillikinus Wiberman, teinturier lui 
aussi, est recu bourgeois, et, avec l'assentiment de sa 
femme Elsa, il « assigne sa bourgeoisie » sur la moitié 
indivise d'une maison que la dite Elsa possédait à Fribourg, 
sur la place de Saint-Jean, — soit la Planche supérieure 
d'aujourd'hui, — entre les maisons d’V‘Ilinus Schultheis, 
cordonnier, et d'Uldricus dou Jordil (1) : sans en avoir la 
preuve certaine, je serais fort tenté de voir, dans ce Gilli- 
kinus, — nom si usité dans les Pays-Bas, — Wiberman, 
un fils de Heinricus Wuwermans. Nous le retrouvons le 
3 juin 1424 : avec Willi Roggenbach, il doit à Heintzmann 
von Perroman la somme de 27 florins du Rhin pour des 
« ro‘ti » (2); le 22 septembre 1458 : Tzschilliquinus 
Wiberman, teinturier, avait acheté du blé à Nicodus 
Burguis de Cordast et lui devait 80 livres lausannoises (5). 
Le 6 avril 1443, cette reconnaissance de dette fut cédée 
par le créancier à Ru‘dinus Halbachs, maréchal, qui avait 
acquitté les 80 livres : c'est dire que Gillikinus était mort 
peu avant sans doute, en laissant deux enfants, soit une 


() AEF, Livre des Bourgeois, parchemin, fo]. 342. 


() AEF, Reg. not. n° 31, fol. 97 vo, — Ces rocti doivent étre des 
« rubia tinctorum », dont on extrayait une teinture rouge : cf. Schivei- 
zerisches Idiotikon, vol. VI, col. 1721-1729, 


(5) AEF, Reg. not. 3349, fol. cxut vo. 
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fille, qui avait épousé ce Ru‘dinus, appelé gendre de 
Tzschilliquinus dans l'acte de 4443 (1), et un fils, Jacobus 
Tzschilliquis — il prit donc comme surnom le prénom de 
son père — qui, du consentement de son tuteur Nicodus 
Burguis, — le vendeur du blé de 1438, — s'engage pour 
quatre ans, le 4 avril 1446, à partir de la fète de Pâques 
prochaine, à R"edinus Achshalb, son beau-frère, qui doit 
le nourrir et lui apprendre le métier de maréchal (2?) : 
Jacobus était certainement tout jeune à cette date. I ter- 
mina heureusement son apprentissage, puisque c'est 
comme maréchal que, le 25 avril 1467, il est à son tour 
reçu bourgeois de Fribourg : il « assigne sa bourgeoisie » 
sur la maison de Loysa, sa femme, située dans la partie 
haute de la ville, dans le quartier des nouveaux hôpitaux, 
entre la maison de Johannes Chollet, tailleur, et la ruelle 
qui monte « en Belczay » (5). 11 vivait encore en 1 494 : 
dans un rôle d'impôt de cette année-là, il fut taxé pour 
2 livres (4) ; mais c’est la dernière mention que je connaisse 
de cette famille (5). 


MG) AEF, Reg. not., idem, ibid. 

(2) AE F. Reg. not. no 90, fol. 11e xx vu. 

(3) AEF, Livre des Bourgeois, parcherain, fol, 881. 

(t) AFF, Affaires de la ville, n° À, 560. 

(5) En 1445 vivait à Marly-le-Grand, village aux portes de Fribourg, 
un certain Petrus Gillikin (AE F, Rôle d'impôt de 4445, non fol. et 
ZiMMERL1, Die deutsch-franxôsische Sprachyrenze in der Schuers, 
t. I, Bäle et Genève, 1895, p. 105) : appartiendrait-il à la même 
famille et serait-il peut-être un frère de Jacobus? De plus, à Fribourg 
même vivait en 1422 (21 février) un certain Henslinus Zilliquis, 
tisserand (AE F, Reg, not. n° 19, fol. 117 vo) : était-ce un autre frère 
encore ? 
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Il y avait d'autres Flamands encore à Fribourg, dans les 
premières années du XV° siècle. Des tisserands, en parti- 
culier : Johannes de Bruges, qui fut reçu bourgeois en 
1409, sur sa maison située au-dessous de Montorge, entre 
les maisons de Johannetus Choacto et de Ru‘schinus 
Springer (1). Il habitait Fribourg en 1407 déjà : le 25 avril 
de cette année-là, il est mentionné avec sa femme Anna, à 
propos d'une somme de 27 livres et 10 sals qu'il devait à 
Ru‘dolphus dit Lengo (*). En 1409 également, la bour- 
geoisie de Fribourg s'agrégeait Giliquinus Flamein, de 
Courtrai, tisserand lui aussi : il « assigna sa bourgeoisie » 
sur sa mmaison sise « supra platheam sancti Johannis 
lherosolimi, in vico superiori », entre la maison d'Uldri- 
cus Trompa et celle de Hansonus Weber (5). C'est dire 
qu'il était voisin de Johannes de Bruges : une mention 
postérieure fait connaître que la maison de Giliquinus se 
trouvait « en la Planchi sanct Johan, 0° ryn (4) en la 
partie do" Bisemberg (5) ». Tout ce que je sais sur lui, 
c'est qu'il mourut avant 1414 : sa veuve, Anneleta, con- 
clut alors avec sa fille Katherina, épouse de Henslinus de 
Maguncia, tisserand, un pacte successoral qui ne déploie- 
rait ses effets qu'après son décès (6). Anueleta vivait en 
tout ças encore en 1421 (7). C'était un Flamand aussi, 


(*) AE F, Livre des Bourgeois, papier, fol. 47. 

(?) AEF, Reg. not. n° 14, fol. 175 vo, 

(4) AE F, Livre des Bourgeois, papier, fol. 41. 

(*, Forme dialectale du mot « rang », rangée de maisons. 


(5 AE F, Comptes des Trésoriers, n° 35 (1420), fol. 6. Le Biesem- 


berg est la colline où s'élève aujourd'hui le couvent de Montorge: 
() AEF, Reg. not. no 48, fol. 27 vo (1411, 16 novembre). 
() AEF, Reg. not. n° 19, fol. 89 ve (1491, 93 juin). 


_— 
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sans doute, ce Petrus, fils de feu Giliquinus Bergo, tisse- 
rand, qui, le 6 janvier 1417, promet de servir fidèlement, 
dans l’art du tissage, le maitre tisserand Ü‘llinus Manot, 
pendant les trois ans qu'il serait à son service, à partir de 
la fête de la Purification suivante. Manot devait lui fournir 
la nourriture, deux chemises et une veste par an, ainsi 
que, une fois pour toutes, deux capuces, deux paires de 
chausses et neuf sols lausannois (1). Lossain peut être cel 
Arnoldus von Hassel, tisserand, mentionné avec sa femme 
Alexia dans un acte du 25 ianvier 1428 (*) et dans un 
autre document du 25 octobre 1452 (5). Et me serait il 
permis de mentionner ici, bien qu’il soit originaire du 
Limbourg, aujourd'hui hollandais, un Jacobus de Mastrix, 
tisserand, qui, le 6 juin 1444, s'engagea à entrer au 
service de Mermetus Carrel, pour la durée d'une année à 
partir de la Penthecôte, contre la somme de 6 livres lau- 
sannoises, deux chemises, deux paires de chausses et ls 
nourriture (4) ? | 


(t) AEF, Reg. not. no 29, fol. 1427 vo. 

(2) AËF, Reg. not. n° 59, fol. 195 vo. 

(5) AE F, Reg. not. n° 28, fol. 205 vo. L'origine de cet individu ne 
peut se déterminer avec certitude : les registres notariaux mention- 
nent une famille von Hasel, von Hasle — du fasli, partie de l'Ober- 
land bernois -- et peut-être Arnoldus s’y rattache-t-il, 


(4) AEF, Reg. not. no 9, fol. Lx vo. — Ce n'était pas le seul 
Hollandais qui eût habité Fribourg. Le 8 octobre 4495, il est fail 
mention d'un Clawinus Hebistorf de Holandia, tailleur (Reg. not. 
no 93, fol. 236); en 1444 habitait à Fribourg, avec sa femme, « der 
artzet von Mastrik » sur lequel je n'ai pas d’autres renseignements 
(AË F, Affaires de la ville, Auge, Rôles militaires 1444-1745) : on ne 
le retrouve en tout cas plus dans un rôle analogue de 4447. Le 
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Les Liégeois ne manquaient pas non plus : le 4° mai 
1411, Johannes de Bandes, du diocèse de Liége, — il s’agit 
évidemment de Bande, sur la Wamme, dans l’arrondisse- 


ment de Marche, — promet de servir,en qualité d’ouvrier 


drapier, maitre Henequinus Gastella — serait-ce encore 
un Flamand ? — pendant trois ans à partir de la prochaine 
fête de la Nativité de la sainte Vierge, pour le prix annuel 
de # livres lausannoises, 4 aunes de drap à 5 sols l’aune, 
quatre paires de socques, deux chemises et deux paires de 
chausses, ainsi que la nourriture (1). Sans doute était-ce 
un excellent ouvrier, puisque, six mois plus tard, le 
51 janvier 1412, il s'engage à nouveau, mais pour deux 
ans seulement, chez le mème fabricant : et son salaire 
annuel est élevé à 14 livres (2). A la même époque, il y 
avait, à Fribourg, un fabricant de draps, Liégeois, lui 
aussi : le 27 octobre 1411, Janinus Liegex achète à 
Conodus Jota et à Humbertus Pavilliar de la laine pour la 
somme de 7 livres et 4 sols lausannois (5); nous aurons 
l'occasion de revenir sur ce personnage. 

Ce sont là, on le voit, autant de faits qui montrent les 


9 novembre 1442, Anthonius de Saliseto, donzel, loue l'étage de sa 
maison, près de l'église de Saint-Nicolas, à Johannes de Boloduch, 
— soit Bois-le-Duc, — chapelier, pour le prix de 6 livres et 15 sols 
payables par quartiers (Reg. not. n° 37, fol. 267). Enfin, en 1469 et 
1470 habitait à Fribourg maitre Johannes de Frisia, docteur en méde: 
cine (Reg. not. n° 98, fol. 17 et 98). 

(t) AEF, Reg. not. no 3342, fol. 69 vo. 

() AE F, Iden, fol. 408. 


@) AE F, Idem, fol. 88. 
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rapports existant entre l'art de la draperie dans les Pays- 
Bas et la mème industrie chez nous ({). 

En mème temps que ces teinturiers, ces tisserands et 
ces marchands de drap, d'autres artisans, d'autres ouvriers 
venaient s'établir à Fribourg : ceux-là attiraient ceux-ci. 
Le 20 janvier 1425, Walther von Ma‘cheln, aiguiseur, 
accepte comme apprenti Clewi Ru‘pli, coupeur de draps, 
bourgeois de Fribourg, et s'engage à lui enseigner son 
métier moyennant des honoraires de 8 florins par an (?). 
Le 5 février 1461, Petrus Hak, des Flandres, fut reçu 
bourgeois sur la maison qu'il venait d'acheter de Hensil- 
linus Kindigo, située près de l'église Saint-Nicolas, entre 
la maison à l'enseigne du Dauphin et celle de Willinus 
Guiger, apothicaire (?). 

Il convient de s'arrêter un peu plus longuement sur 
deux Liégeois qui vécurent assez longtemps à Fribourg, 
vers le milieu du XV° siècle. Johan dou Liége vint dans 
notre ville en qualité d'apprenti : un rôle militaire de 1432 
signale à deux reprises son nom, d'abord comme « valet » 
de Pierro Forotey, mention qui a été cancellée et rem- 
placée à la même page par l'indication « Johan dou Liege, 
vaulet de Heinrich Cosandeir ». Johan, semble-t-il, a donc 
changé de patron au moment précis où l’on dressait le 


(t) Voici une preuve encore de l'existence de ces rapports : un 
document du 17 mai 1395 (AE F, Reg. not. n° 11, fol, 416) nous dit 
qu'un marchand du nom de Johannes Escualeir, bourgeois de Fri- 
bourg, avait été reçu à Côme (Lombardie) par un tisserand nommé 
Dyetricus de Brabant : peut-être étaient-ils en relation d'affaires 
auparavant déjà. 

(2) AEF, Reg. not. ne 31, fol. 94. 


(5) AE F, Livre des Bourgeois, parchemin, fol. 772. 


e 
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rôle en question (1). En 1444, on le retrouve, mais établi 
à son compte, dans le quartier des Places, en qualité de 
tailleur : le rôle le désigne simplement par la mention 
« lo Liegay, cosander » (2). Mais il ne parait pas qu'il eût 
jamais réussi à faire fortune : l'année suivante, soit en 
1445, la ville leva un impôt extraordinaire de { °/, sur les 
capitaux, et Jehan dou Liege n'eut à payer qu'une capita- 
ion de 5 sols, ce que payaient les contribuables sans 
fortune (5). Dans les époques troublées, chaque habitant 
devait avoir sa provision de blé : vers 1460, on fit une 
enquête pour connaître les provisions disponibles, et « ly 
_Lyegeay », c'est-à-dire notre Johan, n’en avait pas un 
grain (4). Enfin Johan do° Liegez, ou Johan Liegez figure 
dans certains rôles inilitaires de l'époque : comme tout 
habitant, il était enrôlé dans une « compagnie d'expédi- 
tion » — il y en avait vingt-truis en tout, et leurs effec- 
ufs, vers 1475, s'élevaient à plus de 900 hommes (5). Il ne 
possédait pas d'armes personnelles (6), mais était néanmoins 
archer (7) aans la compagnie qui portait le nom du « Lai 


(:) AË F, Affaires militaires, Quartier des Places, n° 14 (1432). 

(9 AE F. Idem, no 12. Ce rôle a été publié par M. F. BUOMBERGER, 
Bevôlkerungs- und Vermôgensstatistik in Freiburg, Mitte des 15. Jahr- 
hunderts (FREIBURGER GESCHICHTSBLATTER, VOI. VIII (1901), p. 168). 

(3) AE F, Rôle d'impôt de 1445, non folié. 

(#) Affaires militaires, Quartier des Places, rôle non numéroté et 
non daté (1460 environ). 

(5) Cf. CASTELLA, op. cit., p. 183. 

(6) AE F, Affaires militaires, Quartier des Places, n° 47. 

() AEF, Idem, non numéroté; le rôle porte comme titre : « La 
bandeiry deis Hospitaul » et, d’une écriture du XVIIIe siècle, l’indi- 
cation : n° 20, Paquet Q. 
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d'amour » (*), en 1463. Que devint-il? On ne sait : il ne 
figure pas dans un rôle de 1473, et une liste de contri- 
buables de 1494 (*) mentionne « Jehan Legiers wip » : 
il se pourrait que ce fût sa veuve, bien qu'on ne trouve 
nulle part l’indieation qu'il ait été marié. 

Dés 1450 (5) apparait, à Fribourg, Nicholaus dou 
Liége, barbier ; et nous savons que, dès 4432 (4), il habi- 
tait dans le même quartier, et non loin de Johan, « ou rÿn 
de Gruyere », sous le nom de Nicolaus von Mere (5), dou 
Liege. A cette date, il était déjà marié, et sa femme s'appe- 
lait Trina, ainsi que nous l'apprend un acte du 41 juin 
1440, par lequel les époux reconnaissent devoir aux bar- 
biers Hansonus Frank et Hansonus von Wien, en tant que 
maitres et gouverneurs des barbiers de la ville de Fri- 
bourg, la somme de 32 sols que cette société leur avait 
prêtée (5). Sans être riche, certes, Claus dou Liego possé- 
dait néanmoins quelque chose : en 1445, il fut imposé 
pour 20 sols, ce qui correspondrait done à un capital de 
400 livres lausannoises, ou, la valeur relative ou puissance 


() AEF, Idem, non numéroté; porte comme titre : « anno 
dni 4463, 152 Jullii ». 

(?) AE F, Affaires de la ville, n° A, 560. 

. &) AËF, Reg. not. ne 35, fol. 437 vo. 

(4) AEF, Affaires militaires, Quartier des Places, n° 14. 

(5) BORMANS et SCHOOLMEESTERS, Cartulaire de l'Église Saint-Lam- 
bert de Liége, t. IN (Collection des Chroniques belges inédites, 
Bruxelles, 4898), p. 183, mentionnent un Werricus dit de Mere, à 
Tongres, en 1318, mais n'identifient pas ce nom de lieu. Mheer est 
une dépendance de la commune de Fall-Mheer, arrondissement de 
Tongres (Limbourg). 


(6) AEF, Reg. not. no 57, fol. 549. 
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d'achat de la livre, à ce moment, étant d'environ 20 francs- 
or d'aujourd'hui (1), de 2,000 francs-or actuels (?). En 
1437, il avait en propre une partie de son équipement 
militaire (5), et, lors de l'enquête sur le blé, en 1443, il en 
avait une provision de deux muids et demie charge (#), 
et deux muids vers 1460 (°). Comme son compatriote 
Johan, il était mobilisable : on le trouve sur un rôle mili- 
taire du 12 décembre 1443 (%) et, dans deux listes non 
datées, des environs de 1450 probablement, il figure 
comme « Canoney », c’est-à-dire qu'il était armé d'une 
arme à feu (7). Dans: un rôle du 24 juin 1444 enfin, il 
fait partie du groupe de soldats commandés par le capi- 
laine Antheno dou Salisey, qui devait se trouver « quant 
l’on sonneroit le betort.… sur les murs dix laz porta deis 
estan jusque a la porta de Lausanne (*) ». Un recense- 
ment du quartier de l'Hôpital, de 1447, l'appelle « Johan 
Liesiez, bastubarre » : il y a là évidemment une erreur de 
prénom, car il est hors de doute qu'il s'agit de Claus, et 
non de son compatriote. Quant à cette indication de 


(1) C£. CASTELLA, op. cit., p. 180. 

(?) AË F, Rôle d'impôt de 1445, non folié. 

(3) AE F, Affaires militaires, Quartier des Places, n° 4. 

(+) AËF, Idem, ibid., n° 3. 

(5) AËF, Idem, ibid., non numéroté; porte, d’une écriture du 
À VIlle siècle, l'indication : « n° 42, paquet Q ». 

(6, AËF, Idem, ibid., no 4. 

(7) AËF, Idem, ibid., non numéroté, avec l'indication : « n° 33, 
paquet À »; et idem, non numéroté également, avec comme titre : 
« La bandeiry deis Hospitalz » et une ancienne cote : « n° 90, 
paquet ( ». 

(8) AËF, Idem, ibid., ne 5. 
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« bastubarre (!) », soit de baigneur, elle laisserait croire 
que Nicklaus avait changé très légèrement de profession, 
bien qu'il n'y ait pas eu de cloison étanche entre les 
« bastubarres » et les barbiers. Les premiers, en effet, 
« ne se contentaient pas, comme maintenant, de chauffer 
l'eau et de remplir les baïgnoires. Ils coupaient les che- 
veux, rasaient, ajustaient la barbe, épilaient, appliquaient 
des ventouses et même pratiquaient la saignée et pansaient 
les blessés (©)». Et ces multiples attributions provoquèrent 
même des conflits entre les deux corporations. Au temps 
de Niclaus dou Liége, Fribourg avait cinq étuves, qui 
jouaient un rôle important dans la vie publique et privée : 
c'était là, par exemple, qu'on y recevait, aux frais. du 
gouvernement, les ambassadeurs des puissances étrangères 
et les personnages importants. Niclaus était probablement 
le tenancier de l'étuve des Places, située près de l’ancienne 
tour de Jaquemart et non loin de la chapelle Saint- 
Jacques. En 1441, elle était la propriété de Jean de Villye 
dit Castro, notaire, qui la loua à Jean Seiler; sa veuve 
Alexia, le 12 mars 1445, la loua ensuite à Henricus 
Besenczon : Niclaus ne devait guère être autre chose que 
le premier employé de l'établissement qui possédait, en 
1445, quatre cuves, deux douzaines de baquets, une dou- 


(*) Sur ce mot, dérivé en -ator du mot alémannique Badstube, 
« étuve », cf. EË. TAPPOLET, Die alemannischen Lehniwürier in den 
Mundarten der fran:dsischen Schweiz. Strasbourg, 1917, 2e partie, 
pp. 6-7. 


() Dr ANTONIN FAvVRE, Les Étuves de Fribourg aux XV: et 
XVIe siècles. (NOUVELLES ÉTRENNES FRIBOURGEOISES, vol. 30, (1896), 
pp. 108-109.) 
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zaine de « chappels » (1), des marmites et d’autres usten-. 
siles, ainsi que trois lits garnis, et qui était installé unique- 
ment pour les bains d'eau chaude (?). Une année après, 
le 5 mars 1444, la même Alexia vendait l’étuve, pour le 
prix de 260 livres, à Henslinus Thurember, marchand (5). 
Le recensement de 1444, comme celui de 1#47 (#), men- 
tionne que Niclaus était marié et qu'il avait un enfant : 
il est possihle que ce soit ce Simonet li Liegeis, inscrit 
comme arbalétrier, en mème temps que Niclaus, dans un 
rôle du milieu du XV° siècle (5). Au surplus, il n'a pas 
laissé d'autre trace. 

Un Brabançon, maintenant. Dans un des premiers mois 
de l'année 1456, Messeigneurs du Conseil agréérent, 
comme trompette de la ville, maistre Johan de Bruczalles, 
connu aussi, et plus fréquemment, sous le nom de maistre 
Johan Jaquemet. On lui donna 9 livres 2 sols et 6 deniers 
pour sa bienvenue (5), et il fut convenu qu'il recevrait à 
chaque trimestre 100 sols de gages, plus 100 autres sols 
pour un habit à la fin de l’année (7). Enfin, il était logé 


(*) Je ne sais quelle peut être ici la signification de ce mot. 

(3) AEF, Reg. not. n° 50, fol. uux** vu. 

(3) AËF, Idem, ibid., fol. c. Cet acte n'est pas mentionné dans 
l'article du Dr Favre. 

(+) Ils ont été publiés par M. F. BUOMBERGER, op. cit, pp. 169 
et 196. 

(5) AE F, Affaires militaires, Quartier des Places, non numéroté; 
porte l'indication, en écriture du XVIIEe siècle, « no 20, Paquet Q ». 

($) AE F, Compte des trésoriers, vol. 67, fol. 25 ve. 

() AE F, Idem, vol. 68, non folié; vol. 69, non fol.; vol. TObis, 
non fol.; vol. 71bis, fol. xLI ve et xLv; vol. 72, non fol.; vol. 73, non 
fol.; vol. 74bis, non fol.; vol. 75, non fol.; vol. 75°, fol. xxx 
et XXXIN. 
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gratuitement : les comptes des trésoriers de 1437, 1458, 
1439 et 1440 indiquent que la ville payait 40 sols par an 
pour « le lover de l'ostaul de Pierre Morsel » qu'habitait 
maitre Johan (1), et qui était probablement situé près de 
l’église Notre-Dame {2). Lorsqu'il entra en fonction, on lui 
fil une belle trompette neuve : on acheta à maitre Remont 
Rosier, l'apothicaire, deux onces et demie de cordonnet 
de soie noire et blanche; à la Studerra, une once et demie 
de soie blanche et noire — les couleurs de la ville — et 
ce fut la mème femme qu'on chargea de coudre la ban- 
mère neuve de la trompette : les dépenses s'élevèrent à un 
total de 5 livres 7 sols et 9 deniers (5). Maitre Jaquemet, 
dont le travail ne devait pas être particulièrement absor- 
baut, resta à Fribourg jusqu'au printemps de 4440 : on lui 
donna congé avant la fin juin de cette année, en lui accor- 
dant une graufication de 50 sols, et on ne le remplaça 
pas(+). Et cependant, on eut encore besoin de lui : à peine 
était-il parti qu'on envoya Swendimann, le messager, à 
Lausanne, où il s'était rendu, pour le rappeler « pour 
servir messeigneurs, s'il estoit necessitey, a l'aitaire de 
messeigneurs de Berna (5) ». Mais il ne fit sans doute que 
s'arrêter à Fribourg, car on ne trouve dans les comptes 


(*) AËF, Idem, vol. 70, fol. xvu ve; vol. 72, fol. 56 vo; vol. T4, 
fol. x1;, vol. 7ôbis, fol. 1x. 


(?) S'il s'agit bien de la maison sur laquelle Petermannus Morsel, 
fils de feu Pierre, « assigne sa bourgeoisie » le 23 juin 1458 (AE F, 
Livre des Bourgeois, parchemin, fol..761). 


(5) AËF, Compte des trésoriers, vol. 67, fol. 98. 
(*) AËF, Idem, vol. 75bis, fol. 1x. 
(5) AËF, Idem, vol. 76pis, fol. L v 


LIÉGEOIS, BRABANÇONS ET FLAMANDS À FRIBOURG AU XV SIÈCLE. 45 


qu'un poste de 27 sols et 2 deniers qu'on lui paya pour le 
défrayer dè son voyage et de ses dépenses à Fribourg (*) : 
à partir de ce moment, il disparait pour toujours (Ÿ). 

A côté des Liégeois et des Bruxellois, qui habitérent 
pendant assez longtemps notre ville, au milieu du 
XV: siècle, il y avait d'autres personnages encore, origi- 
naires des mêmes régions, dont le séjour en pays fribour- 
geois fut plus court, semble-t-il : peut-être avons-nous 
affaire, dans plusieurs cas, à des artisans ou à des ouvriers 
voyageurs qui ne s’arrêtaient guère et qui allaient plus 
loin quand l'occasion s’en présentait. En 1417 habitait, à 
Fribourg, avec sa femme, un certain Johannes dou Lige : 
le 3 juillet, ils reconnaissent devoir à Johannes Guisan, 
d'Essert dans la paroisse de Cormondes, 4 livres lausan- 
noises pour de l'épeautre qu'ils lui avaient acheté (®). C'est 
d'ailleurs tout ce que je sais concernant ce Liégeois, qu'il 
n'est guère possible d'identifier avec Jean, contemporain 
de Nielaus le barbier, qui apparait comme ouvrier tailleur 
en 1432 et qui n'était pas marié à cette date. Par acte du 
10 janvier 4427, maître Jacobus de Ruant, tisserand de 
drap à Morat, confesse devoir à Leonardus de la Fontainne, 


() AE F, Idem, ibid. : 

(@) Durant le second semestre de l’année 1480, le gouvernement de 
Fribourg fit cadeau d'une robe et d'une paire de chausses à un cer- 
tain Jehan Jaquemet, lieutenant de Grandson avant cette date, « en 
recompensacion de ses services et labeurs qu'il a fet et ehu »; mais 
ce n’est là sans doute qu’un homonyme de notre trompette (AËF, 
Compte des trésoriers, vol. 156, fol. xxvii), le nom de famille 
Jaquemet se retrouvant dans le pays de Vaud, à la fin du ÀVe siècle 
pañticulièrement. 


5) AE F, Reg. not. no 22, fol. 106. 
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du diocèse de Liège, ouvrier, habitant à ce moment Fri- 
bourg, la somme de 4 livres 5 sols et 6 deniers : c'est la 
seule mention que je connaisse de ce personnage (1). En 
1432, à l'époque de la plus grande prospérité commer- 
ciale de Fribourg, au moment aussi où les étrangers ÿ 
furent le plus nombreux, — qu'il suflise de citer les noms 
de Jehan de Troyes, Johan de Dyon (Dijon), Maria de 
Ljngres, Bertrand de Chalon, pour se borner à la France 
et à la Bourgogne, — un rôle militaire mentionne, dans 
le quartier des Places, un certain Clewi de Dinant, sur 
lequel je ne possède pas d'autre renseignement (?). En 
1445,comme habitant ce mème quartier, on trouve Tilken 
von Mechel (5), qui paya la capitation de 5 sols et, daus le 
quartier de la Neuveville, Loy von Brabani (*), qui paÿa 
20 sols, ce qui suppose une fortune de 100 livres. Plus 
tard, en 1473, nous rencontrons le nom de Jehan de 
Brussalles, qui faisait partie, en 1473 (Ÿ), ainsi qu’en 1474- 
1476 (6), de la compagnie de guerre appelée le « Griffon 
rouge ». Îl était maçon et manœuvre : dans l'année 1479, 
il travailla aux murs des Places (7), mais on ne le retrouvé 
plus dans la suite. Signalons enfin, bien que certainement 
il se soit à peine arrêté à Fribourg, ce « chevalleir dever 


(t) AEF, Reg. not. ne 3409, fol. 240 vo. 

(2) AEF, Affaires militaires, Quartier des Places, n° 44. 

(5) AE F, Rôle d'impôt de 1445, non folié. 

(+) AE F, Rôle d'impôt de 1445, non folié. 

(5) AEF, Affaires militaires, Quartier des Places, n° 24. 

(6) AE F, Idem, ibid. ne 96. 

() AE F, Compte des trésoriers, vol. 153, fol. nn** 11 vo sqq-, € 
vol. 454, fol. LXxxxv. 
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Flandres » à qui, au printemps de 1426, le gouvernement 
offrit trois pots de « claret » ({) et trois pots de vin. 

Dans une petite ville des environs de Fribourg vécurent 
d'autres Liégeois encore. C'étaient des marchands, et de 
très gros et très riches marchands, que ces frères Henri et 
Symou de Lieges, qu'on trouve à Morat dès la fin du 
XIVe siècle. Jls étaient drapiers : c'est ainsi que, le 6 jan- 
vicr 14396, dom Petrus de Siviry, prieur du couvent de 
l'Ile de Saint-Pierre, sur le lac de Bienne, confesse devoir 
à Symon, pour les draps qu’il lui a achetés, 45 livres 
10 sols lausannois (?). Le 4 décembre de la mème année, 
Johannes et Petrus Vavod, de Mur, doivent aux deux 
frères la somme de 48 sols (5); quelques jours plus tard, 
soit le 10 décembre, Jaquetus dit Cristin, de Cressier-le- 
Landeron, reconnaît qu'il doit aux mêmes marchands 
vingt-quatre muids de bon vin, qu'il fournira par quarts, 
soit six par an, livrables le jour de la fête de saint Gall (*). 
Le 16 février 1409, Symon de Lyege, à ce moment bour- 
geois de Morat, déclare avoir reçu de Johannes Agrim, de 
Sugiez, la summe de 60 sols, à déduire d'une dette de 
66 sols que ce dernier lui devait (5). On le retrouve encore 
le 24 mai 1410 : Uellinus Changierre, bourgeois de Morat, 
lui devait à cette date 36 livres ($). Mais il mourut sans 


Re 


(1) C'était du vin cuit avec du sucre et de la cannelle : cf. BERCH- 
TOLD, Histoire du Canton de Fribourg. Fribourg, 184, re partie, 
p. 237. 

(9 AEF, Reg. not. n° 3389, fol. 72 vo. 

G) AEF, Reg. not. no 3432, fol. 18 vo. 

(+) AEF, Idem, fol. 21. 

(6) AE F, Reg. not. n° 3420, fol. 73. 

(6) AEF, Reg. not. n° 3420, fol. 89 


D 
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doute peu après — quant à son frère Henricus, on ne le. 
retrouve plus après décembre 1396 — puisque son fils 
prit sa succession avant le 28 mars 1411 : dans un acte 
daté de ce jour, Mermetus Navet, de Mur, confesse devoir 
à Willelmus, fils de feu Symon de Lycges, 13 sols lausan- 
nois (t). Ce Willelmus semble avoir fait plus d'affaires 
encore que son père : il n'est pas exagéré de dire que cer- 
tains registres notariaux sont pleins de reconnaissances de 
dettes en sa faveur, ou d'actes de ventes qu’il avait faites. 
Pour le 29 mars 1412 seulement, par exemple, nous trou- 
vons six de ces reconnaissances : une de 40 sols de 
Johannes Majour et de sa femme Ysabella, de Cudrefn (?); 
une de 13 sols d'Anthonius Porterii de Cudrefin égale- 
ment; une de 9 sols de Berthodus Emetta, de Mur; une 
quatrième de 15 sols de Henricus Perrago, de Cudrefin 
encore; une de 8 sols de Roletus Roguinet de Pégrant; 
une de 40 sols enfin de Perrodus Budel de Cudrctin 
aussi (3). On le retrouve en 1412 (#), en 1414 (5), dans 
des ventes de drap : le dernier acte qui fasse mention de 
lui est daté du 21 mars, et il s'agit d'un certaiu Jaquetu$ 
Burquier, de Mur, qui doit, à Wilelmus, 6 livres et 3 s0ls 
pour quatre aunes de drap rouge et une de drap bleu 
qu'il a achetées chez lui (f). Après quoi, Willelmus de 


oo 


(t) AEF, Idem, fol. 207. 

(2) AFF, Idem, fol. 207 vo. 

(5) AEF, Idem, fol. 207 vo et 208. 

(4) Le 4 avril, par exemple : cf. Reg. not. n° 3420, fol. 209. 

(5) Soit le 11 mars 1413, style de la cour de Lausanne : cf. Reg: 
not. n° 34920, fol. 258. 

(8) AEF, Reg. not. no 3422, fol. 261. 
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Lyeges disparaît. Qu'est-il devenu ? A-t-il été peut-être, sa 
fortune étant faite, s'établir dans une plus grande ville ? 

Il n'y avait pas que des marchands et des artisans qui 
venaient, en remontant le Rhin probablement, — le messa- 
ger Stengly, envoyé pendant l'été 1447 à Bruges auprès 
de Jacob Cudrefin, secrétaire de Fribourg, qui s'y était 
rendu pour discuter des intérêts de la ville avec le duc 
Albert d'Autriche et le duc de Bourgogne, passa en tout 
cas par Aix-la-Chapelle, où il laissa son cheval (1), — des 
bords de l'Escaut ou de la Meuse jusque dans notre pays; 
les relations entre Fribourg et les Pays-Bas n'étaient pas 
uniquement commerciales : à ce moment-là déjà, sem- 
ble-t-il, Flamands et Liégeois avaient leur réputation faite 
comme musiciens, puisque, en 1425, le trésorier de la 
ville paya 14 livres 17 sols et 6 deniers à Johan Papou 
«por .11. estrument de minestrei que il haz apportei de 
Flandres (2) ». Et, pendant l'été ou l'automne de 1450, 
trois ménestrels de Liége vinrent à Fribourg et y don- 
nérent sans doute des concerts, puisque l’avoyer chargea 
le trésorier de leur remettre un florin valant 27 sols et 
6 deniers lausannois (5). On se souvient, de plus, que le 
trompette de la ville, vers 1440, maitre Johan Jaquemet, 
était Bruxellois; et,enfin, détail amusant, le premier docu- 
ment qui mentionne à Fribourg la présence de Nicklaus 
dou Liége, le barbier, est une lettre d'achat fait à Hugo- 
ninus Favre, du Locle, d'une cithare coùtant 50 sols (*), 
le 27 juin 14530. 


() AËF, Compte des trésoriers, n° 90, non folié. 
(* AËF, Idem, n° 41, non folié. 

(3) AEF, Idem, n° 56, non folié. 

(4) AEF, Reg. not. no 35, fol. 137 vo. 
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Mais, à côté des barbiers et des tailleurs, des marchands, 
des manœuvres et des musiciens, il y avait aussi, de temps 
à autre, des pauvres hères et des « mauvais garçons » qui 
échousient à Fribourg. En 1455, on emprisonna pendant 
quinze jours un nommé Nicklaus Bochet, de Liége, inculpé 
probablement de vagabondage : le trésorier paya 15 sols 
pour cela au gardien de la prison, Schüly (t), et 3 sols au 
greffier Augustin Vogt « por la lettre dou dit preson- 
nier » (2),c'est-à-dire pour la promesse écrite que faisait le 
prisonnier, une fois libéré, de ne pas se venger. En 1450, 
le grand-sautier acheta au cordonnier Willy Swartzwalt 
une paire de souliers qu'il donna au « pauvre homme 
flamyn qui criave parmye villa », qu'on renvoya vers le 
nord en l'embarquant sur le bateau qui descendait Îa 
Sarine et l'Aar jusqu'à Zurzach (canton actuel d'Argovie), 
après lui avoir remis encore un viatique de 2 sols (5). 
Mais l'affaire la plus grave avait eu lieu en 4413 : un 
homme, désigné simplement par la mention « cellu} 
dou « Liege », accusé de sodomie ({), fut brülé vif par maitre 
Pierre Andelot, le bourreau. Les comptes, très détaillés, 
nous font connaitre que les dépenses de cette exécution se 
montèrent à 430 sols, suit 6 livres et 10 sols lausan- 
nois (5). Sans que je puisse, évidemment, apporter de 


(t) AE F, Compte des trésoriers, n° 66, fol. 61. 

(?) AE F, Idem, no 66bû, fol. xvi vo. 

(5) AEF, Compte des trésoriers, n° 95, non folié. 

(#) Ce mot désignait sans doute — comme il désigne chez nous 
encore — tout crime contre nature. Cf. GopErRoy, Dictionnaire de 
l'ancienne langue française, t. X, p. 681. 

(5) AEF, Compte des trésoriers n° 22 (juin-noël 1413), fol. 29 ve 
et 80. 
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preuve décisive, je serais tenté de croire que ce Liégeois, 
qui fit une si triste fin, fut ce Janinus Liegex, qui était 
déjà à Fribourg le 27 octobre 1411 (1), et que nous ne 
retrouvons pas par la suite : c'était le seul Liégeois dont 
j'ai pu constater la présence à Fribourg à cette époque. 
Un prisonnier de guerre enfin : les soldats fribourgeois 
prirent, parmi beaucoup d'autres, à la bataille de Morat, 
le 22 juin 1476, un certain Jehan d’Aultrive du Liège 
— il s'agit d'Atrive, dépendance de la commune d’Avin- 
en-Hesbaÿe — qui, bien que sa patrie n'ait guère eu à se 
louer du duc Charles le Téméraire, faisait partie des 
troupes de ce prince. On le garda pendant vingt et un 
jours au pain et à l'eau ; mais il semble que, plus heureux 
que certains de ses compagnons d'armes, — tel ce prison- 
nier anglais qui, après avoir été enfermé lui aussi « l’espace 
de .xxu. jor a pain et aigue. fust execula (2) », — il 
recouvra la liberté (5). ‘ 

Qu'il me soit enfin permis de mentionner trois person- 
nages qui, bien que n'ayant pas habité Fribourg, ont eu 
néanmoins des relations avec notre pays : Jehan de Liège, 
architecte des comtes de Savoie, son homonyme, Johan 
dou Liége (4), procureur de Vaud, et entin frère Lucas de 
Brabant, prieur de la Chartreuse de la Lance, près de 
Grandson. Le premier eut l'occasion de venir en Gruyère, 


(1) AË F, Reg. not. n° 3341, fol. 88. 

(?) AE F, Compte des trésoriers n° 148, fol. 40 vo. 

ä) AE F, Idem, ibid., fol. 44 vo. * 

(4) Remarquons, en passant, la quantité d'individus appelés « Jean 
de Liége » que nous rencontrons : il semblerait que ce prénom 
ait été tout particulièrement à la mode en Wallonie à cette époque. 


92 PAUL AEBISCHER. 


en 1387, sans doute : par acte du 10 mai de cette année, 
Amédée VII, comte de Savoie, — surnommé le comte 
Rouge, — le chargea de se rendre au château de Vaulruz, 
qu'il venait de vendre, avec droit de rachat, à Jacobus et 
Anthonius Champion, pour 1,600 florins d'or d'ancien 
poids (1) : l'architecte devait y faire, accompagné d'hommes 
honorables, le devis des réparations nécessaires — le chà- 
teaa étant en partie détruit — et taxer ensuite les répara- 
tions qui seront exécutées (?). Ce Jehan de Liége est bien 
connu : à partir de 1383 et jusqu'en 1490, comme 
« magister castrorum Sabaudie comitatus », il travaille 
au château de Ripaille (5); à la mème époque, il s'occupe 
également du château de Chillon; la mème année encore, 
il refait la salle de réception de la maison de Billens, à 
Lausanne (*), et, en 1387, il achève la restauration de 
l’église des Cordeliers, soit Saint-François, dans la mème 
ville (*). Quant à l'autre Johan dou Liége, son identification 
est plus malaisée. La première fois qu'il apperaît à Fri- 
bourg et que le gouvernement lui offre, conime à tous les 
-hôtes de qualité, du « claret » et du vin, c’est pendant le 


(*) Cf. KUENLIN, Dictionnaire sérgraphique, statistique et historique 
du canton de Fribourg. Fribourg, 1832, t. II, p. 402. 

(@) AEF, Titres Vaulruz n° 43. 

(5) M. BRUCHET, Le Chüäteau de Ripaille. Paris, 4907, pp. 26 
et 337-360, où sont publiés les comptes de construction dressés par 
Jean de Liége lui-même. 


(#) D'après uie très aimable communication de M. Maxime 
Reymond, arehiviste cantonal à Lausanne. 

(5) Max. REyMmoxD, Le Couvent des Cordeliers de Lausanne (REVUE 
D'HISTOIRE ECCI ÉSIASTIQUE SUISSE, t. XVII (1923), pp. 135-136). 
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second semestre de 1421 (1) : il est qualifié de « proeu- 
riour de Waud ». Le procureur de Vaud était un magistrat 
important : c'était lui qui, à l'époque de la domination de 
la Savoie sur le pays de Vaud, était chargé de la défense 
des droits du souverain devant les tribunaux (?). Deux fois 
pendant le premi-r semestre de 1493, trois fois pendant 
le second semestre, une fois entre juin et décembre 1426, 
une fois pendant le second semestre de 1450 (3), ce per- 
sonnage, désigné tantôt sous son nom de Johan dou Liége, 
tantôt sous son titre de « procuriour de Waud », est de 
passage à Fribourg : et on l'y reucontre une dernière fois 
pendant le second semestre de 1451 (4), désigné d’une 
façon très précise : Johan dou Liége, porcurieur de Waud. 
Ilaurait, par conséquent, occupé cette charge entre 1491 
et 1434 en tout cas : or, à cette époque, le procureur de 
Vaud, dont on connaissait l'existence, s'appelle Jean Chal- 
vin, originaire d'Ayme-en-Tarentaise, commissaire des 
extentes du comte de Savoic en 1405, procureur de Vaud 
de 1411 à 1433, châtelain de Gruyère en 1412 et peut- 
être en 1420 (5). Il est improbable qu'il ÿ ait eu deux 
magistrats portant cette mème désignation : et M. l'archi- 
viste Reymond, à qui j'ai soumis le problème, serait plutôt 


(t, AEF, Compte des trésoriers n° 38, non folié. 

(2) CF. E. Morraz, Dictionnaire historique, géographique et stastis- 
tique du canton de Vaud. Lausanne, 1921, t. Il, p. 498. 

(@) AËEF, Compte des trésoriers n° #1, non folié; n° 42, non 
folié; no 48bis, fol. vi vo, 

(5) AE F, Compte des trésoriers n° 58, non tolié. 


&) Ces indications m'ont été très obligeamment fournies par 
M. Maxime Reymond. 
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disposé à croire que notre Jehan dou Liége était au ser- 
vice de Jean Chalvin. 

Reste à dire un mot de « frère Lucas de Brabant, prieur 
de la Chartrosse de la Lance ». C'est ainsi que l'appelle le 
compte du trésorier de Fribourg pour le premier semestre 
de l'année 1475 : on lui remet 4 florins, soit 7 livres lau- 
sannoises, en compensation des dégâts subis par son 
monastère lors de la conquête, par les troupes de Berne et 
de Fribourg, du pays de Vaud ({) : le couvent de la Lance, 
situé, on le sait, dans les environs de Grandson, avait été 
particulièrement exposé. Frère Lucas parait dans des 
* documents concernant la Lance du 8 juin 1475 et du 
20 juin 1482; la dernière mention de son prédécesseur, 
Jean Berodi, est du 12 octobre 1469, et, en 1471 déjà, ce 
dernier est prieur de la Part-Dicu (?) : d'après un catalogue 
des prieurs de la Lance (5), frère Lucas de Brabant aurait 
été élu prieur en décembre 1471, puis remplacé par dom 
Pierre Humbert de 1478 à 1480, et enfin prieur pour la 
seconde fois de 1460 au 29 octobre 1485. Le nécrologe du 
monastère en parle ainsi : « Obiit D" Lucas de Brabancia 
prior huius domus Lancee, qui procuravit curam de 
Onens (f), et multa alia bona infinita fecit huic domui (5). 

C'est done plus de vingt Liégeois, Brabançons et Fla- 


(t) AFF, Conpte des trésoriers 1° 445, non folié, 

() J. GREMaUD, Nécrologe de la chartreuxse de La Lance. (MEMOIRES 
ET DOCUMENTS PUBLIÉS PAR LA SOCIÈTE D'HISTOIRE DE LA SUISSE 
ROMANDE, t. XX XIV, p. 492.) 

(5) Revue d'histoire ecclésiastique suisse, t. I (1208;. p. 252. 

() Soit Onnens, village du canton de Vaud, district de Urandson. 

(5) J. GREMAUD, op. cit., p. &30. 
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mands que nous retrouvons à Fribourg au XV° siècle. 
Certains y venaient en passant, y travaillaient quelque 
temps, puis s'en allaient; d’autres, au contraire, s'y établi- 
rent et y eurent des fils. Et, comme on a pu le voir, c'est 
dans la première partie du siècle qu'on les rencontre 
surtout : cette époque, on l'a dit, a été celle de la plus 
grande prospérité économique de Fribourg. A mesure 
qu'on avance dans le siècle, Liégeois et Flamands se font 
plus rares : sans doute, parce que l'importance commer- 
ciale de la ville tend à diminuer elle aussi, et avec cette 
importance l'attrait que notre cité devait exercer sur les 
étrangers. Pour le XVI° siècle, M. P. de Zurich a juste- 
ment noté que si l’on constate encore à Fribourg la pré- 
sence d'étrangers, dont quelques-uns sont venus des Pays- 
Bas, « on a l'impression très nette que le mouvement 
a moins d’ampleur qu'il n'en avait au XV° siècle », et lui 
aussi pense que la décadence de l'industrie des draps, 
entre autres, ne doit pas être étrangère à ce phéno- 
méne (1). 

Il n'est pas sans intérêt de remarquer que ces Wallons, 
ces Brabançons, ces Flamands ne s'établissaient pas au 
hasard, à Fribourg, mais qu’ils suivaient, dans le choix du 
quartier où ils allaient habiter, leurs affinités linguistiques. 
Le quartier des Places, essentiellement français de langue, 
a hospitalisé Jean du Liéve, son contemporain Nicklaus 
dou Liége, Simonet li Liegeis, Clewi de Dinant, mais 
aussi, il est vrai, Tilken von Mecheln. Le quartier de la 
Planche-supérieure, c’est-à-dire les maisons groupées 
autour de l'ancienne commanderie de Saint-Jean de Jéru- 


(t) P. De Zuricu, Les Origines de Fribourg, p. 232. 
BUL£. COMM. D'HIST.. t. XC. 2 . 
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salem, était, au contraire, le rendez-vous des étrangers de 
langue flamande : Giliquinus Flamein et Johannes de 
Bruges dès 1409, Gilliquinus Wiberman dès 1416, — mais 
son fils, dans la seconde moitié du siècle, s'établit dans la 
partie haute de la ville, — Loy von Braband enfin 
dès 1415. | 

Mais le fait mème que Fribourg était situé sur la fron- 
tière des langues, que prévalait, dans certains quartiers, 
l'idiome alémannique, alors que, tout près, on n’entendait 
parler que franco-provençal ou français, devrait rappeler 
à ces Liégeois, à ces Flamands aussi, leur pays absent. Et 
il n'y avait pas jusqu'à certaines coutumes locales, jusqu'à 
certains cultes de saints, qui pouvaient leur laisser croire, 
parfois, qu'ils étaient restés dans leur ville natale, à Liége, 
à Bruxelles, à Bruges : un évêque de Lausanne, saint Boni- 
face, dont la vie avait été illustrée par les vertus et les 
prodiges, était Bruxellois d'origine, et, après avoir résigné 
l'épiscopat, il vécut durant ses dernières années à La Cam- 
bre-Sainte-Marie, monastère de Cisterciennes, aux portes 
de Bruxelles (!); ssint Nicolas était vénéré chez nous 
comme il l'est là-bas, sur les bords de l'Escaut ou de la 
Meuse : si bien que, peut-être, le soir du 6 décembre, 
Jehan de Liége pouvait oublier qu'au lieu des douces 
collines qui entourent sa ville natale, il avait, lui bornant 
l'horizon, les Alpes. 


() Cf. SCHMITT et GREMAUD, Mémoires historiques sur le diocèse de 
Lausanne (MÉMORIAL DE FRIBOURG. Fribourg, 1859, t. VI, pp. 145). 


Les Mémoires du Lieutenant Général Baron 
François-Xavier de Wautier, 


annotés par L. LECONTF, 
Conservateur en chef du Musée royal de l'Armée. 


‘ 


INTRODUCTION. 


Les Mémoires du Lieutenant Général Baron F.-X. de 
Wautier embrassent près d'un siècle de notre histoire. Né, 
alors que Marie-Thérèse régnait encore sur nos provinces, 
de Wautier devint doyen des géneraux belges et mourut 
sous le règne de notre grand roi Léopold 11. 

. Profitant des loisirs de la retraite, il utilisa sa verte 
vieillesse à écrire un aperçu de sa longue carrière et, bien 
qu'une blessure lui eùt enlevé l’usage de la main droite, il 
en entreprit courageusement la rédaction, mais l'inhabileté 
de sa main gauche trahit bientôt ses efforts et il dut 
se résigner à dicter la fin de ses souvenirs à ses neveu et 
pelil-neveu : MM. Jules et Georges de Caigny. 

C'est ce dernier, ancien élève de l’École militaire et 
volontaire de 1870, qui, fidèle aux traditions de sa famille, 
eut la généreuse pensée de faire don au Musée royal de 
l'Armée des précieux souvenirs et documents laissés par 
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son grand-oncle et nous demanda de nous charger de la 
publication de l’autobiographie de ce brave et loyal soldat. 

Nous y verrons un Belge débuter, à 16 ans, dans le plus 
célèbre de nos vieux régiments nalionaux, aux fameux 
dragons de Latour, el servir successivement l'Autriche, le | 
royaume de Westphalie, la France, le royaume des Pays- 
Bas et enfin sa patrie devenue indépendante. Nomme lieu- 
lenant général au lendemain de la révolution de 1830, 
il prit sa retraite, le 18 juillet 1842, et se retira dans son 
hôtel, 4, rue du Pôle, à Saint-Josse-ten-Noode, s’adonnant 
à la culture des vignes dans ses vastes serres de la rue du 
Moulin et, tel Cincinnatus, labourant lui-même ses terres 
de Droogenbosch. 

Îl n'endossa plus l’uniforme qu’en une seule occasion. En 
dépit de son grand âge, il voulut, à tout prix, remonter à 
cheval pour escorter, dans le peloton des généraux, le roi 
Léopold II lors de sa première entrée comme souverain 
dans sa capitale, le 17 février 1865. De Wautier ne s'était 
pas senti vieillir, il avait toujours l'ardeur du soldat hardi 
“au feu, mais ses forces le trahirent. Son cheval trop 
fougueux, effrayé au son des cuivres, se cabra et le véne- 
rable cavalier glissa. Il fallut l'intervention énergique de 
ses camarades pour décider le doyen des généraux à se 
contenter d'aller en voilure au palais pour y attendre 
l'arrivée du Roi. De Waultier salua son nouveau souverain 
en lui disant : « Sire, je vous présente un conscrit, {oujours 
prét à reprendre sa place dans le rang pour défendre son 
Roi et son pays ». 

Le lieulenant général baron de Waulier eut la suprême 
consolation de voir ses anciens compagnons d'armes lui 
donner une marque de confiance et d’attachement en le 
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nommant président d'honneur de la Societé des officiers 
pensionnés. 

Il s'éteignit à Saint-Josse-ten-Noode, dans sa quatre- 
vingt-quinzième année, le 23 janvier 4872. « La fin de son 
existence, dit le lieutenant général Renard, fut douce et 
sereine. Du reste, il pouvait envisager sans remords la 
route qu'il avait parcourue et, sans craindre cette mort 
qu'il avait bravée si souvent en face, sur le champ de 
bataille, il pouvait se dire : « Dieu soit béni, j'ai bien rem- 
pli ma tâche ». Aussi, plein de jours et d’intelligence, 


il s’endormit tranquillement de son dernier sommeil, 


comme le bon ouvrier content de sa journée (1). » 

De Wautier, étant pour ainsi dire surti du rang, les 
débuts de ses mémoires ne reflèlent que les impressions 
fugitives d'un adolescent épris du métier des armes. Mais, 
pelit à petit, son récit devient plus grave, la guerre mürit 
vite un homme et, les responsabilités que crée l'épaulette 
aidant, les faits se précisent mieux et se présentent sous 
leur véritable jour. 

Les passages relatifs à la situation faite aux officiers 
belges dans l'armée des Pays-Bas el ceux concernant la 
révolution de 4830 sont particulièrement intéressants. Nous 
y voyons un patriole sincère, clairvoyant el conscient, aux 
prises avec le délicat probléme de rester fidèle à son serment 
de soldat tout en ne combattant pas ses frères insurges. 
Rallié au Gouvernement provisoire, il sera chargé du poste 
tres important de commandant militaire des deux Flandres. 
Ici nous trouvons, dans les Mémoires, la trace d’un lourd 


(:) Oraison funèbre prononcée le 95 janvier 1872 aux obsèques du 
lieutenant général de Wautier. 


30 L. LECONTE. 


souci. Durant cette période tlroublée, incertaine, confuse, 
où il est difficile de suivre les traces du droit chemin, les 
passions déchainées jouerent un yrand rôle. De Wautier 
fut accusé d’avoir préle la main à d'odieuses machinations 
destinées à renverser le gouvernement auquel il venait de 
prêter serment (1). Sans vouloir faire sa propre apologie 
ou tenter de se disculper, par le récit calme, pondéré qu'il 
fait, à un moment où toutes les passions sont apaisées, de 
celle période de sa vie, de Wautier se lave entièrement des 
accusalions porlces contre lui, et celle justification franche 
du vieux soldat nous a clé confirmée par les nombreux 
documents inédits que nous avons eu sous les yeux. 

Pour donner à nos lecteurs des points de repère, nous 
croyons ulile de faire préceder la publication des Mémoires 
de de Wautier par ses élats de services dressés d'après les 
extraits des matricules générales des officiers des armées 
francaise, hollandaise et belge 


L. LecoNTE, 


Conservateur en Chef du Musée royal 
de l'Armée. 


(1) Notamment par C. RoDENBACH, dans Les épisodes de la Révo- 
lution de 1850 dans les Flandres (Bruxelles, 4833, p. 180, etc.), et 
FERNAND, dans Les Traitres démasqués (Bruxelles, 1840, p. 16, etc.) — 
D'après une note manuscrite figurant sur un exemplaire de cette 
dernière brochure existant à la Bibliothèque royale de Bruxelles 
(RÉVOLUTION BELGE, Varia, t. Il, 37680), Fernand serait le pseudo- 
nyme d'un ancien oflicier des corps francs, nommé Ferdinand 
Broglia, qui, mécontent d’avoir été remercié, en septembre 1834, 
écrivit, à tort et à travers, contre toutes les autorités. Les notes 
émises sur son compte par ses chefs militaires sont loin d’être à Sa 
louange, {ant au point de vue militaire que privé. (ARCHIVES DU MUSÉE 
ROYAL DE L'ARMÉE, documents relatifs à l'organisation définitive du 
3° chasseurs à pied.) 
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ÉTATS DE SERVICES DE FRANÇOIS-XAVIER, 
BARON DE WAUTIER. 


Né à Laeken, le 4er juillet 1777. 


Service de l'Autriche. 


Cadet au régiment des dragons de Latour, le 4er septembre 1794. 
Porte-drapeau au régiment du prince de Ligne, le 28 septembre 
1799. | 


Sous-lieutenant au régiment de l’archiduc Joseph, le 10 décembre 
1800. 
Service de la Westphalie. 


Capitaine au 1er régiment d'infanterie westphalienne, le 41 août 
1808. 
Chef de bataillon à l'état-major général, le 16 juillet 4810. 


Service de la France. 


Incorporé au 2 régiment d'Anvers, le {er juin 1843. 
Incorporé au 29e régiment de ligne, le 27 juin 1814. 


Service des Pays-Bas. 


Lieutenant-colonel d'infanterie, le 22 décembre 1814. | 
Désigné pour commander le 31e bataillon de milice, le 41 avril 
1815. 
Colonel et désigné pour commander la 5e afdeeling, le 8 octobre 
1815. | 
Désigné pour commander la 4e afdeeling, le 31 octobre 4817. 
Général-major et mis à la retraite, le 30 décembre 1826. 
Rappelé à l'activité et désigné pour commander la place et la 
citadelle de Tournai, le 9 septembre 1830. 


Service de la Belgique. 


Commandant la province de la Flandre orientale, le 21 octobre 
1830. 

Général de division, le 2 avril 1831, et désigné pour commander 
la 4re division d'armée. 
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Désigné pour commander l'armée des Flandres, le 16 juin 1831. 

Désigné pour commander la {re division d'infanterie, le 49 août 
1831. 

Désigné pour commander la 2 division d'armée, le 19 octobre 
1831. | 

Investi des fonctions d’inspecteur général de l'infanterie, le 5 avril 
1832. 

En disponibilité par suppression d'emploi, le 19 août 1838. 

Rappelé à l’activité, le 27 septembre 1838. 

Pensionné, le 18 juillet 1842. 

Décédé à Saint-Josse-ten-Noode, le 93 janvier 1872. 


Campagnes. 


De 1794, 1795, 1796, 1797, 1798 et 1799 en Allemagne. 
De 1800, 14801 et 1802 en Allemagne et Italie. 

De 1809 et 1810 en Allemagne. 

De 1812 en Pologne. 

De 4813 et 1814 en Hollande. 

De 1830, 1831, 1832 et 1839 en Belgique. 


Blessures. 


Coup de sabre à la tête à la bataille de Neuwied, le 48 mars 47%. 
Coup de sabre à la main droite à la bataille de Broukzal, le 6 sep- 
tembre 1799. Coup de feu à la cuisse, quatre coups de sabre à la 
tête, un coup de sabre à la main droite à la bataille de Dotendorf, le 
8 mai 1809. Coup de lance à l'épaule gauche à la bataille de Minck, 
le 8 juillet 1812 (1). 


(1) La matricule de la 4 afdeeling des Pays-Bas mentionne des 
dates de nomination légèrement différentes de celles puisées Pa 
nous dans la Matricule générale des officiers en Belgique. La matri- 
cule hollandaise mentionne, en outre, qu'il fut fait prisonnier € 
guerre, le 22 mai 1800, à la bataille de Suze; le 3 mai 4809, à la 
bataille de Dotendorf (ce qui est faux) et, le 20 février 1814, à 
Gorcum. 
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Distinctions honorifiques. 


Chevalier de 1re classe de l'ordre de Westphalie, le 5 février 1810. 
Chevalier de la Légion d'honneur, le 13 août 1811. Décoré de l'ordre 
du Lys, le 22 juin 1814. Chevalier de l'ordre de Léopold, le 
15 décembre 1833; Officier, le 44 décembre 1837; Commandeur, le 
7 novembre 1842: Grand-Officier, le 31 janvier 1857 (1). Médaillé 
de Sainte-Hélène, le 42 août 1857. Croix commémorative du règne de 
Léopold Ier, le 8 mars 1860. Commandeur de la Légion d'honneur, 
le 23 juin 1865. 


ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS LES NOTES. 


M. A. — Archives du Musée royal de l’Armée, Bruxelles. 
M. À. D. de C. — Archives du Musée royal de l'Armée, Bruxelles, 
don de M. G. de Caigny. 


À. G.P.-B. — Archives de la Guerre des Pays-Bas, communi- 
cation du lieutenant général de Bas. 
A. B. — Annuaire de l'Armée belge. 
ns 


() En cette occasion, le Roi le créa baron (Journal militaire 
officiel), cependant l'Annuaire de la Noblesse ne lui accorde que le 
Utre de chevalier. — M. G. de Caigny nous écrivit à ce sujet ce qui 
SIT : « Le général a été nommé baron par Léopold ler à la suite d’une 
erreur du Moniteur. Voici, d’après ce qui m'a été conté par mon 
père, ce qui se serait passé : à l’occasion d’une promotion, le journal 
ofliciel avait inséré « baron » au lieu de « chevalier ». Le général 
TEnCOntrant le Roi, lui fit remarquer l'erreur commise et Sa Majesté, 
€ faisant observer au général que le Moniteur ne pouvait se 
pale ajouta que ce titre, si bien mérité, lui resterait acquis par 
pose Mon père tenait cette anecdote du général lui-même et 
£ lait m'a été confirmé par la douairière de Wautier. » Quoi qu'il 
Hu des lettres patentes portant concession du titre de baron ne 
de Mt Jamais expédiées au nom de F.-X. de Wautier. La généalogie 

a famille de Wautier a été publiée dans l'Annuaire de la Noblesse 

elgique, par le baron DE STEIN D'ALTENSTEIN, année 1874.t.XXVIIT, 

Hs généalogie publiée par F.-V. GOETHALS, dans le Miroir des 

ee tés nobiliaires de Belgique, des Pays-Bas et du Nord de la 
€, 0 à aucune valeur historique. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Jeunesse de F.-X. de Wautier. — L'invasion française, l’émigration. — 
Il s'engage incognito aux dragons de Latour. — Ses premières 
armes. — Jl est blessé à Neuwied. — 11 sauve la vie à son 
capitaine. — Incorporation d'émigrés français au régiment de 
Latour. — de Wautier se bat en duel. — Suites fächeuses de cette 
affaire. — Ingratitude du capitaine de Lederer. — de Wautier est 
nommé brigadier. — Il est blessé une seconde fois. — La paix 
est conclue à Campo-Formio. 


Mon père était capitaine au régiment de Charles de Lor- 
raine ({). 11 avait sa compagnie à Laeken, où je suis 
né le 26 juin 1777. Ayant quitté le service parce que son 
corps avait reçu l’ordre de se rendre en Moravie, il solli- 
cita un emploi et obtint la place de mayeur ile la ville de 
Nivelles; j'avais alors sept mois. Lorsque la révolution 
brabançonne éclata, mon père, qui en sa qualité de chef 


(t) Michel-François-Xavier be WAUTIER, père de l'auteur de ces 
mémoires, naquit à Bruxelles, le 5 décembre 1733. II était le neu- 
vième enfant de Jean-Baptiste Wautier, receveur des exploits du 
Conseil souverain de Brabant, et de Marie-Emmanuelle van der 
Vekene. Il épousa, en l’église de Notre-Dame de la Chapelle, à 
Bruxelles, le 31 juillet 1769, Marie-Magdeleine-Joseph-Ghisiaine 
de Bocheron et mourut à Seneffe, le 4er pluviôse an VII (21 jan- 
vier 184). (Annuaire de la Noblesse de Be!gique, année 1874.) 
En 1770, Michel-François-Xavier de Wautier, alors lieutenant au 
régiment Charles de Lorraine-Infanterie, fut chargé de l'inspection 
du cordon formé pour prévenir la désertion des troupes et pour 
surveiller le service de patrouilles des villes ouvertes, bourgs et 
villages « qui ne se fait pas selon les édits ». (M. A. D. de C.) 
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de la police comptait de nombreux ennemis, fut arrèté 
par les patriotes et jeté dans les prisons de Bruxelles, d'où 
le tira le retour de l’armée autrichienne. Ne voulant plus 
retourner à Nivelles, il se fixa à Bruxelles et le gouver- 
nement, en récompense de ce qu'il avait souffert, le 
nomma chef-mayeur à Vilvorde, emploi correspondant à 
celui que remplit actuellement le commissaire d'arrondis- 
sement, sauf la plus-value du traitement. Résidant à 
Bruxelles, j'avais alors 14 ans, je fréquentai assidûment la 
salle d'escrime, le manège et je ne tardai pas à exceller 
dans tous les exercices de corps et à acquérir une santé 
robuste. | 

Après la bataille de Fleurus, en juin 1794, le gouver- 
nement donna l'ordre d'évacuer tous les services publics. 
Un neveu de mon père, auditeur de la Chambre des 
comptes (1), fut chargé d'accompagner les archives à Rure- 
monde. Craignant que je ne devienne victime de la con- 
scription si l'armée française envahissait la Belgique, on 
me confia à mon cousin, que je dus accompagner (>). 


(1) Voir, concernant cette institution qui joua un rôle important 
dans notre histoire, GACHARD, Notice historique sur les anciennes 
Chambres des comptes de la Belgique, dans l'INVENTAIRE DES ARCHIVES 
DES CHAMBRES DES COMPTES, t. I. Cette Chambre était chargée de la 
direction économique des finances de l'État, du dépôt des archives 
concernant les traités, etc. 

(?) Le cousin du jeune de Wautier qui remplit mal son rôle 
de mentor était Jean-Baptiste DE \WaAUTIER, né à Bruxelles, le 
14 mars 1755, capitaine au service impérial, puis conseiller à la 
Chambre des comptes à Vienne. Il était fils de Joseph-Antoine 
de Wautier, officier au régiment Prince de Ligne-Infanterie, et de 
Thérèse-Sophie Veranneman. (Annuaire de la Noblesse, année 1874, 
p. 302.) . 
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A peine arrivés à destination, les progrès foudroyants de 
l'ennemi nous forcèrent à fuir. Mon mentor résolut de 
gagner Dusseldorf, mais, comme il était presque à bout de 
ressources, il me remit {5 couronnes (1) en me conseillant, 
d'un ton assez aigu, de retourner à Bruxelles. 

Mon frère ainé était lieutenant au régiment Prince 
de Ligne (?), ce qui me fit- projeter d'entrer au service à 
mon tour; je profitai de l'occasion que me proeurait mon 
isolement et, bien que n'étant âgé que de seize ans et 
demi, je rejoignis les dragons de Latour (5) qui se trou- 
vaient dans les environs et m'y engageai, pour la durée 
de la gucrre, le 4* septembre 1794. J'aurais pu y trouver 
des protecteurs : le lieutenant-colonel de Pessler (4) était 


(t) Environ 68 fr. 40 c. 

(2) Thomas DE WAUTIER, né à Bruxelles, le 47 juin 1773, cadet au 
régiment Prince de Ligne en décembre 1191, devint capitaine au 
régiment Archiduec-Joseph en 1799, capitaine au 112e de ligne fran- 
çais, le 22 fructidor an XI; major au 1°" régiment westphalien, le 
21 mai 1807, et mourut colonel de ce corps, à Magdebourg, le 
* 4 juin 4809, à la suite des blessures reçues au combat de Dotendorf. 
(M. A.) Voir aussi : GUILLAUME, Histoire des régiments nationaux 
belges pendant les guerres de la Révolution française. Bruxelles, 4859. 

(5) Régiment essentiellement composé de Belges et formé en 175, 
à l’aide des cuirassiers de Westerloo, des dragons de Ligne et des 
dragons de Holstein. (GUILLAUME, op. cit.) Quand de Wautier 
entra dans ce corps, ce régiment faisait partie de l’armée du célèbre 
général Clerfayt. 

(#) En 1796, le chevalier de Pessler n'était encore que major. (Von 
TRUENFEST, Histoire des dragons de Windisch-Graetz, cité par le comte 
DE GRUNNE et le capitaine DE WiNTER [voir note 4, p. 65].) Pessler 
devint lieutenant-colonel du corps, le 19 octobre 1796; lorsque le 
baron de Mondet fut nommé colonel. (GUILLAUME, op. cit., pp. à 
et 136.) 
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un ancien ami de mon père et le lieutenant Baugnier ({), 
de Nivelles, avait été mon camarade de lit alors qu'enfant, 
à la mort de sa mère, ses frères et sœurs prirent asile 
chez nous. Mais, malgré ces relations précieuses, je ne 
voulus pas me faire connaître afin de ne devoir mon avan- 
cement éventuel qu'à mon mérite ou à une action d’éclat. 

Lorsque je me présentai à un officier du régiment en 
lui faisant part de l'intention que j'avais de m’engager, il 
se prit à rire, observant que ma taille exiguë m'empéchait 
de monter à cheval paqueté. J'insistai pour que l'on me 
fit subir l'épreuve et, au grand étonnement de l'officier et 
des spectateurs, j'enfourchai d'un bond un grand cheval 
blanc qu'un brigadier avait amené. 

Incorporé au premier peloton de l’escadron Banens (?), 
faisant partie de la division du lieutenant-colonel Pessler, 
je fus immédiatement monté et équipé en partie et j'as- 
sistai, le 2 octobre suivant, à la bataille d'Altenhoven, où 
le colonel, un capitaine et un sous-lieutenant furent 
tués (%); le 2 novembre, je pris également part à la 


(?) Il s’agit du sous-lieutenant C. Baugniet qui fut tué au combat 
de Sulzbach, le 24 août 1796. 

(?) Lisez : Capitaine en premier J. de Bannens, cité comme s'étant 
illustré à Stockach dans l'ouvrage du comte p£ GRUNNE et du capitaine 
De Winter, Les Dragons de Latour, p. 65. 

(>) L'auteur de ces mémoires a confondu ici : le colonel baron de 
Pforzheim et le capitaine Mesmacre, auxquels il fait allusion, furent 
tués à un précédent combat livré à Aldenhoven, le 1°r mars 1793. 
A la seconde affaire de ce nom (2 octobre 1794), à laquelle assista de 
Wautier, les Latour se trouvaient sous les ordres du colonel de Rol; 
le corps faisait alors partie de la brigade du général-major Kerpen. 

Nous n'avons pu retrouver le nom du sous-lieutenant qui, selon la 
version de l’auteur, fut tué au cours de cette journée à la suite de 
laquelle les Autrichiens, pressés par Jourdan, se retirèrent derrière 
le Rhin. 
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bataille de Kayserlautern (1) où mon cheval eut, sous moi, 
les deux jambes de devant emportées par un boulet de 
canon (?). L'armée autrichienne, ayant passé tout entière 
le Rhin, prit ses quartiers d'hiver dans les cantonnements 
du pays de Nassau. 

La campagne de 1795 se passa en escarmouches et 
combats journaliers insignifiants, le régiment étant tou- 
jours à l'avant-garde. Après la bataille d’Heidelberg, qui 
dura deux jours (10 et 11 octobre 1795), l'armée française 
ayant été rejetée sur la rive gauche du Rhin, les Autri- 
chiens reprirent leurs quartiers d'hiver (5). 


(*) Cette mention figure également dans le Panthéon universel, 
publié par E. PERRAUD. Cependant, ni Guillaume, ni le comte 
de Grunne ne renseignent que les Latour assistèrent à cette action. 
D'autre part, la France militaire, ouvrage de à volumes, très complet, 
publié à Paris, en 1833, par A. HuGo, ne mentionne que la prise de 
Kaiserlautern par Blucher, le 20 septembre 1794, et la reprise de 
cette ville, par les Français, le 27 du même mois. 


(3) Le Panthéon universel assure que de Wautier assista, pendant 
l'hiver de 1794-1795, au siège de Mayence, dirigé par le maréchal 
Molendorf. D’après les ouvrages de Guillaume et du comte de Grunne, 
les opérations militaires languirent au début de l’année 1795; 
Clerfayt se borna à la défense de la rive droite du Rhin pendant la 
première partie de l’année. Les Latour, sous les ordres du général 
baron Blankenstein, occupèrent le cordon de sûreté depuis Hochstedt 
jusqu'au Neckar. 

(3) En octobre 1795, Clerfaÿt reprit énergiquement l'offensive, 
débloqua Mayence cernée par les Français, qui se retirèrent sur la 
rive gauche du Rhin, et le Palatinat retomba au pouvoir des 
Impériaux. Le 8 novembre notamment, les Latour bivaquèrent à 
Kreuzberg. (DE GRUNNE, op. cit.) Les dragons de Latour essuyèrent 
plusieurs attaques des troupes de Pichegru. 
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En 1796, le 18 mars, à la bataille de Neuvwied (1), je 
fus blessé d’un coup de sabre, au moment où je m'empa- 
rais d’un officier ennemi que j'avais mis hors combat d'une 
balle de pistolet et j'eusse été fait prisonnier si des dragons 
ne fussent accourus à mon secours. 

Jusqu'au 5 juillet de cette anhée, nous n'eùmes que des 
rencontres sans importance. Mais le 3 août nous assistèmes 
à la grande bataille d'Heydenheim (?), le 12 à celle de 


(1) Notons que d’après la France militaire, t, I, p. 37, etc., Jourdan 
ne passa le Rhin, à Neuwied, qu'en juin 1796 et qu'il le repassa les 
2 et 3 juillet suivants après un sérienx engagement avec l'ennemi. 
H. VIGNERON, dans la Belgique militaire, 1. 1, p. 152 (Bruxelles, 
1855), dit que de Wautier fut blessé, au cours de ces événements, à 
la tête. dans une charge contre des bataillons francais. 

(*) Les succès obtenus par Moreau sur le Haut-Rhin décidèrent 
l'archiduc Charles à voler sur le Neckar. où le général comte 
de Latour était en péril. 11 laissa une solide garnison à Mayence et 
40,000 hommes, sous les ordres de Wartensleben, pour couvrir le 
Mein; les Latour faisaient partie de cette dernière armée qui quitta 
la rive gauche de la Lahn, le 7 juillet, battant en retraite en combat- 
tant sans cesse devant Jourdan sans se laisser entamer par les forces 
adverses supérieures en nombre, et put se réunir à nouveau à 
l'archiduc Charles, à Amberg. « Les Wallons, écrit le général 
GUILLAUME (op. cit., pp. 124-125), ne cessèrent de se faire remar- 
quer »; divers détachements des dragons de Latour se signalèrent 
à Lohr, le 48 juillet, sous les ordres du général Nauendorf; réunis à 
un détachement de chasseurs à cheval de Busny, ils tinrent téte à des 
forces supérieures pendant plusieurs heures, couvrant sans cesse la 
retraite du corps principal. Le 29 juillet, les Latour coopérèrent à 
une reconnaissance sur Madenhausen; les 17 et 18 août, ils luttèrent 
à Sulzbach et, malgré une lutte acharnée, ne se replièrent que le 
lendemain. Le chef d’escadron Jouve, le premier lieutenant de Reure 
et le sous-lieutenant Baugniet furent tués. Le 20 du même mois, les 
dragons combattirent encore à Wolfring et Edingen. Nous n'avons 
retrouvé dans aucun auteur la relation de la bataille d'Heydenheim 
dont parle de Wautier. 
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Neresheim (1), où le régiment fut fort malmené et, le 31, 
à Amberg (?), où il fit des prodiges de valeur au prix de 
pertes les plus sensibles : trois officiers tués, 5 blessés, 
52 dragons hors de combat, 27 chevaux tués, y compris 
le mien. 

Ls 3 septembre suivant; j'assistai à la bataille de Wurtz- 
bourg (°) et, le 16, à celle de Liinbourg-sur-Lahn (4), où 
nous fürñes engagés sur deux points différents. Mon 
escadron y exécuta une charge brillante à l'issue de 


(t) Ce jour, Moreau fut surpris par l'archiduc, qu’il croyait engagé 
dans une direction bien déterminée; ce dernier disposait d'une 
importante cavalerie. Néanmoins, les Autrichiens furent battus. 


(2) D’après GUILLAUME, op. cit., p. 496, cette bataille fut livrée le 
24 août 1796. Elle amena la concentration des forces de Wartencleben 
et de l’archiduc Charles, obligeant les Français à se rabattre sur 
Sulzbach. | 


(5) L'avantage du nombre étant passé aux Autrichiens après la 
bataille d'Amberg, l’archiduc Charles traversa le Rhin, s'établit 
à Wurtzbourg et livra bataille le 3 septembre; il obligea l'adversaire 
à battre en retraite. Les Latour s'illustrèrent encore en cette occasion, 
cette journée valut au lieutenant-colonel Mondet sa nomination de 
chef de corps. 

(#) Après la victoire de Wurtzbourg, les Autrichiens précipitèrent 
la retraite française et eurent l'avantage en plusieurs combats. Le 
49 septembre, Marceau qui commandait l’arrière-garde des répu- 
blicains, tenta une contre-attaque qui fut repoussée par les Latour et 
les hussards de Blankenstein et de Barco. Marceau y fut mortellement 
blessé. D'après une relation du feld-maréchal Hotze, les Latour se 
distinguëèrent par l’audace avec laquelle ils abordèrent la cavalerie 
française lancée en choc. Deux jours après, les Français repassèrent 
le Rhin, l'archiduc se retourna alors contre Moreau, qu'il obligea 
également à repasser le Rhin. C’est au cours de ces opérations que 
se livra le combat peu important de Schlingen. 
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laquelle nous enlevâmes 6 pièces de canon, après en avoir 
sabré leurs servants ; nous ne perdimes que 5 hommes en 
ces circonstances, mon cheval y fut légèrement blessé. 
Le 24 octobre suivant, le combat de Schlingen n'eut que 
peu d'importance et les brÎligérants ne tardèrent pas à 
prendre leurs quartiers d'hiver ({). | 

La campagne de 1797 commença le 18 avril, par une 
grande bataille dans les plaines de Neuwied (?). Après le 
passage du Rhin par l'armée française, le régiment de 
Latour fut plusieurs fois engagé. Mon escadron y souffrit 
particulièrement; mon capitaine commandant resta aux 
mains des Français, un sous-lieutenant revint blessé, cinq 
dragons restèrent sur le champ de bataille et dix-sept de 
mes camarades furent sérieusement atteints (5). Je crus, au 
cours de cette journée, avoir enfin trouvé l’occasion de 
me distinguer : ayant, au plus fort de la mélée, dans une 
trombe de poussière, aperçu mon capitaine en second, 
de Lederer, tourner bride et se diriger vers unc rivière 


(*) Les Latour hivernèrent à Mengerdorf. 


(2) L'archiduc étant passé en Italie avec une trentaine de mille 
hommes et n'ayant laissé que deux faibles corps, l’un sur le Haut- 
Rhin, l’autre sur la Lahn (les Latour faisaient partie de ce dernier), 
l’armée de Sambre et Meuse repassa le Rhin, le 18 avril, et fut 
rejointe le surlendemain par l’armée de Rhin et Moselle. Une bataille 
s'engagea dans les plaines de Neuwied, le 18 avril même; deux 
escadrons de Latour, sous les ordres du lieutenant-colonel de Pessler, 
s'y conduisirent avec bravoure, à l'aile gauche autrichienne. 


(5) Ce jour, deux escadrons des Latour, sous les ordres du lieutc- 
nant-colonel de Pessier, à l'aile gauche autrichienne, coupée du 
corps principal dans la plaine de Bendorf, furent cernés dans le 
défilé de Zollengers. Sept officiers et cent quatre-vingt-huit dragons, 
presque tous blessés, furent ainsi faits prisonniers. 


BULL. COMM. D'HIST., !, XC. 3 
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profondément encaissée, je piquai des deux pour le suivre, 
croyant la retraite ordonnée. Arrivé à la berge, je trouvai 
mon supérieur démonté, relevant son cheval; je l’aidai à 
se remettre en selle. Il avait perdu son chapeau et son 
sabre gisait à quelques pas. Je m'empressai de ramasser 
son arme, mais lorsque je voulus la lui remettre, il avait 
disparu. Descendant alors vers le cours d’eau encombré 
d'hommes, de chevaux, de canons et de caissons ({), je 
découvris, en passant sur un pont, mon Capitaine sans 
monture, au milieu de l'eau. Bien qu'entouré d'ennemis, 
je remis mon sabre au fourreau, saisis mon chef par le 
collet en lui recommandant de bien se tenir, je l’enlevai 
et partis à toute vitesse. Mais, ayant à peine fait quelques 
foulées, un coup de taille me força à lâcher prise. Ne pou- 
vant tirer mon sabre que la dragonne de celui de mon 
Capitaine, que j'avais accroché au mien, maintenait au 
fourreau, je dus chercher le salut dans une fuite rapide et 
je pus franchir un petit mur, ce qui me mit hors d'atteinte. 
Quoique bien jeune encore, je jugeai bien sévèrement la 
conduite de mon supérieur. Je n'en voulus rien dire à 
personne, mais, ne pouvant garder son sabre, je le remis 
le lendemain au lieutenant Mesmacker (?), appartenant à 
un autre escadron, ami du capitaine de Lederer, qui parut 


(1) Cette bataille fut désastreuse pour les Autrichiens, qui eurent 
5 à 6,00) tués, blessés ou prisonuiers, perdirent 7 drapeaux, ? canons, 
60 caissons et un grand nombre de voitures à bagages. Ils opérèrent 
leur retraite sur Neukirchen. 

(2) Le sous-lieutenant Mesmacre était le frère du capitaine tué à 
Aldenhoven. — GUILLAUME, op. cit., p. 46, rapporte au sujet de la 
famille de Mesmacker, originaire de Woluwe-Saint-Pierre, l'héroïque 
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fort étonné, sans toutefois me demander d’autre expli- 
cation. 

Cette journée fut suivie des préliminaires du traité de 
Leoben (1) et d'une suspension” d'armes. Il y eut un 
échange de prisonniers; après trois mois, le capitaine 
(il se nommait baron Lederer (?) et était Viennois) étant 
revenu, je m'attendais à ce qu'il me fit appeler, Comme il 
n’en fit rien et que je n'étais plus dans le même escadron, 
je demandai au lieutenant Mesmacker s'il avait remis le 
sabre au capitaine; sa réponse fut affirmative et je n'eus 
pas même un remerciement de la part de cet homme que 
j'avais tenté de sauver au péril de ma vie; bien plus, il me 


épisode que voici : « Quelques jours avant la bataille de Neerwinden, 
une scène émouvante avait lieu dans la tente de l'archiduc Charles : 
une dame vêtue en deuil se présente; c'est la mère du chef d’escadron 
de Mesmacre tué à Aldenhoven : « Prince, dit-elle, six de mes fils ont 
» l'honneur de servir dans les armées impériales; l’ainé est mort 
» glorieusement au champ d'honneur sous les veux de Votre Altesse, 
» je viens vous offrir pour le remplacer dans le noble régiment de 
» Latour, Joseph, mon quatrième enfant, enseiyne au régiment de 
» Murray, et qui a déjà donné des preuves de sa vaillance et de son 
» dévouement au service de l'Empereur. » — Le jeune de Mesmacre 
fut immédiatement admis au corps avec le grade de sous-lieutenant. 
Il devint feld-maréchal-lieutenant et commandant de Mulhouse, 
retraité en 1837, il mourut à Bruxelles en 1846. 


(t) Le 18 avril 14797, le jour où Hoche franchissait le Rhin, pour 
commencer la campagne en Allemagne. Ces préliminaires furent 
ratifiés par le traité de Campo-Formio, signé le 17 octobre suivant. 


(2) GUILLAUME, op. cit., p. 145, mentionne un Lederer, ci-devant 
lieutenant du régiment de Clerfavt, comme s'étant distingué à 
l'attaque du camp d'Aumont. D’après un rapport du prince de Hesse- 
Hombourg, le capitaine de Lederer se conduisit vaillamment à 
Stockach. 
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témoigna toute son ingratitude dans une circonstance bien 
grave et bien fâcheuse pour moi. 

Le régiment avait ses cantonnements dans la Forêt 
noire (1). J'étais chef de logement dans une grande ferme 
avec dix dragons, ceci se passait à l'époque où l'armée de 
Condé, à la solde de la Russie, fut licenciée (?). Plusieurs 
cavaliers de cette troupe furent versés au régiment de Latour. 
Un jour, pendant le pansage et au moment où, rentrant au 
logis, j'avais pendu mon sabre à un clou, deux militaires de 
grande taille, latte au clair,entrent et l'un d'eux, posant avec 
force son sabre sur la table, demande avecinsolence à parler 
au chef; je me précipite sur mon arme et, la posant, avec non 
moins de violence sur la sienne, je lui dis, avec un juron 
bien accentué, que c'était moi et que je prétendais le lui 
prouver de suite. Îl me suivit au fond d’un ravin, près de la 
ferme, et là, dans un verger, nous nous alignèmes ; après 
quelques passes, je lui allongeai un fort coup de man- 
chette, qui, malgré l'uniforme dont il était revêtu (5), parut 
l'avoir fortement blessé, car, à mon grand étonnement, il 
s'élança dans la forèt et disparut. Je fus obligé, dans mon 


(*) Les dragons de Latour cantonnèrent à Ehlingshausen jusqu'à 
la conclusion de la paix de Campo-Formio; peu après, un corps 
d'armée devant être rassemblé sur le Lech, ils allèrent s'établir 
à Dittonmune. 

(2) Les émigrés se donnaient l'illusion de gouverner la France du 
dehors. En 1791, ils formèrent à Coblentz, avec beaucoup d'éclat, 
l’armée des princes ou de Condé qui compta à peine 4,000 hommes. 
Ni les Prussiens, ni les Autrichiens n'en voulurent. Plus tard cepen- 
dant, elle se renforça. En 1797, elle passa à la solde de l'Autriche et 
de la Russie; elle fut dissoute en 1801. 


(5) Les émigrés portaient l’habit rouge. 


Re 
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rapport, de mentionner la venue de deux hommes, mais 
qu'un seul était présent. Mes dragons, occupés du soin de 
leurs chevaux, ignoraient le duel qui venait d'avoir lieu. 
Quelques jours après, le régiment reçut l’ordre de se 
rendre à Limbourg, sur ia Lahne. A peine le second jour 
de marche, quelle ne fut pas ma surprise quand, pendant 
une halte, je fus appelé à l'arrière-garde auprès du 
prévôt (1), qui ordonna de me mettre les fers à moi et aux 
dix hommes de mon escouade. Cette opération consistait 
alors à entraver une main et un pied du patient. Malgré 
les réclamations de mon capitaine et après quelques 
jours d'attente après notre arrivée à Limbourg, je fus 
interrogé par l'auditeur militaire qui me fit connaître que 
la recrue mentionnée comme absente sur mon rapport 
avait été trouvée morte, cachée sous des feuilles, que des 
paysans l'y avaient découverte et que j'étais accusé de 
l'avoir tuée. À mon premier interrogatoire, je déclarai ne 
rien savoir. Les dragons comparurent également et recou- 
vrérent la liberté. Quant à moi, traduit devant un Conseil 
de guerre, je racontai les faits tels qu'ils s'étaient passés, 


(*) Le prévôt était chargé de tous les ordres de punitions donnés 
par le général, soit verbalement, soit en exécution des bans faits. 
Ïl avait sa compagnie, ses lieutenants et son exécuteur. Il avait en 
outre pour mission de se promener avec ses archers autour des 
camps afin d'y conserver la sûreté; il arrètait tous ceux qu'il trouvait 
en faute, soit par rapport à la sûreté publique, suit en infraction de 
quelques bans faits. (M. A. D. L.C, Dictionnaire militaire. Paris, 
MDCCXLVI, t. II, p. 270.) Les peines édictées contre les duellistes 
étaient, depuis longtemps et dans toutes les armées, très sévères ; 
généralement le duel était puni de mort. Voir notamment le Recueil 
des Ordonnances militaires des Provinces-Unies, 3e édition. La Haye, 
4720, p. 179. 
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exprimant ma conviction profonde qu’au cours de notre 
combat, cet homme n'avait été que légèrement blessé au 
poignet, puisque, en se sauvant, il n'avait même pas laissé 
tomber son arme. Je fus acquitté, mais, le croirait-on, le 
seul juge qui me fût hostile était le capitaine Lederer que 
j'avais voulu arracher au trépas, au péril de ma vie, à 
l'affaire de Neuwied ! 

Mes tribulations, depuis mon arrivée au régiment de 
Latour, avaient singulièrement refroidi mon enthousiasme 
et dissipé bien des illusions : j'étais, depuis trois ans, 
obligé de vivre d'une maigre solde. Je résolus donc de 
sortir de l'incognito et, puisqu'une action d'éclat n'avait 
pu me mettre en relief, je décidai de saisir la première 


occasion propice afin d'atteindre ce résultat auprès du 


lieutenant-colonel Pessler et du lieutenant Baugnier. Cet 
incident ne tarda pas à se présenter : étant un jour de 
faction devant la demeure du colonel, la femme de celui-ci 
(qui le suivait partout) vint se mettre à la fenêtre avec le 
lieutenant Baugnier et lui dit, en me montrant : « Voilà 
un joli petit soldat! » ; bien que très flatté de cette appré- 
ciation, Je fis semblant de n'avoir rien entendu. Le briga- 
dier qui vint me relever, mon service terminé, me com- 
muniqua l'ordre de me rendre chez le colonel. Là, le 
lieutenant Baugnier me demanda mon nom et mon lieu 
de naissance et parut réfléchir lorsque je lui répondis; 
j'ajoutai aussitôt que je le savais être de Nivelles et lui 
rappelai qu'à la mort de sa mère il avait été hébergé avec 
ses frères et sœurs par le mayeur. Il s'écria : « Mais vous 
êtes donc son fils!» et m'embrassant, il me présenta au 
lieutenant-colonel et à sa femme. Aussi, au lieu d'être 
envoyé à la cuisine pour y boire un verre de bière, fus-je 
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obligé de me mettre à ‘table avec eux. Ensuite il me 
chargea d'une lettre pour mon capitaine, je fus fait briga- 
dier; Baugnier m'assura une petite pension mensuelle 
d’un louis et mes camarades m'appelèrent cadet (1). 

Au cours de la campagne qui venait de se terminer 
par les préliminaires de Léoben et la paix de Campo- 
Formio, j'avais assisté à six grandes batailles dont l'une, 
celle de Zurich, dura deux jours et fut terrible (2?) et 
l’autre, celle de Brouckzal (5), où je fus blessé d'un coup 
de sabre à la main droite. 


(1) D’après un état de services délivré à de Wautier, à Valenciennes, 
le 18 août 1814, par le conseil d'administration du 29e régiment de 
ligne, il fut nommé cadet le 4er septembre 1794. À cette époque, les 
cadets ou cadets ex-propriis étaient des jeunes gens de bonne 
famille, ayant de l'instruction et quelque revenu. Ils étaient admis 
comme aspirants officiers mais faisaient le même service que le simple 
soldat, néanmoins ils étaient exempts de certaines corvées, avaient 
droit à l'appellation « vous » et ne pouvaient être l'objet de chàti- 
ments corporels. Remarquons que l'auteur de ces mémoires commet 
ici un anachronisme, en effet, le sous-lieutenant Baugniet fut tué à 
Sulzbach, le 24 août 1796. L'incident, relaté ci-dessus, se serait donc 
passé un an plus tôt et c’est très probablement comme brigadier que 
de Wautier fut chef de logement dans la Forêt noire et se battit en 
duel avec le soldat de l’armée de Condé. 


(®) D’après GUILLAUME, op. cit., p. 163, les Latour, sous les ordres 
de l’archiduce Charles, participèrent, le 4 juin, à l'attaque des troupes 
de Masséna à Zurich; les Français y furent battus. Le régiment des 
dragons de Latour s'y distingua et, le 6, divers détachements de ce 
COrPS prirent part à la poursuite de l'ennemi dans sa retraile sur 
l'Aar. D'après E. PERRAUD, Panthéon universel, de Wautier assista 


aux batailles de Jurjach, Franenfeld, Zurich, Albisrilden, Ortenberg 
et Brouckzal. 


() La bataille de Brouckzal fut livrée le 6 septembre 1799. 
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CHAPITRE ff. 


Démarches pour passer au régiment du prince de Ligne. — de Wau- 
lier est incorporé au régiment Archiduc-Joseph. — Les hostilités 
reprennent en Îtalie. — Prise du fort du Mont-Cenis. — Combat de 
montagne, de Wautier est blessé, fait prisonnier et dépouillé. — 
Façon énergique dont il se débarrasse de son voleur. — Il est 
interné à Castres. — Aimable accueil et générosité d’une famille 
royaliste. — Fin des hostilités, traité de Lunéville. 


J'éprouvais à cette époque un certain dégoût pour ma 
position subalterne dans un régiment où toutes les com- 
missions d'officier étaient constamment réservées à des 
émigrés issus de l’armée de Condé et j'avais fini par écrire 
à mon frère, lieutenant au régiment Prince-de-Ligne, ami 
du jeune prince, major (1) au mème corps, qui avait fait 
auprès de mon frère des démarches pour que je quittasse 
les Latour. Ma lettre éprouva un retard de trois mois, le 
prince étant absent ; bref ce ne fut qu'à la fin du mois de 
septembre 1799 que je reçus mon brevet d’enseigne (?) 
dans la troupe prénommée, avec ordre de la rejoindre à 
Lemberg en Pologne. Mais, pendant que je procédais à 
mon équipement, il m'arriva un contre-ordre en vertu 
duquel je devais faire partie du régiment Archiduc-Joseph, 


(t) A cette époque, le major était l'officier chargé du détail de la 
comptabilité, de l’administration, de l'instruction et de la discipline 
du corps; il était la cheville ouvrière du régiment qu'il commandait 
plus habituellement que le colonel. 

(2) Le grade d’enseigne était l'équivalent de celui de sous-lieutenant 


porte-drapeau. (LE COUTURIER, Dictionnaire des connaissances mili- 
taires. Paris, 1895, p. 196.) 
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formé des débris des régiments wallons (1). Ce corps se 
trouvait en Italie, je dus me rendre à Turin avec un 
bataillon de Croates. Cette disposition était fort avantageuse 
pour moi. Arrivé à destination, le colonel me désigna 
pour un bataillon cantonné à Suze (2), tandis que ma com- 


(t) Nous lisons dans GUILLAUME, op. cit., p. 179, 180, au sujet de 
la formation du régiment Archiduc-Joseph : « Depuis le commen- 
cement de l’année précédente, il n'existait plus, en réalité, qu’un 
seul bataillon wallon dans chaque régiment et les 2e et 3e bataillons 
avaient été envoyés en Bohême pour s’y recruter. Ils y restèrent jus- 
qu'au mois d'octobre 4799 et furent appelés alors à l’armée d’Alle- 
magne. Les premiers bataillons, au contraire, dans lesquels on avait 
réuni les débris des anciens régiments wallons, n'avaient cessé un 
seul instant de prendre part à la guerre d'Italie. Décimés par tant de 
combats meurtriers, ils n'avaient plus assez de consistance pour 
tenir campagne, tandis que les moyens de les compléter par des 
nationaux manquaient entièrement. On ne voulut cependant pas les 
licencier. La glorieuse renommée que les Wallons s'étaient acquise 
engagea le gouvernement autrichien, non seulement à conserver 
leur nom dans l'armée impériale, mais encore à faire croire à 
l'existence de plus de Wallons qu'il n’y en avait. On réunit à Turin, 
au commencement du mois d'octobre, les premiers bataillons des 
cinq régiments de Murray (403 hommes), de Clerfayt (574 hommes), 
de Ligne (399 hommes), de Wurtemberg (427 hommes) et de Beau- 
lieu (398 hommes) et l’on en forma un seul régiment, qui fut donné 
en propriété à l’archiduc Joseph-François, frère de l’archiduc 
Charles; ce nouveau corps prit le titre de sixième régiment d'infan- 
terie wallonne. » Le commandement en fut confié au lieutenant- 
colonel belge Soudain, qui devint colonel; le prince de Ligne fut 
nommé lieutenant-colonel; le prince Ernest d’Arenberg et de Pestre 
y entrèrent comme majors. L'empereur désigna, en outre, pour en 
faire partie, les capitaines Scauvaud, Lefebvre, Pressin, T. de Wau- 
tier; les lieutenants Flette de Flettenfeld, Wouwermans, F.-X. de 
Wautier, Kersmacker, etc. 

(2) Suse, ville de Piémont, au débouché des routes du Mont Cenis 
et du Mont Genèvre, au lieu dit : Pas de Suse. 
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pagnie occupait un village situé dans les montagnes près 
de cette ville, 

Le traité de Campo-Formio avait été rompu et, à mon 
arrivée en Jtalie, les hostilités avaient déjà commencé. Mon 
apprentissage dans l'infanterie me fut très pénible ; ma 
compagnie fut détachée aux avant-postes, devant le fort de 
Fenestrelles (1), sur une des plus hautes montagnes du 
Piémont. Pour y arriver, il fallait gravir une pente très 
rapide pendant cinq heures. Le poste se composait de deux 
cabanes en bois, l’une pour les officiers, l'autre pour les 
soldats; la montagne n'offrait pour abri que des brous- 
sailles et le bois nécessaire y était apporté à dos de mulets. 
Par suite des neiges perpétuelles, le froid y était si intense 
que les sentinelles étaient relevées toutes les demi-heures, 
pendant la nuit, et toutes les heures, pendant le jour. 

De retour à Suze, l'état-major prit ses dispositions 
pour enlever la forteresse du Mont-Cenis; un corps de 
2,000 hommes, pris dans plusieurs régiments, fut orga- 
nisé à cet effet. Je fis partie du détachement que mon 
régiment fournit. On donna aux hommes tout l'attirail de 
crampons nécessaire pour gravir les fortes pentes glacées 
qu'il fallait escalader et nous quittämes Suze, à 2 heures 
du matin (?)}. Vers midi, nous arrivèmes aux régions 
neigeuses et l’on fit halte jusqu’à 6 heures du soir. Alors 
commença une ascension pénible et difficile et, malgré un 


(4) Position stratégique importante, près de Pignerol, dans la vallée 
supérieure du Clusone. 

(?) Ces faits se passèrent dans la nuit du 7 au 8 avril. Les troupes 
autrichiennes durent se frayer un passage à travers d'énormes 
masses de neiges et par de là des rocs escarpés pour franchir le col 
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très beau clair de lune, nous perdimes toute trace du 
chemin qu'il fallait suivre. Il était 5 heures du matin 
lorsque nous abordèmes une espèce de plateau. Le com- 
mandant en profita pour réorganiser sa colonne qui avait 
perdu un quart de son effectif; il parut douter du succès, 
cependant l'honneur le forcait à persévérer et, après une 
heure de repos, il fit former. une avant-garde dont je fis 
partie. Un second détachement devait marcher sur la 
gauche, le chef se réserva le commandement du centre. 
Les guides qui nous précédaient affirmaient qu'avant 
une heure nous serions au pied de la forteresse. Mais ma 
colonne fut conduite trop à droite, car, lorsque nous 
aperçümes le fort, nous le dominions complètement. La 
colonne de gauche arriva au point indiqué au pied des 
ouvrages. La sentinelle extérieure fut surprise sans qu'elle 
püt tirer un coup de fusil pour donner l'alarme ; de notre 
côté, mon détachement se laissa glisser sur la neige 
jusque dans les retranchements, de sorte que la forteresse 
fut enlevée sans qu'une goutte de sang ne füt répandue. 
Tout le monde était couché, le commandant du fort fut 
surpris dans sa chambre; la garnison se composait de 
150 hommes d'infanterie, il y avait en outre un important 
matériel d’artillerie. 

Sans pouvoir prendre aucun repos, je fus chargé de 
conduire les prisonniers à Suze ; ma fatigue était si grande, 


d’Agnet et arriver ensuite au petit Mont-Cenis, en passant par le site 
appelé Grange de Lewina. Le major de Pestre, conduisant l’avant- 
garde, surprit, le 8, au point du jour, les avant-postes francais, forte- 
ment retranchés dans la position de Sainte-Croix (GLILLAUME, 0p. 
cit., p. 492.) 
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qu'après avoir fait la remise de mon convoi au comman- 
dant de la place, je m’endormis pendant 24 heures. C'était 
bien dur pour un ancien cavalier! Mais je n'étais pas au 
bout de mes peines. Le 22 du mois de mai suivant (1800), 
nos positions dans les montagnes furent vivement atta- 
quées (1). Ma compagnie, placée sur un plateau comman- 
dant un défilé que l'ennemi devait suivre pour nous 
débusquer, fut, malgré un feu des mieux nourris de notre 
part et cela pendant deux heures consécutives, exposé à 
son tour au feu meurtrier d’une pièce d'artillerie que les 
Français, malgré les plus grands obstacles, parvinrent à 
mettre en batterie sur une montagne, en face de nous, et 
qui nous dominait complètement. Notre position devint 
affreuse, nous manquâmes bientôt de cartouches et, 
comme le peu d'espace dont nous disposions nous forçait 
à nous tenir très serrés, des vides énormes se faisaient 
dans nos rangs. Ün éclat de roche détaché par un boulet 
vint me frapper à la cheville et m'occasionner une forte 
contusion assez douloureuse. 

L'ennemi ayant franchi le défité, notre retraite fut 
coupée et nous fûmes faits prisonniers ; nous eùmes sept 


(1) Ces faits se passèrent à l'époque du siège de Gênes. Vingt-cinq 
mille Autrichiens, sous les ordres du général Kaim, observaient 
alors les 6,000 Francais du général Thurreau, échelonnés sur la ligne 
du Mont-Cenis et un détachement posté au col de Tende. Le 
24 mai 1800, le général en chef Mélas tenta une action de grande 
envergure contre le géneral Suchet dont il espérait se défaire, mais 
Ja ténacité de celui-ci lui infligea un sanglant échec. Le général 
Thurreau opéra en mème temps contre Suze, pendant que Lannes 
prenait Ivrée et que Bonaparte entrait en Italie. Le combat auquel 
assisla de Wautier est celui de Clavières. 
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morts, notre lieutenant fut blessé; il commandait la com- 
pagnie en l’absence du capitaine. Le combat se continuant 
par le chemin que nous avions suivi pour prendre nos 
positions, nous fûmes menés par un sentier le long du 
flanc de la montagne, à côté de précipices effrayants. La 
difficulté que j'éprouvais à marcher m'empècha de suivre 
aussi prestement que mes compagnons et je restai quelques 
pas en arrière, gardé par un Français, Paris'en de nais- 
sance. On m'avait déjà pris ma montre et mon argent, et, 
la queue de la colonne ayant disparu à nos regards, il 
prit fantaisie à mon gardien de me débarrasser encore de 
mon charivari (!) qui était tout neuf (?). A cet effet, il posa 
son fusil et se mit à le déhoutonner ; l'opération souffrit 
quelques difficultés, pendant lesquelles, réfléchissant que 
je n'aurais plus été porteur que d'un caleçon en mauvais 
état, transporté de colère, je profitai de ce qu'il était 
baissé pour le prendre par le sac et le lançai dans le pré- 
cipice en jetant son fusil après lui. Je continuai ma route en 
boitant très fort et je rejoignis la colonne une heure après, 
dans un petit village où se trouvait le quartier général. 


(t) Charivari, pantalon de cavalier, garni de cuir entre les cuisses 
et de boutons sur les côtés. 

(?) Un semblable épisode est relaté dans : les {mpressions de cam- 
pagne d'un capitaine autrichien, 1793-1809, traduites de l'allemand 
par P. DR PARDIELLAN. Paris. Ce capitaine eut une odvssée sem- 
blable à celle de Wautier; les soldats Français, manquant de tout, 
le dépouillèrent prestement de ses vêtements et de son argent dès 
qu'il tomba entre leurs mains. Il dit à ce propos : « Les Français 
avaient en Allemagne la réputation d’être des valets de chambre 
parfaits. Était-elle justifiée ? Je n'étais pas tombé entre leurs mains 
depuis trente secondes qu'ils m'avaient enlevé mon manteau, mon 
spencer avec brandebourgs d'or, ma veste, mon shako, mon colet 
ma botte gauche avec la bourse qu'elle recélait. » | 
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Je fus fait prisonnier le 22 mai 1800. Nous fûmes 
transférés à Lyon, de là l'on nous dirigea sur Mont- 
pellier pour nous interner à Castres en passant par Rhodez. 
A (Castres, les casernes vides permirent de recevoir 
500 soldats et 11 officiers; ceux de ces derniers pourvus 
de moyens suffisants purent se loger en ville, avec ordre 
toutefois de se présenter tous les decadis chez le comman- 
dant de place. 

Je m'étais lié d'amitié avec le marquis de Villamarina, 
un hardi officier de mon régiment qui, lui, n'avait été 
l'objet d'aucune soustraction de la part des Français lors 
de notre capture; il partagea avec mon lieutenant et moi 
ses ressources, de sorte que nous logeàmes en ville. Ce 
marquis était fort beau garçon, dansait très bien et, musi- 
cien par-dessus tout, il excellait sur le violon. Devant la 
caserne se trouvait une vaste esplanade servant de prome- 
nade très fréquentée le soir. Nous nous aperçûmes enfin 
que nous étions remarqués par une femme âgée qui parais- 
sait s'attacher à nos pas et que la foule seule empèchait de 
nous accoster. Un soir cependant, assez tard, elle s'appro- 
cha de nous en disant : « Messieurs, des personnes très 
respectables désirent vous voir et vous parler; pour ne pas 
se compromettre vis-à-vis des républicains, elles désirent 
que ce soit dans le plus grand mystère. On m'a chargée de 
cette mission et je vous engage à me suivre, je vous 
conduirai dans la maison où l'on vous attend. » 

Mon camarade crut d'abord à une intrigue amoureuse 
et nous nous mîimes en devoir de suivre la vieille qui nous 
mena par plusieurs petites rues jusque dans une artère où 
il n’y avait que des issues de jardins; nous franchimes 
une porte et nous arrivames au perron d'une grande 


- 
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maison. Dans le vestibule, elle nous dit d'attendre, mais 
elle revint bientôt avec une bougie pour nous conduire au 
premier étage, où elle nous fit entrer dans un salon bien 
meublé et bien éclairé. Nous fûmes surpris à la vue d’une 
très belle femme, mise avec élégance, qui nous invita à 
nous asseoir en nous assurant que nous étions chez des 
amis. « M. Ballard, ajouta-t-elle, est dans son cabinet et 
ne va pas tarder à venir ». Entretemps, mon camarade, 
qui avait un grand usage du monde, la remercia en termes 
trés courtois et l’entretint jusqu’à l’arrivée du mari qui 
entra vêtu d’une robe de chambre piqué blanc. 

M. Ballard était un homme très avenant, sans façon, 
qui nous mit parfaitement à l'aise. « 11 est tard, dit-il, 
nous causerons une autre fois plus au long. Veuillez me 
suivre dans mon cabinet, j'ai une communication à vous 
faire » et, prenant deux rouleaux de vingt-cinq louis sur 
son secrétaire, il nous engagea à les accepter en ajoutant 
que nous les lui rendrions quand nous le pourrions. 
Malgré notre refus, il nous obligea à prendre la moitié de 
la somme qu'il nous offrait; nous lui déclinämes nos noms 
et notre patrie, afin que nos parents, auxquels nous écri- 
vimes, puissent, avant notre départ, nous mettre en mesure 
de nous acquitter envers lui. Nous rentrâmes au salon, la 
dame avait disparu et la vieille nous reconduisit en nous 
engageant à la suivre à l'avenir quand elle se ferait remar- 
quer le soir à la promenade. | 

Effectivement, après plusieurs soirs passés sans la voir, 
elle parut et nous conduisit par les mèmes détours et le 
même jardin; mais, cette fois, nous n'avions aucune idée 
de galanterie en tête. Nous trouvàmes encore la dame 
seule, elle fit rouler la conversation sur les événements et 
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nous dit qu'il y avait des émigrés cachés dans les envi- 
rons et que nous les verrions peut-être. Bref, elle mit le 
comble à ses bonnes intentions pour nous en nous 
envoyant deux paniers de linge, dont l’un, étiqueté n° 1, 
était pour mGn camarade et moi et l'autre, n° 2, devait 
être distribué à nos compagnons. Non contente de tout 
cela, elle nous aboucha avec une dame qui nous prit en 
pension et nous fournit, à un prix très raisonnable, une 
table de plus en plus succulente. 

Nous restâmes dans cet Eldorado jusqu'après le traité” 
de paix de Lunéville (1) qui amena l'échange en masse 
des prisonniers de part et d'autre et nous fit quitter 
Castres, le 12 octobre 1801, non sans nous être acquittés, 
bien entendu, envers M. Ballard des vingt-cinq louis qu'il 
nous avait si généreusement avancés. On nous dirigea sur 
Mantoue par Marseille, Aix, Nice et le col de Tende qui 
nous ménagea, à la sortie des neiges, sur le versant du 
Piémont, un spectacle d’une splendeur infinie. La vue des 
riches plaines de l'Italie nous impressionna beauroup, 
puis nous traversämes Alexandrie et Borgoforte; nous 
avions parcouru 200 lieues. 

Mon régiment se trouvait à Ferrare. Villamarina et 
moi, nous n'attendimes pas notre décompte (qui devait 
être peu important du reste) pour aller le rejoindre, 
tant nous avions hâte de revoir mon frère et nos cama- 
rades, Je comptais aussi retrouver mes chevaux et mes 


(1) Signé le 9 février 1801. L'Autriche, complétement chassée de 
l'Italie, menacée dans sa capitale, accepta le traité de Lunéville, qui 
contirmait la paix de Campo-Formio. | 
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bagages ({), mais j'avais compté sans mon domestique qui, 
dès ma capture, s'était emparé de mon équipement et avait 
disparu sans laisser de traces. Grâce à l'aide que nous pro- 
cura mon frère, je parvins à me rééquiper et je pus acheter 
un cheval peu avant la reprise des hostilités qui nous firent, 
après bien des marches, prendre position au camp de 
Saint-Georges, près de Mantoue, pour aller de là à Mon- 
tebello et nous assisiâmes à la fameuse bataille de ce 
nom (2). Le régiment souffrit beaucoup : nos pertes en 
officiers s'élevèrent à 4 tués et 5 blessés. Ce fut pour moi 
la première bataille à laquelle j'assistai en qualité d'ofli- 
cier d'infanterie et je pus juger combien la cavalerie, 
presque toujours placée à distance derrière l'infanterie, 
‘est beaucoup moins exposée que cette dernière dans Îles 
combats qui se livrent. 


(*) Les officiers de l'infanterie autrichienne étaient montés Note 
du lieutenant général baron de Wautier). Bien que captif, de Wau- 
lier avait été nommé sous-lieutenant effectif, le 10 décembre 1800. 
(Matricule générale du ministère de la guerre de Belgique.) Les 
biographes ne sont pas d'accord au sujet des dates de ses premières 
nominations : Ë. PERRAUD et H. VIGNERON, op. cit., prétendeni que, 
le 10 décembre 1800, il fut nommé lieutenant au régiment de l'archi- 
duc Joseph; DE LAROIÈRE, dans Le Panthéon militaire, p.390 (Bruges, 
1880) affirme que de Wautier devint porte-drapeau au régiment 
de Ligne le 28 septembre 1199. Les états de services délivrés en 1814 
mentionnent qu'il fut nommé sous-lieutenant au régiment de Ligne, 
Je 20 septembre 1199 et lieutenant au régiment de l’Archiduc-Joseph, 
le 40 décembre suivant. Ces renseignements sont erronnés, seuls les 
états reproduits ci-dessus, en annexe à l'introduction, sont exacts. 

(?) Le vénérable auteur de ces souvenirs, est encore ici trahi par 
sa mémoire : cette bataille fut livrée, le 7 janvier 1801, pendant qu'il 
était en captivité. Ni Vigneron ni de Laroière ne signalent du reste 
qu'il assista à cette action, où son régiment se distingua. 


BULL. COMM. D'HIST. t. CX. : 4 
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Une nouvelle suspension d'armes eut lieu; elle fut de 
courte durée ; la bataille de Castelfranco (1) eut lieu, où 
notre régiment ne fut que partiellement engagé; nos 
pertes y furent insignifiantes. Par suite du traité de Luné- 
ville, nous nous mimes en retraite pour évacuer certaines 
parties de l'Italie et Padoue nous fut désigné pour y tenir 
garnison. 


CHAPITRE HIT. 


Congé en Belgique. — Bal offert par la ville de Gand au Premier 
Consul; de Wautier est présenté à Bonaparte. — Expédition de 
chasse en Ardennes.— de Wautier épouse Mie Danckerhielm. — Il 
quitte définitivement le service autrichien et est nommé maire 
d'Hofstade, près d'Alost. - Il collabore à l'établissement du cadas- 
tre dans le département de l’Escaut; ridicule rémunération de ses 
travaux. — Îl songe à reprendre du service. — Son frère lui 
obtient un brevet de capitaine au {°° régiment westphalien. — 
Combat de Dotendorf; de Wautier v est grièvement blessé; mort 
glorieuse de son frère le colonel Thomas de Wautier. 


Un article du traité accordait à tous les Belges au 
service des puissances étrangères de rentrer avec leur 
grade dans l'armée française (?). 


(1) L'affaire de Castelfranco (13 janvier 1804) n'eut pas l'impor- 
tance d’une bataille : le général Brune, ayant appris que les divisions 
autrichiennes du Tyrol s'étaient réunies à l'armée du général 
de Bellegarde, résolut de prendre l'offensive, mais Bellegarde, 
sous la protection d'une forte arrière-garde, se retira sur Trévise. Le 
lecteur constate donc ici un nouvel anachronisme. 

(?) Voici ce que dit à ce sujet le lieutenant-colonel P.-A. HuYBRECAT, 
dans son Histoire politique et militaire de la Belgique. Bruxelles. 1856, 
p. 99 : « Sous le gouvernement autrichien, la Belgique formait une 
véritable pépinière d'ofliciers pour ses armées; son contingent était 
bien au delà de sa population numérique. Lors de la révolution 
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Avant de nous décider, mon frere et moi, nous deman- 
dâmes un congé de six mois, afin de voir ce qui se passait 
dans notre pays. Ce congé m'était, en outre, nécessaire 
pour rétablir ma santé que le service de l'infanterie avait 
compromis, car j'avais craché du sang à la suite d'une 
contusion à la poitrine. Nous arrivâmes chez notre mère 
qui, par économie, avait quitté Bruxelles et habitait le 
château de Scailmont, sous Seneffe, près de Nivelles (1); 
mon père était mort depuis plusieurs années et elle avait 
auprès d'elle ma sœur ainée qui avait épousé le baron 
de Kerpen (?).et ma sœur Eulalie. Nous fûmes reçus à 
bras ouverts. | 


française, tous, à l'exception d'un bien petit nombre, suivirent les 
armées autrichiennes. En 1809, après la bataille de Wagram, 
Napoléon, étonné du grand nombre de Belges encore au service de 
l'Autriche, exigea d’elle leur renvoi. Celle-ci éluda l’ordre etne renvoya 
que ceux qui en montraient le désir ou qui avaient été trop en vue. » 

(t) Ce château fut construit par Michel-François-Xavier de Wautier, 
père du général, qui y mourut le 21 janvier 1800. L'auteur de ces 
mémoires a donc encore fait erreur en disant que, lorsqu'il arriva en 
ces lieux, son père était décédé depuis plusieurs années. Les états de 
services du général de Wautier renseignent qu’il fit la campagne 
de 1802 en Italie et en Allemagne, comme officier autrichien. Il 
semble être revenu au début de l'année suivante puisqu'il assista, 
comme nous le voyons plus loin, à la fête donnée par la ville de 
Gand, en juillet 1803, et qu'il s’y présenta en tenue autrichienne, 
preuve que son congé de six mois n'étant pas encore terminé, il 
p’avait pas encore renoncé à servir l'Empereur. Le château de Scail- 
mont est occupé aujourd’hui par les sœurs Franciscaines. 

(*) nE K&RPEN, Désiré-Jean-Joseph (baron), fils de Joseph, baron 
de Kerpen et d’Isabelle-Claire de Molo, né à Bruges en 1773, mort à 
Paris, le 19 mai 1811, avait épousé à Bruxelles, paroisse Sainte- 
Catherine, le 4 juillet 1796, fhérèse-Pauline de Wautier. (Annuaire 
de la Noblesse belge, année 1874, p. 306.) 
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Pendant ce congé, au cours d'une visite que je fis à 
Gand à ma marraine et tante, M** de Zulte (1), je fs la 
connaissance de ma cousine M®° Mouriau (?) et assistai 
au bal donné par la ville de Gand à l'occasion de la visite 
du premier Consul (5). Ce bal se donna sur la place 
d'Armes, dans une splendide tente qui y fut construite, 
l'uniforme que je portais fut très remarqué et le premier 
Consul me demanda dans quelle armée j'avais servi, pour 
le flatter, je lui dis dans l'Armée d'Italie et à Marengo. 

Mon cousin Gérôme Limnander ({), le fils de ma mar- 


(t) Catherine-Françoise-Caroline-Joséphe De WaAUTIER, née le 
12 mai 1732, fille de Jean-Baptiste et de Maximilienne-Emmanuelle 
van der Vekene, épousa à Bruxelles, le 8 juin 1763, Joseph-Jérôme- 
Adrien Limnander, seigneur de Zulte, de Ter Werft, de Wulfskercke 
et de Termote, fils de Jérôme-Olivier et de Marie-Caroline de 
Kerchove, né à Gand le 17 juin 1738, y décédé le 28 mars 1789. 
(Annuaire de la Noblesse belge, année 1862, p. 197.) 


(*) Marte-Julie- Adrienne DE WAUTIER, fille d’Adrien-Joseph et 
d’Angélique-Bernardine Beydens, née à Gand le 18 novembre 1775, 
décédée à Saint-Josse-ten-Noode le 21 octobre 1848, avait épousé, en 
l'église Saint-Jacques, à Gand, le 10 février 1795, Henri-Joseph 
Mouriau, mort à Gand, le 25 février 1813, fils de Jean-Baptiste-Joseph 
et de Françoise-Suzanne van Steenberghe, sa seconde femme. 
(Annuaire de la Noblesse belge, année 1874, p. 305.) 


(5) Cette fête, offerte au premier Consul par les industriels et com- 
merçants de Gand, eut lieu le 16 juillet 1803. (Voir P. CLAgYs, Mémo- 
rial de la ville de Gand. Gand, 1902, p. 159.) 

(4) LIMNANDER, Jérôme-Joseph-François, baptisé à Saint-Jacques 
le 45 mars 1770, mort à Gand le 5 février 1839, épousa, le 24 avril 
1804, Isabelle-Anne-Hubertine de Giey, née le 6 avril 1775, décédée 
à Gand le 9 décembre 4844, fille de François-Pierre-Joseph et de 
Marie-Catherine-Félicité d'Hane, (Annuaire de la Noblesse belge, année 
1863, p. 198.) 
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raine, était grand chasseur; il m'engagea à l'accompagner 
‘en Ardennes et nous partimes ensemble, voyageant avec sa 
voiture à petites journées. Tout en cheminant il me dit 
que nous dinerions à Alost et que nous irions faire visite 
à une jolie fille. Effectivement, nous nous rendimes chez 
la douairière d’Anckerhielm-van der Hoeven (1), qui habi- 
tait une maison (meublée assez confortablement pour 
celte époque) avec sa fille unique, belle et grande jeune 
personne. La visite se passa assez froidement de part et 
d'autre; je fus présenté comme officier autrichien et l'on 
nous invita à diner lors de notre retour. 

Arrivés à Namur, les chemins pour nous rendre dans 
un village aux environs de Saint-Hubert étant en fort mau- 
vais état, mon cousin dut abandonner sa voiture et ce fut 
dans une mauvaise carriole que nous partimes pour notre 
lieu de chasse dont le nom m'échappe. Nous y restämes 
trois jours, puis nous changeâmes de canton, prenant gîte 
chez un ami de mon parent, habitant un château en 
pitoyable état. Comme, le lendemain, nous eùmes le 
regret de constater que la cuisine ne valait pas plus que 
la chasse, nous fimes venir une voiture de la poste voisine 
et nous partimes. Nous étions en route, nous trouvant à 
deux lieues d'un relais, que notre voiture se brisa à ne 
pouvoir continuer. Notre attirail de chasse et de bagazes 


(*) VAN DER HoEvEn, Anne-Thérèse-Benoite, tille de Josse-Francois 
et de Isabelle-Françoise de Ruddere, née le 6 janvier 1740, décédée à 
Hofstade le 9 novembre 4812, épousa, le 14 mai 1779, Louis-Charles 
d'Anckerhielm, capitaine au régiment de Los Rios, puis premier 
échevin de la ville d’Alost. (Manuserit généalogique appartenant au 
vicomte Terlinden, fe 178, et A. DE VLAMINCK, Filiations des familles 
de la Flandre. Gand, 4875, 1. I, p. 114.) 
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nous empêécha d'aller à pied à la station de poste, lorsque, 
d'après les renseignements donnés par notre postillon, 
nous nous dirigeämes vers un massif derrière lequel, nous 
dit-il, il se trouvait un château qu'il croyait habité, 
quoique ayant été vide bon nombre d'années. Des bâti- 
ments en mauvais élat et un mur de clôture en ruine, 
ouvert en plusieurs endroits de plain-pied, ne nous rassu- 
raient pas sur la valeur du gite que nous cherchions, mais 
comme le postillon nous avait dit qu'il croyait que le 
manoir était habité par un parent du vieux duc de L..., 
qu'en outre la nuit approchait, nous nous décidâmes à 
frapper à la porte, veuve en ce moment de sonnette. Après 
plusieurs essais infructueux, un monsieur, très bel homme, 
nous ouvrit avec précaution et, après lui avoir commu- 
piqué la cause qui nous amenait chez lui, il nous intro- 
duisit dans une sorte de vaste salon dont les tentures 
tombaient en lambeaux ; une table et queiques chaises en 
bois blanc en formaient le seul ameublement. Nous priant 
de l'excuser, il nous quitta un instant pour quérir de la 
lumière, car l'obscurité était complète, et lorsqu'il revint, 
je crus reconnaître l'aîné des deux fils du duc de L..., 
qui étaient au service autrichien et que j'avais très bien 
connu, Je ne me trompais pas, effectivement, et voici cé 
qui avait amené notre hôte dans ce coin ignoré des 
Ardennes : ayant dù quitter le service, il s'était réfugié 
chez son père, qui habitait à cette époque une résidence 
qu'il avait en Allemagne; tout en lui donnant asile, il 
ne voulut pas le voir. Quelques jours après son arrivée, le 
jeune de L... fit une longue maladie, Le père envoyait de 
temps en temps sa gouvernante, jeune et jolie personnt, 
prendre des nouvelles de son fils. La convalescence arrivs 
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et avec elle une grossesse que la gouvernante ne put 
bientôt plus dissimuler. Bref, craignant d'être chassés tous 
deux, ils adoptèrent un parti extrême et, après avoir 
rassemblé tout ce qu'ils purent en valeurs, bijoux et 
argent, les oiseaux s'envolèrent un beau jour et vinrent se 
réfugier dans ce château. Le duc, qui m'avait aussi 
reconnu, nous présenta sa femme, prête à s'accoucher, et ne 
voulut nous laisser partir que le lendemain. Il nous fit 
boire (d'une cave du château qui avait été murée et dont 
il avait fait la découverte) un vin de Tokai délicieux. Ce 
fut grâce aux ressources que lui procurèrent les anciens 
fermiers de la famille que le jeune couple passa ainsi 
plusieurs années. À la suite du traité de Lunéville, la 
famille de L... récupéra une partie de ses biens; toutefois 
les forêts restèrent confisquées et le vieux duc, gardant 
rancune à son fils ainé d’avoir enlevé sa lectrice, institua 
son autre fils son héritier universel, de sorte qu'il n'échut 
au premier que le titre de due. 

De retour à Gand, j'y passai très agréablement un 
hiver et,ne voulant pas reprendre du service en Autriche, 
je cherchai à me marier. Mon frère s'était décidé à com- 
battre sous les drapeaux de la France. 

AU printemps, je fus en compagnie de mon cousin 
Gérôme à la campagne ile ma mère, que je quittai bientôt 
à la suite de différends que j'eus avec ma sœur la baronne 
de Kerpen. Gérôme et moi, nous nous arrêtämes à Alost 
et nous dinâmes chez M®° d'Anckerhielm et, en route 
Pour Gand, mon cousin me confia que, renonçant à se 
marier, il me conseillait de le remplacer dans la cour 
qu'il faisait à M'° d’Anckerhielm. Cette confidence si 
inattendue me plongea dans de profondes réflexions; j'en 
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parlai à mon cousin Mouriau, homme de bon conseil, le 
priant de faire prendre, à Alost, des renseignements sur 
la position financière de cette famille. Les réponses furent 
unanimes pour constater que M®° d’Anckerhieln, née 
van der Hoeven, vivait très honorablement, mais modeste- 
ment toutefois, dans une maison lui appartenant, qu'elle 
avait, en outre, une petite campagne dans les environs et 
qu'elle était apparentée au meilleur monde d'Alost. 

Mon congé d'Autriche expirait; il n'y avait pas moyen 
de vivre chez ma mère à cause de ma sœur de Kerpen; les 
demoiselles riches de Gand étant peu abordables, je réso- 
lus, sous prétexte d'aller chez ma mère, de profiter de 
l'arrêt forcé que la diligence faisait à Alost pour rendre 
visite à Me d’'Anckerhielm. Je fus reçu à ravir et, comme 
on me fit promettre d'y diner à mon retour, je restai loger 
en ville et, le lendemain, je demandai à la mère la main 
de sa fille. Elle ne parut nullement étonnée de cette 
démarche, qui fut très bien accueillie; sa fille, me dit-elle, 
ne voulant plus entendre parler de mon cousin Gérôme 
depuis qu'elle m'avait vu. Les formalités furent bientôt 
remplies; j'envoyai ma démission en Autriche, je fis ma 
déclaration au préfet du département; le consentement de 
ma mère fut d'autant plus empressé qu'elle connaissait 
l'incompatibilité d'humeur existant entre ma sœur et moi, 
et, la signature du contrat sous le régime de la commu- 
nauté accompli, le mariage se fit au mois d'août 1803. 

Ce fut à Hofstade, près d'Alost, que nous nous instal- 
lâmes; je cultivai le jardin, qui avait une certaine conté- 
nance, pour les besoins du ménage; en réunissant toutes 
nos ressources avec ma pelite dot, nous parvinmes à vivre 
modestement, mais honorablement. A peine une année 
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füt-elle écoulée à Hofsiade, que l’on me fit la proposition 
de me nommer maire. J'accueillis en souriant cette offre 
que je déclinai en reconnaissant mon insuffisance quant à 
la langue flamande, que j'ignorais complètement, et aux 
lois et règlements en vigueur. Ma résistance fut inutile, je 
fus nommé. Le préfet de Gand, devant qui je prètai ser- 
ment, leva tous mes scrupules en m'assurant que je n'avais 
qu'à surveiller l’adjoint qui ferait toute la besogne, que je 
n'avais que la police à diriger et à faire traquer les 
conscrits réfractaires. Mes services furent appréciés, un an 
après je fus nommé maire d’une seconde commune limi- 
trophe : Gyseghem, et, peu après, d'une troisième : 
Hcdershem; les émoluments attachés à ces différentes 
mairies étaient faibles et absorbés en majcure partie par 
les frais qu’il me fallait faire. 

Depuis environ deux ans, le Gouvernement avait 
décrété l'établissement du cadastre, opération qui répu- 
gnait excessivement aux propriétaires, dont un grand 
nombre possédaient de grands biens qui n'étaient pas 
enregistrés; il en résultait que les employés chargés de ce 
travail rencontraient dans les communes les plus sérieux 
obstacles à l'accomplissement de leur mission et que le 
préfet du département de l'Escaut recevait constamment 
des reproches de Paris. Un jour, le contrôleur des contri- 
butions, qui habitait Alost, honnête garçon qui m'aidait 
Souvent de ses conseils dans ma vie administrative, vint 
me voir et, tout en me faisant part de l'embarras dans 
lequel se trouvait le préfet de pouvoir trouver un homme 
parlant les deux langues pour être employé comme expert 
(les plans parcellaires étaient faits), m'engagea beaueoup 
d'accepter cette position, ce que je fis, espérant une rétri- 
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bution satisfaisante, car ma position financière n'était rien 
moins que brillante. Je dus étudier attentivement les instruc- 
tions données à un expert révoqué pour me mettre au cou- 
rant de ma nouvelle besogne et je commencçai mes opéra- 
tions dans la commune de Schiekam (1). Je cherchai 
d'abord à faire comprendre au maire et à ses administrés 
combien il leur importait de faire des déclarations exactes 
pour éviter tout désagrément avec le fise et je parvins à sur- 
monter les mille obstacles de toute nature que me suggé- 
raient la différence de mesurage entre le livre terrien et le 
nouveau plan, ainsi que le mauvais vouloir de tous ceux qui, 
par suite de l'établissement du cadastre, ne pouvaient plus 
dissimuler la plus petite parcelle de leur propriété. Le 
préfet, satisfait de mon travail, me fit complimenter par le 
contrôleur et m'alloua une gratification de cinquante francs! 

Je fis successivement l'expertise de plusieurs communes, 
mais les gratifications ne furent plus renouvelées et une 
grande partie de mes recettes furent absorbées par les 
frais nécessités par de constants déplacements. Ma famille 
s'étant accrue par la naissance d'un second fils (?), je 


(*) Probablement Cherscamp, dans le canton de Wetteren. 

(2 De son mariage avec llenriette-Isabelle-Ghislaine-Anne-Marie- 
Victoire d’Anckerhielm, décédée à Echt le 30 juillet 1849, de Wautier 
eut deux fils et une fille, savoir : {o Thomas-Joseph-Gillain-Léon, né à 
Hofstade le... et décédé à Echt le 5 mars 1843, ayant épousé, à 
Namôche, Flore Brocal ; 2 Polydore-Auguste, sous-oflicier d'infanterie 
au service des Pays-Bas, tué en duel aux Indes néerlandaises vers 
4830 ; 3e Émérance, morte en bas âge. De Wautier épousa en secondes 
noces, le 20 juin 1843, à Saint-Josse-ten-Noode, sa cousine Marie-Hen- 
riette Mouriau, fille d'Henri-Joseph et de Marie-Julie de Wautier. née à 
Gand, le 9 floréal an V (28 avril 1797), décédée à Bruxelles le 
7 décembre 1885: il n'y eut pas d'enfants de cette seconde union. 
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résolus (nous étions en 1808) d'écrire à mon frère qui 
était colonel du 1° régiment d'infanterie du nouveau roi 
de Westphalie, pour lui faire part de ma triste position de 
fortune, mais sans y ajouter plus de détails. Il le comprit 
si bien que, sans me consulter, il sollicita pour moi, du 
ministre de la Guerre, un brevet de rapitaine dans son 
régiment (1). Peu de temps après, mon frère m'envoya 
l'avis de ma nomination et que j'eusse à partir, le plus tôt 
possible, pour le rejoindre à Magdebourg. 

Cette nouvelle fut, pour ma femme et pour moi, un 
coup de foudre, car je ne m’v attendais nullement. Après 
avoir donné ma démission de maire de mes trois com- 
munes, ainsi que de celle d'expert, m'être pourvu d'un 
passeport pour Vienne, alléguant que j'avais laissé en 
Autriche des intérêts qui y nécessitaient ma présence, et 
que j'eusse à peu près assuré, au moyen des faibles 
ressources qui nous restaient, l'existence de ma femme, je 
partis et arrivai à Magdebourg au moment où le régiment 
venait de se mettre en route pour Osnabrück. Arrivé dans 
celte ville, mon frère me présenta aux officiers de son 
corps et me donna le commandement de la compagnie 
de voltigeurs du deuxième bataillon. Je ne perdis, par ce 
fait, rien que mon interruption de service, étant rentré 
comme capitaine, ce qui constituait pour moi une très 
grande faveur. 

Nous passâmes l'hiver de 1808-1809, à Osnabrück, 
d'une façon très agréable : le gouverneur recevait tous les 


mm nene 


(*) D'après des états de services délivrés en 1814, de Wautier fut 
nommé à ce grade le 44 août 1808. 
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soirs au palais royal, aidé par ses deux filles dont l'une 
avait épousé un Anglais. Au mois de mars, le régiment 
retourna à Magdebourg, à la suite de la levée précipitée 
du camp de Boulogne dont les troupes se dirigeaient à 
marches forcées vers l’Autriche. A la fin du mois d'avril, 
le roi de Westphalie ayant fourni son contingent, mon 
régiment fit partie de la division du général Uslar et, à la 
bataille de Dotendorf (1), qui eut lieu le 5 mai 1809, mon 


(t) Cette affaire se rattache à une vaste conspiration organisée par 
le Tugenbund, pendant que la France était aux prises avec l’Au- 
triche. Le duc de Brunswick-Oëls, dépouillé de l'héritage de ses pères, 
devait donner le signal de la levée de l'Allemagne contre Napoléon, 
en débouchant de Bohême avec une légion de déserteurs prussiens 
qu'il y avait organisée. En Westphalie, le colonel Dornberg, de la 
garde du roi Jérôme, devait s'assurer de la personne de son souve- 
rain, le garder en otage et établir une régence; le major prussien 
Schill devait agir simultanément, surprendre Wittemberg et Magde- 
bourg, puis opérer en Saxe de concert avec le duc de Brunswick. 
Faute d'ensemble dans l'exécution, le plan échoua. Le colonel 
Dornberg, se croyant découvert, prit la fuite et la garde se rallia 
franchement au roi Jérome; le duc de Brunswick n'ayant pas trouvé 
en Saxe l'appui qu'il espérait, rentra en Bohème. Le major Schill, 
audacieux et déterminé, persista dans ses projets. Il quitta Berlin, 
où il était en garnison, emmenant avec lui 400 chevaux de son 
régiment de hussards de Brandebourg, un petit nombre d'officiers 
dévoués, et se rendit en Poméranie. Il v organisa un corps composé 
de déserteurs Prussiens, Autrichiens, Suédois et de paysans de Lous 
les pays de l'Allemagne. Son but était de passer l'Elbe et de révolu- 
tionner la Westphalie. Le roi Jérôme se plaignit aussitôt au roi de 
Prusse qui déclara le major Schill déserteur et proscrit. Sans 
s'inquiéter de cette sanction, Schill passa l'Elbe à Acken, envahit le 
pays entre Halle et Magdebourg, enlevant partont les caisses publiques, 
réquisitionnant les chevaux de poste, renversant les armes de 
Westphalie, y substituant les aigles prussiennes, et grossissant 5à 


LES MÉMOIRES DU LIEUTENANT GÉNÉRAL BARON DE WAUTIER. 69 


frère fut atteint d'un biscaïen au-dessus du genou et je 
reçus, pour ma part, cinq coup de sabre : trois à la tête, 


troupe de tous les mécontents et de tous ceux qu’attirait l’espoir du 
butin. Le général Michaud, gouverneur de Magdebourg, informa le 
gouvernement westphalien des progrès de Schill. Le 1° régiment 
de ligne westphalien partit en poste de Cassel et arriva à Magdebourg 
sans avoir rencontré les troupes du major. Schill se trouva, après 
plusieurs marches et contre-marches, à deux lieues de Magdebourg, 
sur ja route de Halle; sa troupe ne se composait que de cavalerie. Le 
général Michaud chargea le général Uslar. aide de camp du roi 
Jérôme, d'aller en reconnaissance et de prendre à cet eftet une 
compagnie de voltigeurs français et deux compagnies westphaliennes. 
À une demi-lieue de la place, ses troupes rencontrèrent une petite 
avant-garde de Schill. Le général Uslar rangea ses trois compagnies 
en bataille sur la chaussée, Schill de son côté, essaya de parlementer 
pour faire déserter les soldats allemands; mais ses envoyés furent 
reçus, de la part des voltigeurs français. par une décharge à bout 
portant. Le général Uslar ordonna de cesser le feu dirigé contre les 
parlementaires, mais le colonel de Wautier déclara au général 
qu'il ne le reconnaissait plus comme chef et fit commencer un 
feu roulant si bien dirigé que l'ennemi recula en laissant un 
grand nombre d'hommes sur le champ de bataille. Le colonel 
de Wautier fut grièvement blessé peu après. Le général Uslar fut 
destitué sur le rapport du général Michaud. Schill, après cet 
échec, se retira à Stralsund, le 25 mai. Le 31 du même mois, 
il y fut attaqué par un corps de Hollandais et de Danois, il avait 
alors 6,000 hommes avec lui, il se défendit avec bravoure et tua 
de sa main le général hollandais Carteret. Il fut lui-même tué 
au moment où il abandonnait l’hôtel de ville qui lui avait servi de 
réduit. (France militaire, t. [V, p. 183.) Le colonel SÉRUZIER, dans 
ses Mémoires militaires (Paris, 1893, p. 1140) rapporte que Schill fut 
abattu d’un coup de fusil, devant un café, par le brigadier Beekmann, 
qu'il avait envoyé à cette fin sous un déguisement dans la ville; 
Séruzier raconte plus simplement cette prise de Stralsund qui fut 
opérée par surprise, pendant que la bande de Schill se livrait au 
pillage. | 
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dont l’un, réputé mortel, et deux à la main droite (1). 
Resté pour mort sur le champ de bataille, je fus cepen- 
dant relevé et porté dans la mème ambulance que eelle 
où se trouvait mon frère, qui mourut de sa blessure (*). Je 


(*) Voici la copie d'un curieux document relatif aux blessures de 
F.-X. de Wautier, reçues à Dotendorf. (M. A. D. de C.) : 


ROYAUME DE WESTPHALIE, 2€ DIVISION, 1er RÉGIMENT DE LIGNE. 
Certificat de Visite. 

« Je soussigné chirurgien aide-major du {er régiment de ligne, 
certitie que, le à mai dernier, à l'affaire contre la bande Schill, près 
de Todendorf, M. de Wautier, capitaine au dit régiment, a recu les 
blessures suivantes : 

4° Une blessure au crâne avec une grande perte des intéguments 
extérieurs de la région de l'os frontal du côté droit; 

20 Une blessure au crane avec perte de la substance de l'os dans 
la région de l'os pariétal du côté droit. 

3° Une blessure au crâne sur l'os pariétal du côté gauche. 

- Nota. — Ces trois blessures causeront une émotion violente du 
cerveau. 

4 Une blessure sur la jointure de la main droite, cinq pouces de 
longueur par laquelle le pouce et les trois premiers doigts sont 
devenus perclus. 

Fait à Brunswic, le 50 juin 1809. (s.) KOERNER. 


Vu par nous, membres composant le conseil d'administration 
provisoire au dépôt du 4er régiment de ligne, pour légalisation de la 
signature du sieur Korner, chirurgien aide-major à Brunswick, 
le 30 juin 1809. (s.) SCHAEFFER, sergent; GESNER, lieutenant; PAIL- 
MENSTEIN, Capitaine. » 

Il est à remarquer que plusieurs des biographes du lieutenant 
général F.-X de Wautier mentionnent en outre un coup de feu à la 
cuisse et un cinquième coup de sabre. 

(2) Le testament de ce brave, curieux document qui témoigne de 
la sérénité avec laquelle Thomas de Wautier attendit la mort, 65! 
conservé au Musée Royal de l’Armée (D. de C.). 
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survécus heureusement aux mivcnnes, et, deux mois après, 
je fus envoyé aux eaux d’Aix-la-Chapelle (1), où se trouvait 
un dépôt d'officiers blessés. 


CHAPITRE IV. 


De Wautier est nommé chef de bataillon et chevalier de la Couronne 
de Westphalie. — Il passe à l'état-major du corps westphalien faisant 
partie de la Grande Armée. — Campagne de Russie; de Wautier 
est blessé d'un coup de lance à Smolensk. — Congé de conva- 
lescence à Paris. — De Wautier passe au 2e régiment de gardes 
nationales actives d'Anvers. — [l couvre la retraite du général 
Maison en Hollande. — Siège de Gorceum; énergique défense du 
général Rampon. — Vaine tentative pour percer une digue. — 
Fâcheuse confusion entre drapeaux tricolores français et hollan- 


dais. — Effroyable bombardement. Inhumanité des Prussiens 
envers la population civile. — Capitulation de Goreum; de Wau- 
lier est interné à Munster. — Insolence et lâcheté d’un officier 


prussien. — De Wautier est incorporé au 29e de ligne à Lille et 
passe finalement dans l’armée des Pays-Bas. 


Avant de regagner mon régiment, j'allai à Bruxelles 
voir ma femme et ines enfants; ils s'y étaient retirés après 
la mort de ma belle-mère. Après un court séjour dans 
cette ville, je regagnai mon dépôt qui se trouvait à Cassel. 
Pendant mon absence, j'avais été promu au grade de chef 


(*) Un document (M. A. D. de C.) prouve que le chirurgien en chef 
de l'hôpital de Magdebourg a requis, ce jour, une charrette pour 
transporter le capitaine de Wautier, « qui ne sait ni marcher ni aller 
à cheval, à cause de faiblesse, par suite de perte de substance », 
conséquence des coups reçus à la tête. 
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de bataillon (*) chargé du commandement de ce dépôt que 
Je conservai jusqu'en 1811, époque à laquelle on forma 
des divisions pour la campagne de Russie. J'y sollicitai un 
emploi et je fus attaché au quartier-général du corps 
d'armée commandé par le roi de Westphalie (?). 

Avant cette campagne, en 1810, l'Ordre militaire de la 
Couronne de Westphalie avait été créé pour récompenser 
les militaires qui s'étaient distingués durant la campagne 


(*) A la suite de l'affaire de Dotendorf, le ministre de la Guerre 
Eble écrivit au colonelT. de Wautier la lettre suivante (M. A. D. deC.): 


« Cassel, le? 1809. 
» MONSIEUR LE COLONEI, 


» Le Roi m'a ordonné de vous témoigner sa satisfaction sur Ja 
bravoure et la valeur avec lesquelles vous avez personnellement 
combattu la bande de Schill, laquelle s'est montrée à Totendort 
le 5 du courant. 

» S.M.a accordé un grade supérieur au leur à tous les officiers que 
vous avez désignés comme s'étant distingués. Elle ne vous oubliera 
pas dans la répartition de ses grâces et je suis fort aise d’être, dans 
celte circonstance, l'organe de S. M. 

» La conviction d’avoir fait votre devoir et le contentement que vous 
en témoigne votre Auguste Souverain feront sans doute, pour votre 
guérison, autant que les secours de l’art et je souhaite que vous me 
mettiez promptement à même de l’annoncer au Roi. 

» Je joins ici des lettres pour M. votre frère et les autres oficiers 
qui, comme lui, ont si bien mérité les faveurs du Roi. 

» Faites-moi connaître, je vous prie, le nom du sergent d'artillerie 
que vous avez désigné dans votre rapport. 

» J'ai l'honneur de vous saluer avec ma parfaite considération. 


» Le Ministre, (s.) EBLE. ” 


(?) Le Wautier devint chef de bataillon à l'état-major général de 
Westphalie, le 16 juillet 1810. (Etats de services de 1814.) 
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de 1809 contre l'Autriche. Je reçus un des premiers cette 
distinction de la main du Roi et fus désigné comme mem- 
bre du chapitre de l'Ordre (1). Dès ma nomination à l'État- 
major, je fus chargé de l’organisation des brigades et de la 
formation de deux divisions d'infanterie et d’une brigade 
de cavalerie. Le 14 mars 1812, l'ordre de départ arriva (?). 
Le corps westphalien devait faire partie de l'armée com- 
mandée par le prince d'Eckmühl. Le roi de Westphalie 
prit le commandement de trois corps d'armée et, après 
avoir traversé une partie de la Pologne, nous rejoignimes 
le quartier-général du prince d'Eckmühl, près de Wilna. 
C'est là que l’empereur prit le commandement de toute 
l'armée, forte de 250,000 hommes de toutes armes (5). Je 
n'assistai, au commencement des hostilités, qu'à des com- 
bats insignifiants, lorsque le roi de Westphalie, de concert 
avec le prince d’'Eckmühl, marcha avec deux corps pour 
s'emparer de la position retranchée de Minsk. 

Le 5 juillet eut lieu une grande et sanglante bataille 
sous Smolensk, qui eut pour résultat la prise de cette 
ville après l'enlèvement de toutes les positions russes. Je 
fus atteint d’un coup de lance à l’épaule qui me jeta à bas 


(t) Chevalier de 4re classe, le 5 février 1840 (États de services de 
1814), de Wautier fut décoré de la Légion d'honneur le 15 août 1811. 
Il est à remarquer que le brevet ne lui fut envoyé que le 5 mars1818; 
il fut autorisé à porter cette décoration, comme otlicier de l'armée des 
Pays-Bas, par lettre du 93 août 1816 (M: A. D. de C.). 

(?) Début de la campagne dite de Russie, provoquée par la non- 
observance, par l’empereur Alexandre, du blocus continental. 

(5) De Wautier entra en Pologne le 30 mai 1812. (H. ViGNERON, 
op. cit., t. 1, p. 155.) 

BULL. COMM. D'HIST., L. XC. - p) 
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de mon cheval (1). La blessure était très grave car l'arme 
avait pénétré jusqu'à la poitrine. Transporté à l'ambu- 
lance de Smolensk, j'y restai jusqu'à ce que l'arrivée de 
nombreux blessés obligea de m'évacuer sur Künigsberg. 
Lorsque je me sentis assez rétabli, je retournai à Cassel, 
d'où je partis en congé de convalescence pour Paris. Arrivé 
dans cette ville, je fus trouver le ministre de la Guerre (’} 
pour lui demander un emploi; il me reçut fort bien. 

Le désastre de Moscou étant connu, on venait de 
décréter la formation de régiments de gardes nationales 
actives et le ministre m'enjoignit de partir pour Bruxelles, 
avec ordre de me présenter au comte de Beaufort, chargé 
de la formation du contingent du département de la Dyle 
et du 2° régiment d'Anvers (5). Comme mes ressources 


(4) D'après BEERNAERT, Fastes des Belges au service de la France, 
1789-1815. Bruxelles, 1898, p. 106, de Wautier aurait été blessé à 
Minch. 


(?) Le général de division comte de Cessac. 


(5) Un sénatus-consulte du 43 mars 1812 divisa la garde nationale 
de l'empire en trois bans. Le premier comprenait les hommes de 
20 à 26 ans qui, appartenant aux six dernières classes de la con- 


scription mise en activité, n’avaient pas été appelés à l’armée active. 


A l'origine, le premier ban ne devait pas sortir de l'empire. Cent 
cohortes (bataillons) furent mises à la disposition du ministre de la 
Guerre, mais 80 seulement furent levées par décret du 14 mars. Chaque 
cohorte comptait 6 compagnies de fusiliers, une d'artillerie et une de 
dépôt; plus tard, il y eut une compagnie de grenadiers et une de 
voltigeurs dans les bataillons bien organisés. L'organisation de ces 
cohortes différant peu de celle de l'infanterie, Napoléon conçut l'idée 
de les enrégimenter et, le 42 janvier 1813, ces cohortes furent con- 
verties en régiments d'infanterie de ligne, les compagnies d'artil- 
lerie furent rattachées à cette arme. 

Par le sénatus-consulte du 3 avril 1813, la défense des chantiers 


1 
NE 
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élsient assez précaires, celte combinaison me sourit et 
j'allai trouver le comte de Beaufort qui, après avoir pris 
connaissance de l’ordre dont j'étais porteur, me donna 
de suite le commandement d’un déiachement de gardes 
nationales déjà réuni pour le conduire à Anvers, où le 
régiment se formait sous le commandement du colonel 
de Caters ({), qui était, comme moi, un ex-officier autri- 
chien. Je m'installai à Anvers, où je fis venir ma famille. 
Le régiment, fort de trois bataillons : le 1*, du dépar- 


d'Anvers fut confiée à des cohortes belges et l'empereur désigna le 
général Rampon pour commander les gardes nationales de l’arron- 
dissement d'Anvers. (Pasinomie, 4re série, tome XVI, p. 278.) 


(4) x CATERS, Guillaume-Aniré, fils de Jean-Pierre-Ernest et de 
Jeanne-Marie d’Henssens, né à Anvers, le 30 septembre 1773, décéda 
en cette ville en 1859. Il s’enrôla, le 29 juillet 1793, à Namur, comme 
cadet dans le régiment des chevau-légers de Kinski, assista aux com- 
bats qui se livrèrent les années suivantes, s’y distingua et reçut en 
1796 la métaille d'honneur de Marie-Thérèse. Promu sous-lieutenant 
en décembre 1798, il démissionna bientôt et revint dans'sa patrie. 
En 1803, lors de la visite du premier Consul à Anvers, il commanda 
en second la garde d'honneur de cette ville, avec le grade de lieute- 
nant-colonel. Il devint commandant de Ja garde bourgeoise anver- 
soise en 1809 et, lors de la visite de l’empereur, l’année suivante, il 
commanda la nouvelle garde d'honneur comme chef d'escadron. 
De Caters fut créé chevalier de la Légion d'honneur, le 45 mai 1810. 
En 1843, il devint chef de la légion départementale des Deux-Nèthes, 
puis colonel du 2 régiment d'Anvers qu’il organisa en vue de sa 
mobilisation. De Caters rentra dans la vie civile après l’abdication de 

Napoléon, fut membre de la seconde chambre des États-Géneraux et 
bourgmestre d'Anvers jusqu'à la révolution de 4830. (BEERNAERT, 
Op. cit, p. 199. — GÉNARD, Anvers à travers les âges. Bruxelles, t. I, 

p. 34. — Bucquoy, Les gardes d'honneur du premier empire. Nancy, 

4906, pp. 56, 243. — Annuaire de la Noblesse belge, t. V, 1854, 

pp. 75-76.) 
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tement de la Dyle; le 2%, de l'Escaut; le 3° du départe- 
ment du Nord, fut bientôt formé (1). Il fut admirablement 
organisé, équipé, armé et discipliné en peu de temps. Au 
bout de six semaines, mon bataillon manœuvrait aussi 
bien qu’une troupe de ligne. 

Après la bataille de Leipzig, la Hollande s'insurgea et 
le général Maison, qui y commandait, dut prendre des 
dispositions de retraite. Le général Rampon, envoyé 
comme gouverneur de la forteresse de Gorcum et comman- 
dant des troupes qu'il pourrait joindre aux deux régiments 
de gardes nationales qu'il amenait, avait ordre, le cas 
échéant, de protéger la retraite du général Maison qui se 
dirigeait sur Anvers (?). Nous partimes de cette ville pour 
Goreum (5), où nous attendait le général Rampon. Le 


(*) En vertu du décret du 5 avril 1813, le département de la Dyle 
devait fournir 488 hommes, celui de l'Escaut 610 hommes, et celui du 
Nord 611 hommes, mis temporairement en activité. (Pasinomie, 
{re série, t. XVI, p. 283). De Wautier fut nommé chef de bataillon au 
2e régiment d'Anvers, le 4er juin 4813. — États de services de 1814. 
H. VIGNERON, op. cit., t. I, p. 155, dit qu'il fut désigné, le 8 juillet 
1815 (lisez 1813), pour la Îre cohorte du département de la Dyle. 

(2) Les Français furent vaincus à Leipzig et obligés de repasser le 
Rhin, en octobre 1813. Des villes hanséatiques, l'insurrection gagna 
la Hollande. Le général Molitor ayant cru devoir concentrer les 
troupes d'occupation à Utrecht, favorisa par cette mesure maladroite 
les partisans de la Maison d'Orange. Dès le 15 novembre, Amsterdam 
donna le signal de la délivrance. Deux corps de troupes prussiennes 
et russes s'avançaient pour soutenir la révolution qui venait de 
s'accomplir. (TH, JUSTE. Le soulèvement de la Hollande en 1818 
et la fondation du royaume des Pays-Bas. Bruxelles, 1870, et 
TH. JORRISSEN, De omwenteling van 1813. Groningen, 1867, 2 vol.) 


(5) Le 16 novembre 1813. 
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lendemain de notre arrivée, il nous passa en revue et 
parut assez satisfait. [l interrogea chaque chef de bataillon 
en particulier. Celui du département du Nord était un 
ancien officier de ce grade, retraité et âgé ; celui de l'Escaut 
n'avait jamais servi et, à la suite de notre entrevue, il ne 
fut pas difficile de remarquer que c'était en moi qu'il 
plaçait sa confiance, aussi ce fut moi qu'il désigna pour 
aller avec mon bataillon protéger la retraite de l’arrière- 
garde du général Maison harcelée par les insurgés hollan- 
dais. Après quelques coups de fusil qui leur blessèrent 
quelques hommes, j'en eus facilement raison et je bivoua- 
quai dans un beau village que je réquisitionnai pour faire 
vivre mes 600 hommes. Le lendemain, averti que l'arrière- 
garde du général Maison était en sûreté, je reçus l’ordre 
de rentrer à Gorcum qui ne tarda pas à ètre investi, puis 
bloqué étroitement par les Prussiens et les Russes com- 
mandés par le prince d'Orange (plus tard roi des Pays- 
Bas) (1). 

La garnison se composait du régiment d'Anvers fort de 
1,800 combattants (2), de 155 hommes d'artillerie de 
siége, d’un détachement d’artilleurs et marins s'élevant à 
180 hommes commandés par un capitaine de vaisseau, de 
divers trainards ayant appartenu au corps du général 
Maison, 60 hommes, 1 officier ct quelques soldats du 
génie ; un total de 2,200 environ. 

La seconde marque de confiance que le général me 


() Ce siège commença le 30 décembre 1813 et se termina le 
4 février de l’année suivante. 


(2) La garnison comprenait les 4er et 2 régiments d'Anvers, soit 
en tout 1,800 fantassins. 
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donna fut de me charger avec mon bataillon de protèger 
le génie et les marins qui devaient couper un batardeau 
afin d’inonder le terrain fortement occupé par l'ennemi (1). 
J'avais deux pièces d'artillerie qui ne tardèrent pes à faire 
taire les pièces de nos assaillants ; mais leur infanterie, 
abritée derrière la digue, inquiètait fort mes travailleurs 
qui ne purent, vu la solidité de l'ouvrage à détruire, le 
couper suflisamment pour produire l’inondation qu'on 
espéruit. À la nuit tombante je reçus l'ordre de rentrer 
sans pouvoir estimer la perte subie par l'ennemi, car il 
était geranti par la digue; quant à nos pertes, elles 
furent assez seusibles. Le capitaine Du Bois de la com- 
pagnie de grenadiers fut tué, le comte de Glimes de la 
compagnie de voltigeurs fut grièvement blessé, deux 
hommes tués et quatorze blessés, mon cheval reçut une 
balle dans le cou. . 

Le siège n'était encore que dans sa première période 
quand un matin nous aperçûmes de nos remparts flotter 
le drapeau tricolore sur le fort de Noorcom. Le général, 
averti, reconnut effectivement au moyen de sa lunette 
qu'un drapeau tricolore flottait dans cette direction et 


(1) Voici l’ordre pour cette opération (M. A. D. de C.) : 

« Il est ordonné à M. le chef de bataillon de Wautier de partir 
avec son bataillon au pont de Schoduren, afin de protéger la coupure 
du batardeau qui retient les eaux du canal de Vianen et ensuite de 
détruire le pont si les circonstances le permettent, sans cependant 
s'exposer, en s'assurant si l'ennemi est en force de ce côté. Le 
de bataillon du Âer régiment d'Anvers avec une compagnie du 
4er bataillon du même régiment, qui se trouvent à Arkel, seront sous 
ses ordres. L'expédition avant rempli le but qu'elle se propose, ou 
même n'ayant pu exécuter les ordres ci-dessus, M. de Wautier, dans 
l'un e. l'autre cas, se retirera avec les troupes suus ses ordres Sur 
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m'honorant toujours de sa confiance, il me chargea, avec 
un détachement, d'aller en reconnaissance, ne doutant pas 
que la garnison d'Anvers s'était, pendant la nuit, emparée 


Gorcum, en laissant un fort détachement à un moulin à papier qui 
se trouve à un quart de lieue de la place. Gorcum, 10 décembre 1815. 
Le général sénateur, (s.) Comte RAMPON. » 

Voici un autre document se rapportant au siège de la ville 
{M. À. D. de C.): 


PLAN DE DÉFENSE DE GORCUM EN CAS D’'ALERTE OU D'ATTAQUE, 
avec désignation 
des postes à être commandés par MM. les commandants ci-après : 


Bastion %, front 1.2-2.3 : M. de Buov, avec 306 hommes. 
Bastion 4, front 3.4-4.5 : M. de Caters, avec 350 hommes. 
porte d'eau 
Bastion 6, ; demi-bastion du Tol ; M. Du Pont, avec 200 hommes. 
front 5.6. 
Bastion 7, comprend la défense depuis la porte de Dalem jusqu’à 
la Lingen : M. Desmont, avec 100 hommes. 
Bastion 8, la porte de Dalem, front 8.9 : M. Pocholle, avec 
450 hommes. 
Bastion 9, front 9.10 : M. d’Aigremont, avec 100 hommes. 
Bastion 10, front 10.11, jusqu'à l’écluse de la Lingen : M. de Wau- 
tier, avec 200 hommes. 
ToraL : 1,406 homn.es. 


Nota. — Tous les commandants s'entr'aidront mutuellement en 
<as de besoin. M. le commandant d'armes se portera au point princi- 
pal de l'attaque. M. le commandant du génie se tiendra près de 
M. le général sur la place d'armes. M. le commandant de l'artillerie 
se portera où il croira sa présence nécessaire. Les réserves se tien- 
‘ dront sur la place d'armes et sur celle de la cathedrale. Le 2° régi- 
ment sera mis en réserve. 

Je prie MM. les commandants de s'occuper de suite des positions 
assignées à chacun d'eux, afin de bien les connaitre et d'y faire 
la résistance la plus opiniätre. Gorcum, le 30 décembre 1815. 
(s.) RAMPON. | 


80 L. LECONTE. 


par surprise de cette position. La rivière était fortement 
prise par les glaces, au point de pouvoir supporter le poids 
de l'artillerie. Je pris toutes mes précautions, me faisant 
précéder d’une avant-garde commandée par un officier; 
cette fraction était elle-même précédée d'une pointe com- 
posée d'un sergent et de dix hommes. Notre marche sur 
la glace fut assez facile, mais, en approchant du fort, nous 
reconnümes notre erreur; pas assez lôt toutefois pour ne 
pas essuyer une volée de toutes les pièces qui garnissaicnt 
les remparts. Ce qui nous fit faire demi-tour sans nous 
occasionner de pertes. Le drapeau que nous avions pris 
pour celu: de France était le pavillon hollandais portant 
les mèmes couleurs, mais placées horizontalement. Le 
général Rampon qui, après notre départ, s’en était aperçu, 
m'avait détaché un aide de camp; je rencontrai cet officier 
au retour. 

Le siège prit bientôt de formidables proportions. Ls 
ville souffrit beaucoup. Les troupes n'avaient pas de case- 
mates pour s'abriter. La plus grande maison de l'endroit 
avait été convertie en hôpital; un drapeau noir avait été 
hissé au faite de cette construction, mais, malgré ce signe, 
l'ennemi dirigea principalement son feu de ee côté. Aussi 
un terrible incendie éclata-t-il bientôt et 200 malades et 
blessés périrent dans les flammes; quelques hommes, cou- 
verts de leurs draps, purent à peine se sauver. Bientôt, 
nous n'eûmes plus de médicaments pour panser et soigner 
les blessés. Le bombardement continua, jour et nuit, avec 
fureur; plus une maison ne resta intacte, celle que j'habi- 
tais n'eut bientôt plus une chambre tenable et je dus me 
réfugier dans l'écurie où se trouvaient mes chevaux. Le 
quartier-général dut prendre gîte sous une des portes de 
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la ville qu'un avait blindée. Dans la prévision de ce qui 
allait se passer, le général avait, au préalable, fait conduire, 
hors de la forteresse, toutes les bouches inutiles, au nom- 
bre de 700. Mais les Prussiens ne voulurent pas les laisser 
passer et firent mème feu sur ces malheureux, qui res- 
térent ainsi exposés à un froid de 20 degrés jusqu'à ce 
qu'il leur fut permis de rentrer. Îl en résulta que le 
manque de vivres se fit bientôt sentir, la quantité de 
maledes et de blessés s'accrut considérablement ; la des- 
truction presque complète de la ville, jointe à la certitude 
de ne pas être secouru, obligea le général à capituler (1). 

La garnison, faite prisonnière, sortit avec les honneurs 
de la guerre, après avoir déposé ses armes en faisceaux 
sur le glacis. Les officiers conservèrent leur épée el tous 
leurs bagages. 

Arrivés à Munster, on parqua les soldats dans des han- 
gars, des écuries, des remises, mais les officiers reçurent 
des billets de logement chez les habitants. 

JL m'arriva là une singulière aventure : en attendant 
mon billet de logement, je vis une femme, ayant l'aspect 
d'une servante, qui demandait à un soldat si le comman- 
dant de Wautier était avec eux. Lorsqu'on lui montra où 
j'étais, elle vint me dire, avec un certain mystère, que 
Madame de Wautier me faisait prévenir qu'elle m’atten- 
dait. Je ne fus pas peu surpris, quoique ayant la certitude 
qu'elle ne pouvait pas être ma femme, je dis que, lorsque : 
j'aurais mon billet de logement, je me rendrais à l'adresse 
qu'elle me donna. Effectivement, je m'y rendis et, en 


(1) Voir au sujet du % régiment d Anvers, notre étude parue dans 
le 4er carnet de Ja « Fourragère ». Bruxelles, 1924. 


æ 
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entrant, on me dit que Madame ne tarderait pas à ren- 
trer et l'on m'installa dans un joli petit salon très bien 
meublé. Un quart d'heure après, Madame entra; c'était 
une assez belle femme sous son voile, elle fut très étonnée 
de ne pas trouver son mari, mais, en femme d'esprit, elle 
ne se déeoncerta pas et se mit à rire de la méprise qui 
s'expliqua de suite : son mari portait le mème nom et était 
chef de bataillon en France; elle avait cru qu'il faisait 
partie des prisonniers de Gorcum. Elle m'invita à souper, 
la soirée fut très agréable. Au moment de mon départ, 
nous entendimes un grand coup de sonnette, Madame 
de Wautier en fut effrayée et me dit que c'était probable- 
ment l'oflicier prussien qui étuit logé chez elle, qu'il était 
fort grossier et qu’elle craignait qu'il ne trouvät un officier 
français chez elle. En effet, ce rustre, syant appris qu’un 
officier français se trouvait près de son hôtesse, entra 
brusquement dans la place où nous nous trouvions et mit 
la main à son épée en me voyant. J'étais sans armes, mais 
il y avait sur une console deux flambeaux avec bougies, 
j'en saisis un pour me défendre. Voyant cela, le Prussien 
fit demi-tour et ne sortit pas seulement de la chambre, 
mais quitta la maison. Madame de Wautier eut grand'peur. 
Je rentrai dans mon logement et le lendemain, avant de 
partir, j'allai voir Madame de Wautier pour lui faire mes 
compliments. Je m'informai de l'oflicier prussien, il n'avait 
point reparu. 

Peu après, on fit un choix de prisonniers belges et 
hollandais qui furent renvoyés dans leur pays ({); je fus 


(t) Une preuve de l'exactitude du renseignement donné par de 
Wautier au sujet de cette sélection faite parmi les prisonniers nous 
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du nombre des libérés; je me rendis de suite à Bruxelles, 
oceupé par les Prussiens. Le général autrichien Vincent y 
‘formait des bataillons (1). Il m'offrit du service avec avan- 
age, mais je lui demandai quelques jours avant de 
répondre. J'examinai l'organisation, mais la composition 
ne me convenant pas, je partis, sans donner de réponse, 
pour Paris (?), où l'ennemi était déjà installé. J'allai voir 


est fournie par les états de services d'un nommé Vignial, P.-C., né à 
Anvers le 41 juin 1767, ci-devant soldat des gardes françaises, 
second lieutenant adjudant du % régiment de la garde nationale 
d'Anvers. Il y est renseigné qu'il fut fait prisonnier à Gorcum, le 
40 février 4814, et qu'il retourna dans ses foyers, par détachement, 
le 44 mars suivant. (M. A.) 


(*) Au lendemain de la retraite des autorités impériales, le général 
comte de Murray installa un gouvernement provisoire de la Bel- 
gique (11 février 1814), forma un ministère et leva des troupes 
auxquelles on donna la cocarde et l'uniforme autrichiens. Le baron 
de Poederlé, ministre de la Guerre, qui sortait du service de l’Au- 
triche, délivra des commissions de colonel. Le comte de Murray eut 
pour successeur le baron de Vincent, qui gouverna le pays jusqu'au 
moment où le prince d'Orange en prit possession. (Mémoires du 
général comte van der Meere. ®% édition. Bruxelles, 1880, pp. 25 
et suiv.) 

De Vincent, colonel propriétaire du régiment de Latour depuis 1806, 
fut nommé gouverneur-général de la Belgique par lettres patentes 
données à Dijon le 29 mars 1814, il entra en fonctions le 2 avril et 
céda la place au prince d'Orange le 2 août suivant. En vertu d’un 
arrêté du 4 mars 1814, on recruta à Bruxelles, Gand, Tournai et 
Namur, quatre régiments sous le nom de Légion belge. Un bataillon 
de chacun de ces régiments. numérotés de 4 à 4. fut organisé. 
(ROUEN, L'Armée belge. Bruxelles, 1896, p. 467.) 

(*) Cette méfiance à l'égard des nouvelles institutions était très 
exceptionnelle, comme le prouve ce que le général van der Meere 
écrit dans ses Mémotres (2e édition. Bruxelles, 1880, p. 25) : « Tous 
les grands noms de Belgique tenaient à honneur d'entrer dans 
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le ministre de la Guerre ({), je lui dis que je me mettais à 
sa disposition; il m'ordonna de revenir huit jours plus 
tard. C'est alors qu'il me donna l'ordre de me rendre à 
Lille et de me présenter au général Gazan, quand il arri- 
verait en cette ville, où il était chargé de réorganiser 
plusieurs régiments. Effectivement, lorsque je remis mon 
état de service à ce dernier, je reçus l'ordre de me rendre 
à Valenciennes, où se trouvaient les débris du 29° régiment 
d'infanterie (2). 

Nous étions à Valenciennes pour attendre le général : 
trois colonels, cinq majors, onze chefs de bataillon, un 
nombre considérable de capitaines et de lieutenants. 
Après que les droits de chacun eussent été bicn examinés 


l’armée et semblaient par là protester contre le régime qui, depuis 
tant d'années, avait pesé sur eux-mêmes. Assurément, c'était jouer 
gros jeu, car tout n'était pas dit, et 1l s’en fallut de bien peu que ce 
nouvel ordre de choses ne fût violemment renversé. » 

(1) Le général de division Dupont de l’Étang, comte de l'Empire, 
mis en disgräce par l'Empereur après la capitulation de Baylen 
(1808), devint ministre de la Guerre à la Restauration. 

(3) Voici la lettre que de Wautier reçut en ces circonstances. 
(M. A. D. de C.) : | 


A Monsieur le chef de bataillon de Wautier. 
Lille, 27 juin 1814. 
MONSIEUR LE COMMANDANT, 


Je vous préviens que je vous ai désigné pour faire partie des 
officiers du 29e régiment de ligne. Vous voudrez bien, en consé- 
quence, vous adresser au conseil d'administration de ce régiment 
qui reçoit l’ordre de vous y incorporer. 

J'ai l'honneur. Monsieur le commandant, de vous saluer. 


Le lieutenant général, inspecteur d'armes, (s.) GAZAN. 


— 
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et appréciés par le général Gazan, ce dernier réunit les 
officiers et les soldats ; après un discours de circonstance, 
il prononça la dissolution de l'ancien régiment n° 29. 
Puis il fit l'appel des officiers en commençant par un 
colonel, un major, quatre chefs de bataillon, et ainsi de 
suite, jusqu'à ce que la liste des officiers qui devaient 
entrer dans la composition du nouveau régiment füt 
épuisée. Alors il proclama le nouveau 29° régiment orga- 
nisé. Entretemps des aides de camp avaient formé les 
compagnies et les quatre batsillons d’après les feuilles de 
revue préparées d'avance. Le général nous ordonna d'aller 
prendre le commandement de la troupe. Comme j'étais le 
plus ancien, le 4* bataillon me fut assigné. 

Le régiment resta en garnison à Valenciennes. Le 
colonel d'Adhémar, ancien émigré rentré en France depuis 
longtemps, était un charmant homme. Sa femme,beaucoup 
plus jeune que lui, ne tarda pas d'arriver, elle était d’une 
agréable société. L'excédent en officiers et soldats fut 
envoyé en d’autres parties de la France. Bien qu'étant le 
seul officier étranger, je fus on ne peut mieux accueilli 
par tout le corps d'ofliciers. Peu de temps après arriva 
l'ordre d'envoyer en congé, pour douze mois, avec demi- 
solde, un quart des officiers de chaque grade. Il ne conve- 
nait à aucun de nous, chefs de bataillon, de prendre un 
tel congé. En conséquence, nous nous partageâmes les 
douze mois : l'un, qui avait de la fortune, prit six mois, un 
autre en prit trois et, comme le troisième était natif de 
Valenciennes et ne se souciait pas de se trouver en demi- 
solde dans sa ville, je pris les trois mois restants, à con- 
dition de pouvoir partir tout de suite. J'étais bien décidé 
à rester au service de la France, mais j'avais de pressants 
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| intérêts à règler avec ma mère; ensuite, je voulais ramener 
ma femme et mes enfants dans ma garnison. 

Pendant mon séjour à Bruxelles, je crus de mon devoir 
de faire une visite au commandant de place et au ministre 
de la Guerre, qui était le général Tindai (‘) pour le 
Belgique. I me prit probablement pour un solliciteur, car 
il savait qui j'étais. Îl me reçut très mal, si mal que je 
me crus obligé de lui répondre de même et je me retirai 
sans le saluer. À la porte il m'arrêta, en me disant d'aller 
voir le chef du personnel. Je n'y sllai que pour dire à 
celui-ci ma façon de penser sur son général qui, proba- 
blement, n'avait pas été plus content de moi que je ne 
l'étais de lui, et que je regrettais beaucoup d'avoir fait cette 
visite dans le seul but de remplir un acte de convenance. 
Je trouvai en ce colonel, chef du personnel, un homme 
aussi poli que son général était grossier. Îl ne me connais- 
sait pas, néanmoins il me posa beaucoup de questions sur 
ma famille, sur mes services,sur ma position ; me demanda 
si je comptais rester en France (?). Je lui répondis afir- 


(*) Le lieutenant général Tinpar.,, R.-D. (baron), né à Deventer le 
24 février 1773, ex-commandant en chef de la jeune garde impériale, 
était passé au service des Pays-Bas comme inspecteur général de 
l'infanterie. Il était, contrairement à ce qu'avance ici de Wautier, 
adjoint au lieutenant général Janssens, provisoirement commissaire 
général de la guerre en Belgique. Tindal, d'après van der Meere, était 
d’une sévérité exessive ou crut devoir faire preuve d'une absolue 
rigidité dans ses nouvelles fonctions. 

Voir ses états de services avant 1815, dans De BAS et De T'SER- 
CLAES, La campagne de 1815 dans les Pays-Bas. Bruxelles, 1908, 
t. ILE, p. 39. 

() « Comme dans toutes les organisations improvisées, écrivent 
DE BAS et DE T’SERCLAES, op. cit, 1. 1, pp. 138-139, à propos de 
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mativement, ajoutant que j'y étais plus que jamais inten- 
tionné depuis la réception que m'avait faite son général 
et je lui répétai encore que ma visite n'avait été inspirée 
que par un sentiment de convenance. Nous nous séparâmes 
avec beaucoup de politesse. 

Ayant terminé mes affaires, je retournai à Valenciennes, 
achever mon congé. 

Deux mois après, la poste m'apporta un gros paquet, 
portant le sceau du ministère de la Guerre de Bruxelles. 
Je constaisi, à mon grand étonnement, qu'il contenait mon 
brevet de lieutenant-colonel ({) et des mandats de solde 
depuis le jour où je m'étais présenté au ministre de la 
Guerre qui m'avait si mal reçu. J'appris dons la suite que 
je devais cette faveur aux démerches de ma mère. Quoique 
parfaitement satisfait et très bien considéré à mon régi- 
ment, je dus tenir compte de l'avenir de mes enfants et 
des prières de ma vieille mère. J'acceptai, je donnai ma 
démission et le eolonel d’Adhémar me permit de partir 
avant l'agrégation de ma démission (?). 


l'armée des Pays-Bas de cette époque, les officiers surtout laissaient 
à désirer. Un des premiers actes du prince-souverain fut d'attirer les 
officiers, Belges de naissance, qui avaient servi la France ; un arrêté 
du 14 août 1814 accordait un traitement provisoire à tous ceux qui se 
présenteraient pour entrer au service de la patrie. » 

(t) La dépêche du ministre de la guerre Tindal, nommant de Wau- 
tier lieutenant-colonel d'infanterie, est datée du 22 décembre 1814 
(M. A. D. de C.); de Wautier fut placé à la suite du 5e bataillon de 
chasseurs, à Mons. 


(9 De Wautier reçut la démission du grade qu'il occupait dans 
l’armée française, le 98 janvier 1815 (M. A. D. de C.). 
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CHAPITRE V. 


De Wautier préside la commission de recrutement pour la formation 
des bataillons de milice et est nommé colonel de la 5e «afdeeling». 
— Hostilité de ses subordonnés hollandais.— Indiscipline du jeune 
comte van der Meere. — Difficultés de la vie pour un officier 

. belge à La Haye. — De Wautier permute avec le colonel de 
l’« afdeeling » de Tournai. — Désordre dans lequel 1l trouve son 
nouveau corps. — Manœuvres déloyales du lieutenant-colonel 
commandant le dépôt. — Difficultés avec divers officiers, — Hosti- 
lité de l'inspecteur général Tindal à l'égard de de Wautier; 
celui-ci est dépassé pour le grade de général et mis d'office à la 
pension. | 


Arrivé à Bruxelles, je me présentai au ministre de la 
Guerre qui, cette fois, me reçut parfaiteinent. A mon 
brevet donc étaient joints les mandats de solde que je ne 
pouvais accepter, ayant été payé en France jusqu'au jour 
de mon départ. J’allai à cet effet trouver le directeur de 
l’intendance auquel je remis les dits mandats. Il se fâcha 
très fort, alléguant qu'il ne pouvait rien y changer, qu'il 
occasionnerait des ratures dans ses livres et qu'il m'enga- 
geait à garder les pièces. J'aurais pu le faire sans scrupules, 
puisqu'il m'y obligeait, mais jeme méfiais, je craignais 
un piège. Je jetai les mandats sur la table et je me 
retirai; il n'en fut plus question. 

L'armée des Pays-Bas, eomme l'armée anglaise, étail 


formée par bataillon commandé par un lieutenant-colonel, 
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avec un dépôt placé sous les ordres d'un major (!). À mon 
arrivée, comme il n’y avait pas d'emploi de mon grade 
disponible, je fus attaché à l'état-major du général d’Au- 
bremé (?) jusqu'à ce qu'on nommät une commission de 


(t) À cette époque, l’armée hollando-belge était encore en voie de 
formation. L’infanterie se composait de # bataillons de chasseurs 
hollandais, 42 bataillons d'infanterie de ligne hollandais, 12 belges, 
20 bataillons de milice hollandais, X belges. Les bataillons compre- 
naient un état-major de 8 officiers et 5 troupes, six compagnies à 
3 ofhciers et 125 troupes, le dépôt à 3 officiers et 156 troupes. 
(DE RyckeL, Histoire de l'établissement militaire de lu Belgique, 1. 1, 
p. 9. Gand, 1907, pp. 14 et suiv.) 


(?) D'AUBREMÉ, À.-C.-J.-G. (comte), né à Bruxelles en 1713, mort à 
Aix-la-Chapelle en 1835. Volontaire sous la révolution brabançonne, 
en 1790, prit du service en France, le 45 novembre 1792, fut admis 
comme second lieutenant au 2% régiment d'infanterie belge et servit 
sous Dumouriez, Custine, Houchard et Pichegru. 1] fit les campagnes 
de Belgique et d'Allemagne. Il était lieutenant au 1er bataillon de 
chasseurs depuis le 10 décembre 1793, lorsqu'il passa au service de 
la République batave, comme 1er lieutenant au 3e bataillon de la 
6e demi-brigade ; d’Aubremé y devint capitaine le 45 décembre 1795, 
passa au régiment des grenadiers de la garde royale. le 20 mars1807. 
et devint major au 4 régiment de ligne le 27 mai 1808. Il retourna 
au service de la France, comme major au 425e, le 4er septembre 1810, 
et commanda le 136 de ligne pendant la campagne de 1813; il fut 
grièvement blessé à Lutzen, se distingua à Bautzen et reçut la Légion 
d'honneur. Son régiment fut décimé pendant la campagne de France 
et d'Aubremé, blessé à nouveau, revint dans sa patrie après la chute 
de l'empire (26 octobre 1814) et, en attendant le généralat, reçut le 
commandement de plusieurs bataillons. Il devint général-major le 
24 avril 1815 et commanda une brigade à Waterloo, fut nommé 
adjudant général en 4818, commissaire général de la guerre en 1819, 
lieutenant général en 48299. Il vécut dans la retraite après les événe- 
ments de 1830. D'Aubremé était commandeur de l'ordre de Guil- 

laume. officier de la Légion d'honneur, de l'ordre de la Réunion, ete. 
(BEERNAERT, 0p. ctl., p. 112.) 


BULL. COMM. D'HIST. t. XC. 6 
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recrutement pour la formation de trente et un bataillons 
qui venait d'être décretée (1). Je fus nommé président de 
cette commission jusqu'à ce que la formation des batail- 
lons à fournir pour la Belgique füt achevée; ce fut un 
travail très compliqué : à la suite des désastres de l'armée 
française, beaucoup de conscrits avaient déserté, d'autres, 
qui avaient été faits prisonniers, étaient aussi rentrés el 
puis il y avait beaucoup de réfractaires qui n'avaient jamais 
rejoint leur corps; il fallait rechercher tous ces hommes 
et je rencontrai souvent du mauvais vouloir de la part des 
autorités communales. C'est pendant ma présidence de 
cette commission qu'eut lieu la bataille de Waterloo, à 
laquelle, pour ce motif, je n'assistai pas. 

Lorsque les opérations de recrutement furent terminées 
et que mon volumineux rapport fut remis aux ministres 
de la Guerre et de l'Intérieur (?), après l'organisation des 
bataillons de milice, je fus désigné pour commander le 31° 


(t) Un arrêté royal du 1er avril 4815 porta création d’un corps de 
milice de 25,000 hommes en Belgique. (Pasinomnie, % série, t. I, 
pp. 34, 35, 36). Le 21 avril, les bataillons de milice hollandais reçurent 
les nos de 4 à 20, et les belges, en voie de formation, de 21 à X. 
(De RYCKEL, op. cit.,t. I, p.14) 


(?) Le roi Guillaume avait voulu séparer la milice nationale de 
l'armée, ce qui empécha de Jui donner la moindre solidité. Peut- 
être voulut-il rétablir ainsi la conscription qui, en 1814, avait 
été abolie en France et dans les provinces détachées de l'em- 
pire, et la faire accepter sans trop de répugnance sous un nom 
moins odieux en lui donnant un caractère plus civil que militaire. 
(Procès-verbaux du général Van der Linden au comité de recrutement 
de 1851, p. 31, cités par DE RYCKEL, op. cil., t. I, p. 24.) Les milices 
ne pouvaient dépasser les frontières du territoire sans le consente- 
ment des États-Généraux. 
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qui était en garnison à Mons (*). Le ministre de la Guerre 
ayant proposé au roi de réunir plusieurs bataillons et 
d'en former des régiments, cette mesure fut acceptée, mais 
le mot « régiment » sonnant mal aux oreilles hollandaises, 
on adopta la dénomination assez ridicule de « afdee- 
ling » (*). Chaque afdeeling fut composée de trois batail- 
lons de milice et d’un bataillon de ligne (3) ; les compagnies 
de dépôt furent réunies et formèrent le dépôt de l'afdeeling 
commandé, comme les autres bataillons, par un officier 
supérieur. | 

Cette réorganisation fut effectuée à l'époque où les 
armées qui avaient conquis la France rentraient au pays. 
Les officiers de mon bataillon vinrent un jour me féliciter 
de ma nomination au grade de colonel commandant une 
afdeeling. Je n'acceptai pas le compliment parce que, dans 
le journal, mon nom n'était pas bien écrit (4) et qu’en 
outre, pendant ma présidence au conseil de recrutement, 


(*) Une lettre adressée à de Wautier par le général inspecteur de 
l'infanterie et ministre de la Guerre, en date du 11 avril 1845, le 
désignait pour commander le 31e bataillon de milice nationale qui 
devait être organisé, non à Mons, mais à Bergen-op-Zoom : « Je vous 
invite, y disait Tindal, à rejoindre votre bataillon aussitôt que tous 
les hommes de l'arrondissement où vous êtes maintenant auront été 
dirigés sur leur corps respectif et, par conséquent, la mission dont 
vous êtes chargé maintenant sera terminée. » (M. A. D. de C.) 


(*) Le 8 octobre 1815. L'armée hollando-belge était alors encore 
autour de Paris dans le Nord de la France. 


(5) Ou de chasseurs. (DE RycKeL, op. cit. t. I, p. 25.) 


(9) On a écrit fréquemment de Wauthier, Dewautier, Dewauthier 
ou encore Wauthier. 
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je n'avais pas toujours eu à me féliciter de la bienveillance 
du ministre et qu'enfin je n'avais aucune relation à 
La Haye. Ce ne fut que plus de huit jours après que je 
reçus mon brevet de colonel et l'ordre de prendre le com- 
mandement de l'afdeeling n° 5 (4), qui était composée de 
quatre bataillons hollandais. Ceux-ci, comme le dépôt, 
étaient commandés par des lieutenants-colonels, dont quatre 
appartenaient à de grandes familles hollandaises qui 
avaient émigré en Angleterre, où ils avaient acheté des 
places d'officiers; ils étaient revenus d'exil pour entrer 


(t) Par une lettre datée de La Haye, le 31 octobre 1813, le ministre 
informa de Wautier, commandant le 34e bataillon, que, le 8 octobre 
précédent, le roi l'avait nommé second colonel commandant la 
oc afdeeling. (M. A. D. de C.) 

L'organisation de l’armée royale des Pays-Bas prévoyait des 
colouels, des seconds colonels et des lieutenants-colonels. 

La 5e afdeeling comprenait alors les 7e (Utrecht), 10e (Gouda) 
et {te (Naarden) bataillons de milice et le 6e bataillon de ligne 
(Gouda); le dépôt devait être établi à Gouda. (De RYCKEL, op. cit. LI, 
p. 26.) | 

De Wautier avait des raisons pour se montrer circonspect : ayant 
demandé l'autorisation de porter, sur l’uniforme hollandais, les 
ordres de Westphalie et du Lys (ce dernier lui avait été accordé par 
Louis XVII), il reçut du colonel chef de la {re division du départe- 
ment de la Guerre une réponse dont ci-après un extrait : « Je crois 
devoir vous faire observer que celui du Lys, n'ayant été accordé par 
le roi de France que comme signe de ralliement, il serait déplacé 
de s’en prévaloir ailleurs qu’en France, sous le prétexte d’un signe 
honorable. » (M. A. D. de C,,) 

Notons que van der Meere raconte dans ses MÉMOIRES, op. ci. 
p. 35, que, tout en accordant l'hospitalité, à Gand, au roi Louis XVIII, 
le prudent Guillaume d'Orange n'établit aucune communication 
officielle avec lui, et les princes n’allèrent pas à Gand. 
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dans l'armée des Pays-Bas comme lieutenants-colonels 
chefs de bataillon (À). 

Notre organisation, ainsi que l'équipement et l'arme- 
ment, étaient aussi différents du système anglais que le 
blane du noir (?). Je me trouvai avec deux bataillons, un 
de milice et un de ligne, en garnison à La Haye. J'y étais 
seul Belge, et je ne tardai pas à m'apercevoir de la mau- 
vaise volonté des lieutenants-colonels qui ne supportaient 
qu'avec peine d'être placés sous les ordres d’un Belge. Je 
fus obligé d'habiller et d'armer homme par homme; la 
cour de la: caserne était un beau gazon qui, jusqu'à midi, 
était humide et, malgré ma bonne chaussure, je fus 
bientôt atteint de paralysie aux deux genoux, ce qui dura 
six semaines. Ayant repris le commandement, je partis 


(*) BuYBRECHT, op. cit., p. 60, dit à ce propos : « En 1814 et 1815 
lorsqu'on forma l’armée des Pays-Bas, la Hollande se présenta avec 
un état-major et les cadres complets de l’armée du roi Louis-Napo- 
léon. À ces éléments se joignirent une foule d'officiers hollandais 
émigrés, en 1794, avec le stadhouder. La Belgique, au contraire, se 
présentait à la communauté avec un nombre d'officiers au-dessous 
de toute proportion avec sa population. Tous ceux qui avaient obtenu 
des grades élevés en France et en Autriche ne se soucièrent nulle- 
ment de revenir. » 


(*) Ceci n’est pas absolument exact; en 1815, le gouvernement 
hollandais acheta des fusils anglais du'modèle adopté pour l'infan- 
terie britannique ; en 1825 seulement, ils furent remplacés par des 
fusils dits « modèle 1815 ». Néinmoins, la Schutterij (garde com- 
munale) en était encore armée en 1830. (L. LECONTE, Les armes 
porlatives des troupes belges de 1830 à 1910. Bruxelles, 1940, p. 10.) 

La cavalerie fut également pourvue en partie d'armes anglaises. 
(ROUEN, op. cit. p. 492); nos forts furent aussi dotés, en 4814, de canons 
portant le monogramme du roi Georges. 
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pour inspecter mes deux autres bataillons et le dépôt. 
Là je trouvai l'administration dans le plus grand 
désordre et je fus obligé de témoigner mon mécon- 
tentement dans un ordre du jour. A mon retour 
j'adressai au ministre de la Guerre un rapport qui, 
d'abord, ne produisit pas d'effet; bien au contraire, je 
reçus un accusé de réception aussi sec que passible. Ma 
position devint peu à peu insupportable, qu'on en juge : 
le fils du comte van der Meere, un très beau et aimable 
cavalier, avait été nommé capitaine aide de camp du 
général Van Geen, qui était Belge (1), mais homme peu 


(4) vAN G&EN, J. (baron), né à Gand le 4er septembre 1775, entra 
comme cadet aux armées des États de Brabant, le 20 novembre 1789; 
après la révolution brabançonne, il s'engagea comme volontaire aux 
chasseurs belges au service de la France, le 45 juin 1791, y devint 
second lieutenant, le 145 décembre 1792, premier lieutenant, le 
6 avril 1793, et passa au service de la République batave, avec son 
grade, à la 7e demi-brigade, le 8 juillet 1795. Nommé capitaine, le 
41 décembre 1797, il passa à la garde du roi Louis, le 24 mars 1807, 
et devint lieutenant-colonel au 2e régiment de chasseurs français, le 
15 février 1809. Colonel du 8e de ligne, le 29 août 1809, il prit le 
commandement du 126+ de ligne français, le 6 décembre 1810, et du 
86e de ligne, le 25 décembre 1841, van Geen obtint sa démission, 
en 1814. Admis aussitôt, comme colonel, au service des Pays-Bas, il 
fut nommé général-major commaadant la {re brigade de la {re divi- 
sion d'infanterie, le 21 avril 14815, et commandant provincial à 
Utrecht, le 21 décembre 1818. Passé aux troupes des Indes orientales, 
le 3 novembre 1819, il devint lieutenant général le 20 décembre 18%. 
Revenu au continent en 1828, à la disposition du ministre de la 
Guerre, van Geen prit la direction du 6e grand commandement mili- 
taire, le 20 février 1829 et, n'ayant pas cru devoir répondre à l'appel 
de sa patrie, il devint commandant supérieur de l'armée mobile 

- néerlandaise, le 31 octobre 1830. Commandant de la 1re division de 
l'armée de campagne hollandaise, le 10 avril 1831, il fut élevé 
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Moral et peu délicat en fait d'argent; il exploitait son aide 
de camp. Van der Meere père, chambellan du roi, après 
avoir payé plusieurs fois les dettes de son fils, ayant 
appris la conduite du général, demanda au roi de placer 
son fils dans une afdeeling. Autrefois nos familles avaient 
eu des relations de société très étendues; se rappelant de 
nos anciens rapports et ayant entendu parler de ma sévé- 
rité, il demanda le passage de son fils à mon afdeeling (1). 
Je vis arriver, un beau matin, ee dernier avec son oncle. 
Je fus très peu satisfait de cette préférence, parce que je 


aux fonctions d’adjudant honoraire de S. M. Guillaume Ier, le 
28 novembre 1840. Pensionné le 4er janvier 1841, il fut nommé 
général honoraire de l’infanterie, le 23 mars 4845. Van Geen mourut 
à Rijswijck, le 10 novembre 1846. Il avait participé aux campagnes 
de 1792 à 1794 en Flandre ct en Hollande, de 1795 en Hollande, 
de 1796 en Allemagne; embarqué en 1797, il combattit, en 1799, 
dans la Hollande du Nord. Réembarqué en 1805, il fit campagne 
en Allemagne jusqu’en 1807, en 1809 en Zélande, de 1811 à 1814 
en Espagne et en France, de 1820 à 1827 aux Indes, de 1830 à 
1834 contre la Belgique. 11 fut blessé, d’un coup de feu, à 
Bosschippen, en février 1794; plus tard, d’un biscaïen, en passant la 
Nèthe près de Malines; le 410 septembre 1799, d’un biscain à la jambe 
droite. Van Geen se distingua particulièrement, en 1193, aux affaires 
de Valenciennes et de Hondschoote; en 1794, à Tournai et Waalwijk; 
en 1799, à Schoorl, de 1811 à 1814, près de et à Salamanque, à 
Burgos, Monesterio, Frias, Villafranca, Pampelune, à la Bidassoa, 
Saint-Jean de Luz et Bayonne. Il était chevalier de l’ordre de l’Union 
(26 avril 1807), de la Légion d'honneur (9 janvier 1813), de l’ordre 
militaire de Guillaume (24 novembre 1816), commandeur du même 
ordre (4 juillet 14829), commandeur du Lion néerlandais (31 août 
1831) et décoré de la « Metalen kruis ». Le roi Guillaume [er Jui avait 
conféré le titre de baron, le 22 mars 1831. (A. G. P.-B.) 


(1) Ces faits se passèrent à la fin de l’année 1817. (vAN DER MEERE, 
Op. cil., p. #9) 
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connaissais la conduite du jeune officier (!), aussi je dis à 
son oncle, en sa présence, que j'exigerais de lui plus que 
de tout autre, puisqu'il était Belge ; que j'étais tout disposé 
à lui rendre le service facile, mais que, pour obtenir 
quelques petites faveurs, il devait les mériter par sa con- 
duite et faire son service d'une façon irréprochable. Je lui 
donnaïi huit jours de répit pour qu'il püt faire connaissance 


(t) VAN DER MEERE DE CRUYSHAUTEM, A.-L.-N. (comte), né à 
Bruxelles, le 22 août 1797. Élève à l'École militaire de La Flèche, par 
ordre de l’empereur, le 25 avril 4809, il fut nommé second lieutenant 
le 5 octobre 1813, bien que ses parents fussent parvenus à le faire 
revenir dans sa famille sous prétexte de maladie; il reçut le brevet 
de 4er lieutenant, le 4er mars 1814, du baron de Poederlé, chargé de 
l'organisation &'une armée belge, et celui de capitaine le 13 du même 
mois. Confirmé dans ce grade que lui valait uniquement son titre, le 
30 novembre 1814, il devint aide de camp du général van Geen le 
47 mai 4815. Passé au 6" batailon de ligne le 3 février 1817, il démis- 
sionna le 17 avril 4893. Van der Meere devint fonctionnaire civil aux 
Indes occidentales, le 2 juin 48%; il fut désigné comme receveur 
général du Timbre de la colonie de Surinam, le 6 novembre 1896. 
Cette place avant été supprimée, il fut envayé en disponibilité en 
Europe le {er janvier 1829. La Révolution ayant éclaté, la Société du 
Commerce de Bruxelles ayant formé une compagnie bourgeoise 
armée, il en fut nommé commandant; le 26 août 18390, il reçut le 
grade de major de la garde bourgeoise; le 20 septembre suivant, il 
fut acclamé par les sections comme commandant en chef des forces 
mobiles et, le 25 septembre. il fut élevé au rang de commandant en 
second de l'armée des insurgés. Colonel d'état-major deux jours après, 
chef du personnel au comité de Guerre le 4 octobre 1830, général de 
brigade commandant du Brabant le 27 janvier 1831. il devint gouver- 
neur de la province de Liége, le 19 avril, et commandant ad interim 
du 3e grand commandement militaire, le 98 avril; commandant du 
Limbourg, le 20 août; commandant de la % brigade de la & division, 
le 20 novembre 1831. Il fut mis en disponibilité du 7 janvier 1833 au 
7 janvier 4837. Habitué à obtenir aisément les faveurs et à voir 
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avec ses camarades ({). Tout alla passablement pendant 
deux mois; comme il était très généreux, il ne manqua 
pas de remplaçants pour son service. Îl fréquenta la haute 
société et devint très assidu chez une jolie femme belge 
dont le mari occupait un très haut emploi. Malgré ma 
présence, il avait fallu le punir quelques fois et, un jour, 
pour une faute grave dans son service, je ne pus me 
dispenser de lui infliger huit jours d'arrèts forcés. Il ne 
pouvait donc pas sortir de chez lui; malheureusement, je 
le rencontrai en rue et, au lieu de s’esquiver, il affecta de 
me saluer en passant à côté de moi. Il me fut impossible 


s'aplanir les obstacles grâce à ses influences, van der Meere ne fut 
jamais satisfait de son sort; il s'indigna de ne pas voir mieux priser 
ses services, aussi fit-il alliance avec des aventuriers, tels que l’ex- 
général Vandermissen et consorts, pour la réalisation de la fameuse 
conspiration des « Paniers percés » en 1841. Arrèté et condamné à la 
peine de mort, le 5% mars 484, il vit sa peine commuée en celle des 
travaux forcés à perpétuité avec radiation des contrôles de l'armée, 
puis en celle de bannissement. Van der Meere vécut quelque temps 
au Brésil, puis revint en France, offrit, mais sans succès, à l’Angle- 
terre de lever une légion étrangère pour combattre en Crimée. En 
4870, il organisa une légion dite « des Amis de la France », com- 
posée d'étrangers; 1] combattit aux batailles de Villiers et fut proposé 
pour la Légion d'honneur, mais ne l’obtint pas. Autorisé à revenir 
dans sa patrie après trente-huit années d'exil, van der Meere y vécut 
presque ignoré. Il était chevalier de l'ordre de Léopold, décoré de la 
Croix de Fer et commandeur de l'ordre d'Isabelle la Catholique. Voir 
ses Mémorres (Bruxelles. 1880, in-8o), L'Illustration de 1871, notre 
étude parue dans L'Action nationale du 19 juillet 1925, etc. 


(1) Van der Meere reçut le commandement de la compagnie de 
voltigeurs, à la Haye. (Voir ses Mémoires, p.52.) Les deux bataillons de 
de Wautier avaient done changé de garnison depuis la création de 
l'afdeeling. La suite du récit le prouve du reste. 
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de ne pas sévir. Rentré chez moi, j'ordonnai à son chef de 
bataillon de le faire conduire à la prison de ville pour 
huit jours. 

Le lendemain, il y avait bal chez la belle dame et, 
comme il devait faire les honneurs de la fête, cet événe- 
ment jeta une grande perturbation. Je fus assailli de 
visites, de demandes en grâce et, chose presque incroyable, 
le colonel chef du personnel au département de la Guerre 
m’écrivit que le ministre verrait avec plaisir que je misse le 
capitaine van der Meere en liberté pour un jour. Que 
faire? J'étais déjà si mal vu! Cependant, je tins bon; 
j'écrivis au chef du personnel que je regrettais beaucoup 
de ne pouvoir obtempérer au désir du ministre et lui 
détaillai la conduite présente et passée du. capitaine; que 
ce serait me perdre dans l'estime de mes subordonnés; que 
cette affaire avait fait trop de bruit; que des paris étaient 
engagés en haut lieu pour ou contre sa mise en liberté et 
que l'on disait partout que le colonel n’oserait pas refuser 
d'accéder au désir du ministre; bref, que si je levais les 
arrêts, ma réputation de chef juste serait perdue. 

La bonne société s'occupa beaucoup de cette affaire. La 
belle dame fut un peu mystifiée, car personne n'ignorait 
la position du capitaine dans cette maison. Seulement, il 
en résulta que mon séjour à La Haye devint, de jour en 
jour, plus désagréable, je ne me doutais pas qu'en grande 
partie le corps d'officiers se croyait humilié d'être cum- 
mandé par un Belge; aussi je sollicitai plusieurs fois mon 
changement, mais aucun colonel n'était amateur d’être à 
La Haye. Heureusement, une occasion se présenta mème 
à mon insu; le chef de la 4° afdeeling, en garnison à 
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Tournai (1), avait son administration dans le plus grand 
désordre et, s’il avait été Belge, il aurait certes été traduit 
devant la Haute-Cour militaire à la suite des rapports de 
l'intendant. Heureusement pour lui, il était Hollandais, on 
voulut le sauver et on m'envoya à sa place et lui à la 
mienne, échange qui me convenait parfaitement. 

Après avoir pris le commandement de cette afdeeling (?), 
je reconnus bientôt tout le désordre qui se trouvait dans 
l'administration. Mais le colonel n'était pas seul coupable, 
le licutenant-colonel commandant le dépôt en avait bien 
sa part. C'est ce que je découvris en visitant le magasin; 
aussi ce lieutenant-colonel devint-1l mon ennemi jusqu’au 
point d'envoyer une dénonciation anonyme à l'inspecteur 
général qui devait venir vérifier la comptabilité. Ce docu- 
ment m'accusait d'avoir reçu de nombreuses pièces de 
drap de mauvaise qualité et indiquait mème l'endroit où 
elles avaient été dissimulées dans le magasin. Dès son 
arrivée, l'inspecteur s’empressa d'aller voir avant moi. Je 
ne connaissais pas personnellement l'inspecteur, je fus 
assez surpris de sa réception, je ne me doutais de rien; je 
n'y comprenais rien, mais, au cours de l'inspection du 
magasin, le jour se fit lorsque l'inspecteur, s’approchant 


(t) Cette afdeeling se composait des 27e et 28e bataillons de milice 
(Tournai), du 29e bataillon (Charleroi), du 4e bataillon (Tournai) et 
du dépôt. 

(3) De Wautier reçut avis de sa mutation par lettre du commissaire 
général de la Guerre en date (de La Haye) du 31 octobre 1827. « Je 
compris bientôt, écrit de Wautier, que j'étais tombé de fièvre en 
chaud mal, les officiers supérieurs étaient tous lieutenants-colonels 
hollandais. » 
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d'un endroit assez obscur, exigea qu'on en sortit quelques 
pièces de drap qu'il fit déplier en entier. Effectivement, 
cette étoffe ne valait pas le modèle-type du Gouvernement. 
Le commandant du dépôt, qui était présent, jouissait déjà 
du mauvais tour qu'il croyait me jouer; je fis observer à 
l'inspecteur que ces draps étaient en megasin avant ma 
prise de commandement; qu'en outre, il y avait déjà eu 
une inspection depuis leur entrée en magasin; je fis 
apporter les livres de comptabilité où se trouvaient les 
numéros de ces pièces et la signature du lieutenant-colonel 
commandant le dépôt qui avait approuvé leur réception. 
Sa confusion fut plus grande encore lorsque je dis au 
général : « Votre Excellence (1) n'était jamais venue dans 
ce local et cependant elle est allée droit à l'endroit où se 
trouvait ce drap, donc elle était informée qu'il s’y trou- 
vait. J'ose espérer que Votre Excellence me fera connaître 
le dénonciateur, afin d'éviter que je ne soupçonne un inno- 
cent ». {| ne me répondit pas, mais la confusion du lieute- 
nant-colonel fut à son comble. L'inspection terminée, 
j'allai trouver l'inspecteur et lui renouvelai ma demaade 
pour connaitre le dénonciateur. Pour toute réponse, il me 
montra la lettre, il ne me fut pas difficile de reconnaitre 
l'écriture du lieutenant-colonel. Je dis à son Excellence 
que je ne pouvais pas passer cette infamie sous silence, 
mais, comme le coupable était Hollandais, il fallait le pro- 
téger et on m'engagea à laisser la chose sans suite, qu'on ÿ 
remédierait. Effectivement, peu de temps après, le lieu- 


() Comme en Allemagne et dans d'autres pays, on appelait 
« Excellence » les généraux de l’armée des Pays-Ras. 
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tenant-colonel fut changé d’afdeeling. Comme l'officier 
hollandais que je devais employer comme secrétaire 
(toutes les écritures devaient se faire en hollandais) était, 
à en juger par les apparences, l'amant de la femme du 
lieutenant-colonel, je ne pouvais plus lui accorder ma 
confiance ; mais, pour le ménager, je le fis nommer adju- 
dantmajor dans un bataillon absent. Je le remplaçai par 
un autre Hollandais, mais, bien que mon écriture n'était 
pas très bbnne, j'écrivais de la main gauche (1), je per- 
sistai à faire moi-même ma correspondance confidentielle. 

Le nouveau secrétaire était une véritable canaille sous 
des apparences de mansuétude et d'honnèteté. Il conspi- 
rait secrètement contre moi et se rendait complice des 
lieutenants-colonels et autres officiers pour dénaturer mes 
ordres, tout bienveillants qu'ils étaient, au point qu'un 
jour, un capitaine hollandais, ayant commis une action 
répréhensible assez grave pour être sévèrement puni, 
c'était un bon officier cependant, je le ménageai, ce qui 
fut mal interprété et je fus dénoncé, encore par un écrit 
anonyme, au ministre de la Guerre, comme tolérant des 
fautes graves. On citait celle de ce capitaine comme s'il 
était Belge, alors qu'il était Hollandais, et une infinité 
d'autres aussi absurdes les unes que les autres. L'auteur 
de cette leitre ne se doutait probablement pas que le 
ministre m'aurait envoyé celte lettre pour me permettre 
de me justifier. Or, en voyant la missive, je reconnus 
l'écriture de mon secrétaire. Je commençai par le chasser 


(1) On sait que de Wautier avait perdu l'usage de la main droite à 
l'affaire de Dotendort. 
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de mon bureau, je le mis à l'ordre du régiment et je 
demandai au ministre, en lui renvoyant la pièce, de le 
punir et de le changer d’afdeeling. Le ministre lui infligea 
quatorze jours d'arrêts forcés et son changement. 

Un peu plus tard, il m'arriva une autre aventure. 
J'avais sous mes ordres un major, Belge celui-là, grand 
bel homme, infatué de sa personne, jouant fort joliment 
de la guimbarde. Or, lorsqu'il était de semaine sur la 
plaine des manœuvres pour surveiller l'instruction de 
détail, au lieu d'employer les ofliciers, il prenait comme 
instructeurs des sous-officiers et des caporaux et il réunis- 
sait les officiers pour causer ou jouer avec eux et, le plus 
souvent, il leur jouait de la guimbarde. Je lui avais déjà 
plusieurs fois manifesté mon mécontentement pour l'incon- 
venance de sa conduite, il n’en tint pas compte et, un 
jour que j'arrivai sur le terrain sans être vu, je le trouvai 
au milieu d'un cercle d'officiers, jouant de son instruinent. 
Lorsque je fus aperçu, les officiers s'éloignèrent précipi- 
tamment. Je m'approchai du major pour lui témoigner 
à nouveau mon mécontement, en ajoutant que, si ces faits 
se reproduisaient encore, je le punirais. Sur sa réponse 
peu convenable, je lui donnai quatre jours d’arrèts. I] me 
fit alors une réponse inconvenante, sur quoi je lui infligeai 
des arrèts forcés et lui donnai l'ordre de se rendre immé- 
diatement chez lui. J'allai ensuite surveiller un peloton 
d'instruction. Dix minutes après, voyant que le major ne 
faisait pas mine de partir et que, d'autre part, plusieurs 
officiers avaient été témoins de ce qui s'était passé, j’allai 
lui ordonner d'aller se mettre immédiatement aux arrèts, 
que, sinon, je l’y ferais conduire. Îl se mit à rire et ne 
bougea pas. Sur ce, je commandai un officier et quatre 
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hommes et je le fis conduire chez lui, à travers la ville. 
On juge de l'effet produit par cette exécution. Je m’atten- 
dais, après ses arrêts, à le voir venir me demander 
réparation de l'affront que je lui avais infligé. Mais, pas du 
tout, il se contenta de porter plainte au ministre. Celle-ci 
me fut renvoyée pour explications. Je répondis en expo- 
sant les faits tels qu'ils s'étaient passés, en mentiounant 
mes précédentes observations. Le ministre désapprouva 
ma soi-disant sévérité et donna une autre destination au 
major. 

L'instruction, la tenue ainsi que l'administration de 
mon afdeeling ne laissa jamais rien à désirer. Cependant, 
lors d'une inspection, le général Tindal voulut acheter le 
cheval que je montais. Sachant que je n’en aurais pas été 
payé, je demandai le triple de sa valeur. Il fut très 
mécontent et m'en garda rancune. À une inspection de 
l'administration, au cours d'une visite du magasin, il ne 
trouva pas la lingerie assez belle. Je lui présentai les échan- 
tillons du ministère et lui prouvai que tous les effets en 
magasin étaient même supérieurs aux échantillons. Il ft 
prendre dans sa voiture des spécimens de tous les effets 
de lingerie qu'il avait apportés et voulut me démontrer 
qu'ils étaient plus beaux que ceux qui se trouvaient dans 
mon magasin, ajoutant qu'il les avait fait adopter par les 
autres afdeelingen qu'il inspectait,en leur donnant l'adresse 
des fournisseurs. Je refusai d'accepter de me plier à ses 
désirs à moins d'établir deux catégories, c'est-à-dire de 
réserver aux soldats ceux que j'avais en magasin et d'af- 
fecier ceux qu'il me présentait aux sous-officiers. [1 se mit 
à jurer à la façon hollandaise, de god... ; sur ce, je pris 
mon shako, je chargeai le lieutenant-colonel de suivre 
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l'inspection et je me retirai. Je n'ai jamais su ce qui 
s'était passé ensuite, mais, par ordre du général Tindal, le 
magasin fut fermé et il fut défendu de rien distribuer. Peu 
après il y eut la rentrée des miliciens; cet événement pro- 
voque toujours un grand mouvement dans le magasin ; or, 
l'ordre de fermeture n'avait pas encore été rapporté, j'allais 
donc me trouver dans un grand embarras. Le ministre de 
la Guerre (1) étant à Bruxelles, j'allai le trouver pour lui 
exposer la situation. Îl me dit qu'il allait demander le 
rapport d'inspection à La Haye et qu'il m'informerait de 
suite de ce qui restait à faire. Au bout d'une huitaine 
de jours, je reçus l'ordre d'ouvrir le magasin, sans plus; 
j'appris plus tard que le général Tindal n'avait pas fait 


(*) pe EERENS, D.-J., né à Alkmaar le 47 mars 1781. Entra comme 
soldat au 3e bataillon de la sixième demi-brigade hollandaise, le 
45 août 1798; il y fut successivement fourrier et sergent; cadet le 
24 avril 1800, second lieutenant le 6 février 1801, adjudant-major 
le 20 juin 1803. Il passa à la garde du grand-pensionnaire le 
28 juin 1805, fut promu premier lieutenant dans la garde du roi 
Louis. le 23 septembre 1806, devint capitaine le 20 mai 1807 et 
lieutenant-colonel le 25 août 1809. Le 3 octobre suivant, de Eerens 
‘fut incorporé, avec son grade, à la garde du corps à cheval et repassa 
à la garde du corps à pied le 41 mai 4810, lors de la suppression de 
la garde à cheval. La Hollande ayant été réunie à la France, il 
devint chef de bataillon au 4er régiment de tirailleurs de la garde, le 
3 octobre 1810, devint adjudant commandant d'état-major, le 
12 novembre 4819, et chef d'état-major de la cavalerie du 10e corps 
le 16 janvier 1813. Démissionné le 2 janvier 1814, de Eerens entra au 
service des Pays-Bas comme lieutenant colonel au $e bataillon de 
chasseurs; dix-huit jours plus tard, il obtint le grade de colonel le 
30 avril de la même année et de général-major le 2 avril 1815. 
Lieutenant général le 20 décembre 1896, commandant de la 3: divi- 
sion d'infanterie le 7 juillet 4829, gouverneur général des Indes 
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mention dans son rapport de ce qui s'était passé ; il l'avait 
probablement oublié. 

Mais j'allais bientôt être en butte à une autre tracasserie 
bien plus grave, et très probablement unique dans l'his- 
loire des armées ; elle était peut-être une conséquence des 
éfaires antérieures. Une nouvelle inspection générale 
. devait avoir lieu après la rentrée des miliciens pour les 
manœuvres. Or, au cours d'une soirée, à Namur, à 
laquelle assistait ma sœur et où se trouvait également le 
général Tindal, ce dernier fit comprendre ses intentions 
peu bienveillantes à mon égard pour sa prochaine visite. 
Ma sœur me prévint aussitôt par écrit. Comme j'étais fort 
tranquille, je donnai lecture de cette lèttre à mon corps 
d'officiers réuni à la parade de garde. Je leur dis : 
« Messieurs, je suis si persuadé qu'il suffit de vous pré- 
venir pour que vous redoubliez de soin et de zèle pour 
l'honneur de l’afdeeling, que, comme preuve de ma con- 
fance, je ne passerai pas d'inspection préparatoire ». 

Le général Tindal étant arrivé aux jour et heure fixés, 
je lui présentai mes trois bataillons. Au premier coup 
d'œil j'avais bien remarqué qu’il y avait, çà et 1, quelques 


néerlandaises le 5 septembre 1834, il mourut à Buitenzorg le 
30 mai 1840; il était chevalier de l'Ordre militaire de Guillaume de 
3° classe et commandeur du Lion néerlandais. 

De Eerens prit part aux campagnes de 1799 dans la Hollande 
septentrionale, de 1800 et 1804 en Allemagne (siège de Würzbourg), 
de 1803 sur les côtes de la Zélande, de 1804 au camp d'Utrecht, de 
1806 en Prusse, de 1809 en Zélande et en Brabant, de 1810 et 1811 
en Espagne (siège de Ciudad-Rodrigo), de 1812 en Russie, de 1813 en 
Allemagne (défense de Dantzig), de 1815 en France (sièges du Quesnoy 
et de Valenciennes). (A. G. P. B.) 
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petites choses à redire, cependant l'inspecteur ne fit aucune 
observation, dans l'espoir, je pense, de trouver plus que 
cela. Il était parvenu du rang des serres-files jusqu'à la 
troisième compagnie du 1* bataillon sans rien dire, mais 
là il s'arréta devant le lieutenant de Quebedo (1), officier 
parfaitement en tenue, habillé de neuf et irréprochable. 
C'était un grand maigre, son cou était très long et son 
uniforme ayant les formes réglemenaires, le col de l’habit 
laissait à découvert une partie de la gorge plus grande 
que chez les autres officiers. L'inspecteur désespérant pro- 
bablement de trouver quelque chose de réellement défec- 
tueux, apostropha brutalement cet officier, me montra 
qu'il était mal habillé et m'infligea quatre jours d'arrèts. 
Restait encore à examiner les diverses écoles des 
exercices ; c'était la partie la plus délicate de l'inspection. 


(t) DE QUEREDO, J., né à Salamanque (Espagne), le 19 janvier 179, 
naturalisé Belge, décédé à Pael, le 24 février 4870. Cadet au régiment 
d'Avila, le 48 avril 1808, il devint sous-lieutenant la même année. 
Il fitles campagnes de 1808, 1809 et 1810 en Espagne et fut retenu 
prisonnier par les Français du 40 juillet 4810 au 45 novembre 1812. 
Admis dans l’armée française le 10 décembre 1812, en qualité de 
sous-lieutenant au régiment de Joseph-Napoléon, il prit part aux 
campagnes de 4812, 1813 et 1814 et fut licencié le 12 avril 4814. En 
1816 il prit du service aux Pays-Bas comme caporal à la 3e division 
d'infanterie, obtint le grade de ,sous-lieutenant le 15 mai 182, celui 
de lieutenant le 16 août 1829 et passa, le 28 septembre 1830, au 
service de la Belgique avec le grade de capitaine. Capitaine-major 
de place à Ath le % octobre, capitaine au 4e de ligne le 26 décem- 
bre 1830, major commandant de place de 3e classe (à Termonde) le 
22 avril 4846, il obtint sa retraite le 10août1851 et mourut à Pael (Lim- 
bourg) le 24 février 4870. (Annuaire de l'Armée belge de 4871, p. 842. 
M. A.) De Quebedo fut fait chevalier de l'Ordre de Léopold en 1855. 
(VELDEKENS, Livre d'or de l'Ordre de Léopold et de la Croix de fer. 
Bruxelles, 1858, t. II, p. 108.) 
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L'un des bataillons était moins bon que les autres parce 
que son lieutenant-colonel avait la voix très faible ; il était 
en outre un des plus mal intentionnés à mon égard. Je 
ne sais s’il y eut hasard ou préméditation, mais cette unité 
fut désignée pour exécuter la partie la plus difficile de 
l'école de bataillon. Je n'étais pas à mon aise, mais, à ma 
grande surprise, les mouvements furent exécutés à la 
perfection. L'inspection terminée, le général Tindal me 
témoigne sa satisfaction et leva mes arrêts. Je ne pus 
m'empècher de lui dire qu'en vertu du règlement, je les 
inscrirais néanmoins au livre de punitions (1). 


(1) Voici ce qu'écrit le lieutenant général ÉENENS dans Les Conspi- 
rations militaires de 1831. (Bruxelles, 1875, t. I, pp. 91 et 92), au 
sujet des tracasseries qui n'étaient pas ménagées aux officiers belges 
de l'armée des Pays-Bas : 

« Les grades supérieurs dans l'armée des Pays-Bas étaient, par 
suite de la partialité du roi à l'égard des Belges, remplis presque 
exclusivement par les officiers originaires des provinces du Nord. Le 
capitaine de Brienne (lisez Bruienne), décoré de la Légion d'honneur, 

ayant fait les guerres de l’Empire, devait être nommé major. Que 
fton pour l’éliminer? On l’envoya à Groningue commander un 
bataillon de milice dont aucun soldat, sous-officier ou officier ne 
parlait le français et de Brienne ne comprenait pas le flamand. Il 
demanda un bataillon de milice vacant dans les provinces wallonnes, 
mais ne l’obtint pas. Dans l'impossibilité absolue d'exercer son com- 
mandement, hors d’état même de se faire comprendre de son 
adjudant-major, le major de Brienne se vit forcé de demander sa 
mise à la retraite. C'était le but que voulait atteindre l'administration 
supérieure de la Guerre. Autre exemple : lorsque le lieutenant 
général de Tieken était colonel commandant le 40° régiment de lan- 
ciers de l'armée des Pays-Bas, il reçut du département de la Guerre 
une dépêche qui lui prescrivait de porter toujours en tête, sur ses 
états de propositions pour l'avancement, les officiers natifs des pro- 
vinces du Nord et de ne porter les officiers belges qu’en seconde 
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Très affecté de ces pénibles aventures, je m'empressai, 
pour m'y soustraire, de solliciter mon départ pour les 
Colonies dès que le ministre de la Guerre fit connaître que 
le roi désirait envoyer des officiers supérieurs à l’armée 
des Indes (1), mais ma demande fut rejetée sous prétexte 
qu'il ne fallait que des majors (?). Enfin, après dix années 
de tortures morales, mon tour d'avancement au grade de 
général arriva. Un plus jeune officier que moi fut maintenu 
en activité et je fus mis à la pension comme général-major 
avec le maximum de la pension de ce rang. Il faut remar- 
quer que ce maximum ne s'obtient qu'après deux ans de 
grade effectif; cette mesure de bienveillance avait pour 
objet de m'enlever tout sujet de réclamation. 


ligne. Le colonel de Tieken de Terhove, chef juste et loyal, répondit 
à cette dépêche qu'il ne connaissait dans son régiment que des off- 
ciers dignes d'avancement et d’autres qui y avaient de moindres 
titres; que ceux qui méritaient de l'avancement étaient toujours 
portés en tête, qu’ils fussent Hollandais ou Belges. Le prince Frédéric 
était ministre de la Guerre. Peu de temps après l'envoi de cette 
réponse, le colonel de Tieken fut nommé général et mis à la pension. 
C'était encore un Belge éliminé des hauts grades de l'armée. » 

Depuis 1823, Guillaume Ier avait ordonné l'usage général et rigou- 
reux de la langue hollandaise; un général hollandais, s'adressant à 
Bruges à un corps d'’ofliciers belges, eut l’indélicatesse de leur dire 
en néerlandais : « Messieurs, nous sommes payés en guldens hollan- 
dais, nous devons donc parler hollandais ». (GC. RODENBAC&, Épisodes 
de la Révolution dans les Flandres, pp. 45-46.) 

() L'armée des Indes était alors aux prises avec Dipo-Negro. Voir 
à ce sujet : E. CRUYPLANTS, Histoire de la participation des Belges aux 
campagnes des Indes orientules, 1815-1830. Bruxelles, 1883. 
= (2) Lettre du ministre de la Guerre d’Aubremé, datée de Bruxelles, 
le 20 octobre 1824. (M. A. D. de C.) 
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Ainsi finit, ou semblait finir, ma carrière militaire, le 
26 décembre 1826 (1). 


CHAPITRE VI. 


La révolution de 1830. — Le gouvernement hollandais confie au 
général de Wautier le commandement de la place de Tournai. — 
Capitulation de la citadelle. — De Wautier est chargé par le 
Gouvernement provisoire de prendre le commandement de la 
Flandre orientale. — Le général Duvivier, son attitude louche à 
l'égard des menées orangistes de Gand. — L'échauffourée du 
2 février 1831 ; de Wautier est envoyé pour parlementer avec le 
conspirateur Ernest Grégoire; coupable inertie du général Duvi- 
vier ; le colonel L'Olivier propose de se joindre au mouvement 
orangiste ; échec de la tentative de Grégoire ; ramifications de la 
conspiration. — De Wautier est nommé commandant de l'armée 
des Flandres. — La campagne des Dix Jours; de Wautier arrête 
l'invasion. — Le camp de Diest. — De Wautier inspecteur général 
de l'infanterie; répression des abus et malversations. — Sa mise 
à la retraite. 


Comme on a pu le voir par ce qui précède, je n'avais 
pas eu à me louer du ministère hollandais, et pourtant, la 
révolution de 1830 ayant éclaté avec une extrême violence 
et le prince d'Orange ayant ‘rejoint son frère à Vilvorde 

après sa démarche à Bruxelles (?), j'allai le voir et lui dis 


(1) L'arrêté royal date du 20 décembre 1826. — Lettre du commis- 
saire général de la Guerre, Prince Frédéric, de Bruxelles 30 décembre 
4826. La pension annuelle était fixée à 2400 florins. (M. A. D. de C.) 
Le commandement de la 4° afdeeling fut remis au lieuteuant-colonel 
baron van Voorst, nommé colonel. 


(?) On sait que le prince d'Orange, arrivé à Vilvorde le 30 août, 
était allé à Bruxelles le 4er septembre 1830, dans l'espoir de conclure 
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que, malgré que le roi m'eüt maltraîté, je ne me croyais 
pas moins lié par mon serment de fidélité et que, vu les 
circonstances, je venais lui offrir mes services. Le prince 
me reçut avec effusion et m'embrassa, il me renvoya en 
me demandant mon adresse et en m'assuraut que j’aurais 
bientôt de ses nouvelles. 

La révolution prenait de jour en jour des proportions 
plus considérables. Après six jours d'attente, ne voulant 
pas rester à Bruxelles, je me disposais à partir pour 
Tournai, j'allais monter en voiture lorsqu’on m'annonça 
qu'un individu demandait, avec instance. à me parler. 
C'était un gendarme déguisé. Il me remit un paquet de la 
part du prince d'Orange : c'était l’ordre de me rendre de 
suite à Tournai et d'y prendre le commandement des 


un arrangement avec les insurgés. Sa tentative ayant échoué, il 
retourna à Vilvorde le 3 septembre, amenant avec lui les troupes de 
la garnison de Bruxelles. Le lieutenant général comte J.-F. Du Mon- 
ceau, adjudant général et chef de la Maison militaire de Guillaume Il, 
raconte en ces termes, dans ses Mémoires, la démarche faite à 
Vilvorde par le général de Wautier : « Ensuite, on présenta encore, 
vers les 5 heures du soir, le général-major pensionné Vautier (sic), 
ancien colonel de la 4° division d'infanterie, actuellement comman- 
dant élu de la garde bourgeoise improvisée de Saint-Josse-ten-Noode. 
Il nous raconta que, se promenant sur la route de Bruxelles, il avait 
rencontré les messieurs convoqués et députés revenant de leur 
entrevue avec les princes et apprit d'eux la présence de ceux-ci à 
Vilvorde et qu'aussitôt il s'était décidé à venir leur offrir ses services, 
malgré l'injustice dont il prétendait avoir à se plaindre par rapport 
à sa mise à la pension, que la garde bourgeoise dont il était le chef 
s'abstenait d’arborer aucune couleur, qu’elle se maintenaitl absolu- 
ment dans l'ordre légal. etc. On lui promit de faire part aux princes 
de son dévouement, maïs ceux-ci ne le reçurent pas. » 
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troupes et de la citadelle (1). Après avoir donné reçu, sans 
changer de costume, je montai en voiture et je me rendis 
à mon poste, où le commandant de la place (2) venait de 
recevoir avis de ma nomination et l'ordre de me remettre 
le commandement. J'étais parti de Bruxelles en civil, mon 
uniforme de général devait m'être envoyé. 

La révolution suivit son cours, je pris les dispositions 
les plus convenables pour le maintien de l'ordre. Tout se 
passa assez bien jusqu'aux journées de Bruxelles, dont le 
contre-coup se fit sentir à Tournai. Après quelques coups 
de fusil, je fus obligé de me retirer et de m'enfermer dans 
la citadelle (3). 


(t) Voici la copie de ce document : 
« Anvers, 9 septembre 1830. 
» MONSIEUR LE GÉNÉRAL, 


» J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint la letire de service par 
laquelle vous êtes nommé commandant supérieur de la place et de la 
forteresse de Tournai. 

» Je n’ai pas cru pouvoir mieux répondre au désir que vous avez 
manifesté d’être employé dans les circonstances actuelles qu'en 
vous confiant le commandement de ce poste important. » . 


L'Amiral et Colonel Général, 


(s.) FRÉDÉRIC. 
(M. A. D. de C.) | 
(2) Le général-major de Wautier arriva à Tournai le 41 septembre 
4830. Le commandant de place était alors le colonel De Jardin. 
{CAPIAUMONT, Souvenirs inédits, M. A., p. 213.) 


(5) La veille de l’arrivée du général de Wautier à Tournai, trois 
escadrons de hussards n° 6 avaient reçu du quartier-général du 
prince Frédéric l'ordre de se rendre à Audenarde et de là à Alost. 
Le colonel De Jardin déclara qu'il n'était pas, eu égard à l'agitation 
révolutionnaire qui grandissait dans Tournai, en mesure de fournir 
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Mes troupes se composaient de deux bataillons de mon 
ancienne afdeeling composée à moitié de soldats et officiers 


les moyens de transport nécessaires pour le départ de ce corps, évi- 
demment destiné à combattre les insurgés de Bruxelles. Mais le 
colonel Van Balveren réussit à tromper ceux qui se seraient opposés 
de force à ce départ. Il fit monter à cheval les trois escadrons de son 
régiment et les fit sortir de la ville, sous prétexte d'une promenade 
militaire. L’étendard du régiment, la caisse et les livres d’admi- 
nistration restèrent en arrière sous la garde de six officiers et d'un 
détachement, placés sous les ordres du lieutenant-colonel de Guaita, 
de Hasselt. Celui-ci put sauver l’étendard de son régiment qui lui 
avait été confié par le colonel van Balveren, et il sut le faire parvenir, 
par Paris, au dépôt de la Guerre. 

Le général de Wautier fit compléter les défenses de la citadelle et 
prévenir la population qu’il réprimerait sévèrement toute tentativè 
insurrectionnelle. Cependant, le 27 septembre, à 10 heures du 
matin, les postes de garde aux portes de la ville furent attaqués à 
l'improviste par le peuple. Tous se laissèrent désarmer, à l'exception 
de celui qui était confié au second lieutenant Eberhart, celui-ci se 
défendit avec beaucoup de courage et de sang-froid. Ce poste dut 
néanmoins se retirer dans la citadelle. Les émeutiers se portèrent 
ensuite aux casernes occupées par les troupes. Le major Kerst occu- 
pait avec son bataillon la porte Saint-Jean; il s’y défendit à 
outrance, jusqu'à la dernière cartouche. 

Les hussards, laissés en arrière le 40 septembre, se défendirent 
aussi vaillamment et, dans la lutte, le lieutenant Papejans fut 
grièvement blessé. La citadelle de Tournai, située au sud de la ville, 
et d’où l’on ne pouvait voir ce qui se passait à la caserne Saint-Jean, 
située au Nord, n’envoya pas de secours au major Kerst, qui resta 
aussi abandonné à son sort. On compta quelques hommes de tués et 
de blessés parmi le peuple; un seul dans la troupe. Le hasard 
voulut, dit-on, qu'un insurgé fut tué par son beau-fils; cet événement 
fit un si mauvais effet sur les soldats que bon nombre d'entre eux 
quittèrent la caserne. Cependant, le major Kerst s'ouvrit, avec 
80 hommes, un passage vers le chemin couvert de la citadelle, où il 
parvint à se réfugier. (CAPIAUMONT, Souvenirs inédits. M. AÀ., 
pp. 213-214.) 
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belges et hollandais (mais les officiers supérieurs étaient 
hollandais), d'un détachement d'artillerie hollandaise. 
Tout le contingent hollandais, c'est triste à dire, était sin- 
gulièrement démoralisé. 

Après la retraite du prince Frédéric et de son armée (1), 
les officiers belges me firent connaitre, par une députation 
ayant à sa tête le capitaine Van Assche (?), qu'ils adhé- 
raient à la révolution et ils me prévinrent qu'ils partaient 


(:) Le 27 septembre 1830. 

(?) VANASSCHE, F.-P.-A.-C., né à Bruxelles le 20 décembre 1787. 
Engagé comme soldat dans l'infanterie française, le 26 octobre 1806, 
caporal le 8 mars 1807, fourrier au 121° de ligne le 2 décembre 1809, 
sergent le 28 mars 1810, sergent-major le 4 décembre suivant, 
adjudant sous-officier le 8 février 1819, sous-lieutenant le 4 décembre 
de la même année, lieutenant adjudant-major le 3 décembre 1843, 
démissionna le 25 juillet 4814. Il prit part aux campagnes de 1807 
et 4808 en Espagne, de 1809 en Allemagne et à l’armée du Nord, 
de 1810 à 1814 en Espagne. 

Se trouvant, en 1808, sous les ordres du général Dupont à Baylen, 
il parvint avec quelques camarades à se soustraire à la capitulation. 
Plus tard il fut à Essling, Wagram et Zraim. Après la paix, étant 
retourné dans la péninsule, il y servit sous Suchet et assista aux 
sièges de Lérida, Mequinenza, Tortose, Taragonne, Murviedro, 
Valence et Saint-Philippe. Sa belle conduite à Castaglia lui valut le 
grade de lieutenant; 1l fut cité à l’ordre de l’armée et décoré de la 
Légion d'honneur; il fut blessé trois fois en Espagne. Vanassche 
passa comme lieutenant adjudant-major au 4e bataillon belge de 
l'armée des Pays-Bas le 27 août 1814, passa capitaine au 4+ bataillon 
de ligne le 6 avril 1815, fut désigné pour le 28e bataillon de milice le 
49 septembre 1817 et rejoignit l’armée belge le 6 octobre1830 (d’après 
Vicnemox. op. cit. t. IT, p. 391, il commandait deux compagnies à la 
citadelle de Tournai lorsque de Wautier y arriva). Nommé major le 
44 octobre suivant, il forma un bataillon qui fut le noyau du 
4 de ligne et devint lieutenant-colonel le 7 août 1836. Promu colonel 
du {er de ligne le 9 avril 481, commandant de place de {re classe 
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pour Bruxelles. Ils avaient déjà tous un brevet en poche (1), 
donnant aux uns un ou mème deux grades d'avancement ; 
tous les soldats belges disparurent (?). Je restai avec les 
officiers hollandais, quelques artilleurs et un officier du 
génie. J'étais à peine revenu de ma surprise, que les délé- 
gués du Gouvernement provisoire se firent annoncer : ils 
venaient me sommer de rendre la place (5). 


le 4er août 1843, et désigné pour la ville de Mons, il obtint sa pension 
le 5 avril 4848. Vanassche mourut à Tournai le 8 juin 1866; il était 
également officier de l'Ordre de Léopold et médaillé de Sainte-Hélène. 

Matricule générale du Ministère de lu Défense Nationale. — B&er- 
NAERT, Op. cil., p. 97. — A. B. de 1847, p. 302. 

(*) Le Gouvernement provisoire chargea des jeunes gens d’une 
bravoure inconsciente d'aller remettre des brevets belges aux ofi- 
ciers, afin de les détacher du drapeau d'Orange. « M. Bau... fut 
envoyé à Tournai pour s'emparer d’un dépôt d'armes et ce n’est que 
par miracle, en prenant la fuite, qu'il échappa au général de Wau- 
tier. » (CAPIAUMONT, Op. cil., p. 211.) 

(?) L'huissier E. Druez leur fit connaître les deux proclamations du 
Gouvernement provisoire datées de Bruxelles, le 26 septembre 1830, 
annonçant, l’une, l'établissement de cette forme de gouvernement 
national et l'autre, déliant les soldats helges de leur serment de 
fidélité au roi Guillaume. 

(3) Voici la lettre que recçut le général de Wautier (M. A.) : 

Délégués par le Gouvernement provisoire à l'effet d’en faire accep- 
ter la reconnaissance par les principales villes du royaume et aviser 
à tous les moyens propices à y réussir sans effusion de sang, nous 
vous prions, Général, d'y contribuer de tout votre pouvoir; en consé- 
quence nous espérons que vous nous accorderez une entrevue dans 
un lieu où notre sûreté mutuelle puisse être garantie d'aucune sur- 
prise hostile; nous laissons à votre loyauté de nous désigner l'heure 
et l'endroit, nous nous y rendrons escortés d'un détachement de cent 
gardes bourgeoises, vous vous ferez accompagner d’un nombre égal 
de troupes; le point central sera celui des conférences. 

Tournai, le 28 septembre 1830. 
(s.) CH. DE NIEUPORT, Le Colonel commandant, 
aide de camp (s.) HOTTon. 
du baron van der Linden d'Hooghvorst. 


Cette lettre fut remise au général de Wautier le 29, à midi. fly 
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N’ayant plus aucun moyen de résistance et le Conseil 
communal, le bourgmestre en tête, s'étant présenté pour 
me notifier qu'il avait reconnu et adhéré au Gouvernement 
provisoire, je déclarai que je ne remettrais la citadelle que 
sur un inventaire en due forme, que, jusque-là, je ne per- 


répondit en demandant qu'on lui déterminät par écrit les prétentions 
du nouveau gouvernement. Sur une réponse évasive, il refusa encore 
de s’aboucher directement avec les émissaires de la révolution. 


Voici les propositions des délégués (M. A.) : 
GÉNÉRAL, 

Les propositions que nous avons à vous faire sont les mêmes que 
celles qui ont été acceptées par les forces militaires à Ath et dont 
voici la teneur : | 

4° Reddition de la citadelle dont tout le matériel doit être mis à la 
disposition du Gouvernement provisoire sur inventaire à signer par 
les délégués ; 

% Occupation de la citadelle et de tous les forts qui en dépendent, 
par la garde bourgeoise; 

3° Conservation du grade militaire acquis aux sous-officiers, off- 
ciers, chef supérieur et généraux belges, par les services rendus 
jusqu'à ce jour au gouvernement déchu. Élévation à un grade 
supérieur pour ceux qui mériteront bien de la patrie et ne tourneront 
point les armes contre leurs frères; ils pourront se rendre immé- 
diatement à Bruxelles pour y faire valoir leurs droits près du 
Gouvernement ; | 

& Pour les soldats et sous-officiers hollandais, libre retour dans 
leurs foyers, après avoir mis bas les armes. 

Pour les officiers, reddition de leur épée, départ de la ville 
six heures après l'acceptation de la capitulation, transport en voiture 
jusqu à Bruxelles sous escorte protectrice, payement des arriérés 
de solde et de la masse jusqu’à ce jour. 


Tournay, le 29 septembre 1830. 


(s.) CH. DE NIEUPORT, Le Colonel commandant, 
aide de camp du baron d'Hooghvorst. (s.) HoTTon. 
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mettrais l'entrée du fort qu'à une commission nommée 
par la régence (1). C’est ce qui fut fait. Le capitaine 
Van der Bruck (?), Hollandais, que j'avais fait mon chef 
d'état-major, et le capitaine du génie furent chargés de 
dresser l'inventaire, conjointement avec les membres de la 
Régence. Je refusai tout transport d'artillerie et de muni- 
tions pour Bruxelles. Cette opération dura plusieurs jours. 
Après la signature de l'inventaire, je fis la remise en règle 


(t) Dans une réunion à laquelle assistaient les membres de la 
Régence, le général baron de Wautier et les délégués du Gouverne- 
ment provisoire de Bruxelles, on arrèta une capitulation qui fut lue, 
le 4er octobre, aux troupes assemblées dans la citadelle; et, immé- 
diatement après, la bannière de l'Indépendance de la Belgique 
flottait sur les murailles de cette importante place frontière. (CAPIAU- 
MONT, Souvenirs inédits, p. 214.) D'après le Catholique des Pays-Bas, 
du 4 octobre 1830, c'est le 4er octobre, à 6 heures 16 du soir, que le 
drapeau brabançon fut planté sur la citadelle par le corps de 
pompiers. 

De WaRGNY, dans son important ouvrage : Les Esquisses de la 
Révolution, Bruxelles, 1831, et plusieurs autres écrivains, avancent 
que, dans la nuit du 28 au 29 septembre, le colonel des hussards 
vint lui-même, de la citadelle, proposer une capitulation de la part 
du général de Wantier. Ceci est faux : ces historiens se sont inspirés 
des journaux du temps, notamment du Courrier de l'Escaut. Au 
contraire, terrifiée par les excès des émeutiers, la ville, craignant 
que le général ne fit répondre à coups de canon aux balles tirées 
contre les sentinelles, lui envoya une délégation et mit tout en 
œuvre pour amener la désertion des Belges; les habitants propo- 
sèrent mème d’héberger les soldats dans l’espoir de les convaincre à 
quitter leur poste. (SoiL DE MORIAMÉ, Les milices citoyennes de 
Tournai. Tournai, 1906, pp. 104 et suiv.) 

(?) Lisez VAN DER BRUGGHEN, W., capitaine depuis le 18 février 
1819, Jaarboekje voor het Koninklijke Leger der Nederlanden, 1850. 
Il avait servi sous l’empire et fut pensionné comme capitaine 
en 1839. (A. G. P.-B.) 
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de la place et chargeai le capitaine Van der Bruck d'en 
porter un double, ainsi que ma démission, au ministre de 
la Guerre à La Haye (1). C’est peut-ètre encore un mau- 
vais tour hollandais, mais ma démission ne fut pas remise 
au ministre. 

De retour à Bruxelles,je me présentai au Gouvernement 
provisoire, qui était assemblé, pour lui offrir mes services 
et me mettre à sa disposition. Je fus reçu assez froidement 


(:) Capitulation de la citadelle de Tournai, conclue entre le lieute- 
nant colonel de Guaïita et le capitaine du génie van Lelijveld, d’une 
part, et M. le colonel Hotton et le vicomte de Nieuport, aide de camp 
de M. le baron d’'Hooghvorst, commandant en chef de la garde bour- 
geoise de Bruxelles. 

ARTICLES 4 À 4. — (Conformes aux articles de la lettre du 29 sep- 
tembre 1830 au général de Wautier, reproduite plus haut, sauf qu’au 
$ 3 il est ajouté : « Ceux qui se refuseront à reconnaitre l'existence 
du Gouvernement provisoire seront considérés et traités en prison- 
niers de guerre ». De plus, au $ 4, on néglige de spécifier que les 
officiers garderont leur épée. 


Articles additionnels : 


ARTICLE PREMIER. — Les archives des différents services et des 
corps composant la garnison seront également respectées et trans- 
portées à La Haye, à quelle fin les délégués du Gouvernement pro- 
visoire donneront les facilités nécessaires. 


ARTICLE DEUXIÈME. — Les malades et blessés qui se trouvent dans 
l'hôpital militaire continueront à être soignés par les officiers de 
santé qui y sont attachés jusqu'à leur parfaite guérison, et recevront 
des feuilles de route pour se rendre dans les provinces septen- 
trionales, aux mêmes conditions arrêtées pour la marche de la 
garnison. 

ConcLUSION. — D'abord, après la ratification de la présente capitu- 
lation, l’exécution en commencera. 


Fait en triple à Tournay, le 1er octobre 1830. (M. A.) 
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et l’on me congédia sans plus. Je sus plus tard que l’on 
me reprochait de n'avoir pas rendu plus tôt la citadelle de 
Tournai et de ne pas être venu immédiatement au secours 
de Bruxelles avec l'artillerie de la place. Aussi, ce ne fut 
qu'après vingt jours d'attente que je reçus l'ordre de me 
rendre à Gand et d'y prendre le commandement de 
la province de la Flandre orientale, comme générai- 
major (1). 

Je ferai observer ici que je suis le seul officier de l'an- 
cienne armée qui soit entré au service de la Belgique sans 
gagner de grade; tous les généraux et les officiers ont reçu 
un ou plusieurs grades d'emblée. Mais je dois dire aussi 
que je n'ai rien demandé et que je fus le dernier à recon- 
naître le Gouvernement provisoire (2). 


(+) Le Journal des Flandres, du 24 octobre 1830, annonce de 
Bruxelles, le 22, la nomination de « M. Vautier (sic), général de bri- 
gade, comme chargé de l’organisation de la milice de la Flandre 
orientale ». 

(?) Voici comment CAPIAUMONT, op. cit., p. 386, Po la situation 
de l’armée nouvelle : | 

« Le Gouvernement provisoire, faisant d'abord la part des anciens 
services, accorda un grade d'avancement à bon nombre d'officiers 
de la vieille armée des Pays-Bas, mais pas à tous. Il fut surtout très 
généreux pour ceux qui avaient porté les armes contre leur pays en 
1815, ce qui certes n'était ni logique ni prudent, et l’on commit en 
même temps la maladresse de blesser au vif bon nombre d'officiers 
dans leur amour-propre. 

» Une commission d'enquête occulte les abreuva d'avanies, en 
recherchant, en commentant de la manière la plus haineuse leurs 
faits et gestes, avant et pendant les journées de septembre 1830. 
L’attachement au drapeau, à l'honneur, au serment ne fut plus 
compté pour rien par les puissants du Jour. 

» Cependant, pour créer une armée, il fallait de toute nécessité des 
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Je n'étais pas au bout de mes tribulations militaires. Ma 
mauvaise étoile voulut que je me trouvasse à Gand sous 


hommes rompus à la tactique élémentaire, aux manœuvres, habitués 
aux mœurs rudes du soldat et aux vieilles traditions d'ordre, d’hon- 
neur et de discipline. 

» La bonne volonté et le zèle de nos jeunes et énergiques patriotes 
et des braves combattants de septembre, leur dévouement digne des 
plus grands éloges et qui a honoré le nom de soldat belge dans les 
premiers jours de la lutte, ne suffisaient plus à cette rude tâche. De 
plus, malheureusement, plusieurs oublièrent bien vite le beau rôle 
qu’ils avaient joué pour s'improviser en notabilités militaires. Après 
la curée, ils s'étaient d'abord distribué les emplois. Ils devinrent 
d'emblée qui lieutenant, qui capitaine, qui major, qui colonel, qui 
chef d'état-major, qui intendant-général et général de brigade; on 
arrivait à tout en quelques mois de temps. Leur avidité ne leur faisait 
entrevoir que les avantages de la position, mais nullement les 
difficultés qui y étaient inhérentes. Pour plusieurs d’entre eux, 
les épaulettes s'obtenaient par le seul fait de leur présence aux 
combats du Parc, pendant les journées de septembre, et la grosseur 
en semblait calculée d'après le nombre de cartouches qu'ils disaient 
y avoir brûlées. Bref, on vit le lieutenant ou le capitaine de l’ancienne 
armée, lequel comptait de douze à seize ans de grade et de bons et 
honorables services, avoir pour chef, au lendemain de la Révolution, 
l’honnôte artisan qui, la veille, l'avait habillé ou chaussé. Fort peu 
bienveillants pour leurs nouveaux camarades des troupes de ligne, 
enflés par des succès de barricades, nos militaires de fraiche date 
crurent qu'il leur suffisait de présenter la blouse citoyenne à nos 
ennemis pour les mettre en fuite. | 

» On raisonnait, avec une admirable désinvolture, guerre, bataille 
et assauts; on méprisait fort la science militaire. À quoi bon, 
disait-on, la tactique, la stratégie? Les volontaires sont bons à tout, 
ils sont guerriers par excellence. 

» La tribune législative retentissait même d'éloges outrés que 
leur prodiguaient quelques orateurs imprudents, qui, faisant mal- 
adroitement l'apologie de leur indiscipline et de leur mutinerie, 
rabaissaient les services moins bruyants, mais plus solides, que 
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les ordres du lieutenant général Duvivier (1), qui s'était 
empressé de rendre Mons et d’accourir à Bruxelles où 


pouvaient rendre la véritable troupe de ligne. De là cette défiance, 
et je dirai cette hostilité qui existait depuis la Révolution entre ces 
divers corps : déchirements au sommet, au milieu, en bas; misères, 
récriminations, accusations de trahison, impuissance pour le bien, 
désordre permanent et inénarrable. On vivait d'illusions et de sou- 
venirs des succès de la Révolution; l'esprit d'individualisme le plus 
étroit avait envahi presque tous les rangs de l’armée; chacun pen- 
sait à soi, à part quelques hommes d'élite, très peu, qui s'occupaient 
de ce qui pouvait être utile à la Patrie. » 


() Duvivier J.-L. (baron), naquit à Mons, le 43 mars 1777. Entra 
dans l’armée française au Se hussards, 1e45 septembre 1793. Il servit 
sous Pichegru en Hollande et assista aux batailles de Bois-le-Duc, de 
Nimègue et de Benthem, où il fut blessé. Passé au 3e dragons, le 
95 décembre 1795, il partit pour l’armée d'ltalie et combattit à 
Caldiero, Montenotte, Rivoli et à Castiglione. Sous-lieutenant le 
45 avril 4800, il entra dans la garde consulaire à cheval le 26 octobre 
suivant, puis assista à la bataille de Marengo. Nommé lieutenant en 
second, le 13 décembre 1801, lieutenant en premier le 23 septembre 
1804, il ne tarda pas à obtenir la Légion d'honneur. Il assiste, le 
2 décembre 1805, à la bataille d’Austerlitz, avec les grenadiers à cheval 
de la garde impériale et prend un drapeau à l'ennemi. L'année sui- 
vante, il combat à Schleist, Saalfeld etIéna. Nommé capitaine adjudant- 
major le 6 avril 4807, il assiste aux affaires de Bergfried et de 
Wattersdorf, où il est blessé. Le 23 mai 1809, il est à Essling, où il fut 
encore blessé et obtient l'étoile d'officier de la Légion d'honneur. 
Nommé major au #4 chasseurs à cheval, le 20 février 1844, il se dis- 
tingue à Somo-Siera. En 18192, il fut à Smolensk, Valoutina, Boro- 
dino, Malo-Yaroslawetz à Krasnoé, ainsi qu’à la Bérésina. En 1843, il 
assiste aux batailles de Lutzen et de Bautzen, il est cité à l’ordre du 
jour de l'armée et nommé, le 49 mai, sur le champ de bataille, 
colonel commandant du 2 cuirassiers. Au combat de Catzbach, 
criblé de blessures, il reçut le titre de baron. Duvivier prend part à 
la campagne de 1814, à la tête du 16° chasseurs, et eut quatre chevaux 
tués sous lui. Passé au service des Pays-Bas, comme colonel de 
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cavalerie, le 13 décembre 1844, il combattit à Waterloo, à la tête des 
hussards. Général-major le 24 novembe 1816, il prit le commande- 
ment de la province de Hainaut. Duvivier fut, incontestablement, un 
brave parmi les braves, quantité d'auteurs ont chanté ses louanges. 
Il n’en est pas moins vrai que sa conduite politique en 1830 et 4831 
ue fut pas exempte de critiques. 

Le lieutenant général CAPIAUMONT, qui ne peut être soupçonné 
d'avoir jamais altéré la vérité, écrit dans ses Souvenirs, p. 10 : 
« Alexandre Gendebien, mon compatriote, m'a déclaré, au mois 
d'août 1857, que le projet des conspirateurs (mi-septembre 1830) 
était de s'emparer de Mons et d'arborer le drapeau tricolore français 
sur la tour de cette ville; or, cela n'était pas précisément très beau. 
ni patriotique, il faut en convenir. Le colonel Vincent Duvivier, com- 
mandant de place de Mons devait, m’a dit Gendebien, se laisser 
arrêter, et même garroter, par les conjurés, afin que sa responsa- 
bilité fût à couvert aux yeux du pouvoir. Son frère, Louis Duvivier, 
général de cavalerie, commandant provincial, beau-frère de Gende- 
bien, était aussi du complot. » 

Ce complot avorta par suite de l'arrivée à Mons de l’énergique 
général Howen. 

« Le colonel Vincent Duvivier fut nommé général de brigade, le 
5 octobre 1830, par le Gouvernement provisoire. Le général, son 
frère, fut nommé général de division, le 5 octobre 1830, et comman- 
dant du troisième grand commandement militaire, à Gand, le 
13 octobre suivant ». 

Plus loin, Capiaumont ajoute : « La perspective d’un nouvel avenir 
Pour la Belgique avait déjà miné le sentiment du devoir chez le 

$&énéral commandant provincial L. Duvivier et chez le commandant 
de place V. Duvivier, son frère; le premier était beau-frère de 
M. À. Gendebien, ce qui explique bien des choses. » 

Mieux que cela encore : le jeune Chazal (le futur ministre de la 
Guerre) s'étant rendu à Mons pour remettre à V. Duvivier le brevet 
de général de brigade, V. Duvivier, qui croyait probablement le 
vent changé, n'eut pas de scrupules de livrer cet enfant au général 
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pas longtemps à m'apercevoir que le général Duvivier 
D'était pas franc. La ville de Gand était très orangiste et la 
Comnussion de sûreté, qui avait remplacé la Régenoe (1), 
sous l'apparence d'un ardent patriotisme, entretenait une 
grande effervescence parmi la population et le très grand 
nombre d'ouvriers qu’elle subventionnait [avait] pour [résul- 
tat de] les faire figurer dans des rassemblements, voire 
même les pillages et les massacres qu'ils organisaient (2). 
Le général en chef Duvivier laissait faire; j'eus beau, de 


Howen, « qui le fit incarcérer dans la maison d’arrêts, et, sans l'in- 
tervention de deux officiers, déjà ouvertement gagnés à la Révolu- 
tion, le jeune Chazal aurait péri le lendemain par la corde, comme 
espion ». 

Les Mémotres du lieutenant général baron Chazal, publiés par 
C. Buffin, sont édifiants à ce sujet : tout en acceptant les propositions 
de Gendebien, Duvivier tenait le roi Guillaume au courant de ces 
pourparlers. 

(*) CAPIAUMONT écrit à ce sujet (Mémoires inédits, p. 409) : « On 
accusait hautement alors, mais à tort, je pense, les autorités civiles, 
à Gand, de favoriser tous les désordres, qui se renouvelaient 
presque chaque jour, par des émeutes et des pillages que com- 
mettaient une multitude d'ouvriers soi-disant sans ouvrage, et qui 
cependant étaient entretenus par la Commission de sûreté for: 
dévouée au pays. Celle-ci remplagçait l'administration communale de 
cette ville. » 

Cette Commission de sûreté était composée de 41 membres dunt le 
baron Coppens, commandant de la garde civique, et Van de l'oele, 
commandant des pompiers, les avocats de Souter et Spilthoorn. Elle 
entra en fonctions le 5 février 1831 et eut la direction des affaires 
iusqu’au 2 août de la même année. Les ouvriers sans travail étaient 
employés à la démolition du château des Espagnols. 

(?) La ville de Gand était peu enthousiaste des idées nouvelles. 
Il est bon de remarquer que le général de Wautier ne s’entendit pas 
for: l'ixnavec l'autorité civile et semble s'être laissé entrainer un peu 
par le ressentiment. 


0 
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mon côté, proposer des moyens de répression, ils ne furent 
pas admis. J'en écrivis au ministre de la Guerre, je n'obtins 
pas de réponse. J'avais signalé au général Duvivier que 
j'étais informé qu'il se faisait des enrôlements tenus très 
secrets ; je prévins également la gendarmerie sans obtenir 
de résultats (1). 


(*) Voici cette lettre, extraite du cahier de correspondance du 
général de Wautier. (M. A. D. de CG.) : 


Au Général de division Duvivier, Gand, 6 janvier 1831. 


« J'ai l'honneur de vous informer que de nombreux enrôlements 
se font en cette ville, pour des corps qui n’appartiennent pas aux gar- 
nisons de la province; je désirerais savoir, Monsieur le Général, s’il 
faut les tolérer ou les défendre parce qu'ils occasionnent des déser- 
tions dans les corps. » 

Ce document est curieux, il montre dans quel état d’anarchie se 
trouvait l’armée après la révolution. — Nous en trouvons l'explication 
dans l'ouvrage de Gendebien, intitulé : Catastrophe du mois d'août 
1831. Bruxelles 1869, p. 8 : « La première difficulté qu'ent à 
vaincre le Gouvernement provisoire, et elle n'était pas la moindre, 
écrit ce leader révolutionnaire, c'était de faire rentrer l’ancienne 
armée dans ses casernes et de la soumettre à une discipline, même 
la moins sévère. Nous avions depuis quelque temps, et surtout depuis 
deux mois, fait une propagande très active provoquant à la déser- 
tion, à l'indiscipline, au mépris des chefs, à la haine de l'arbitraire 
qui les retenait sous les armes, les privait de la liberté, des jouissances 
de la vie de famille et de la vue du clocher de leur village: Il y avait 
là au moins une question de temps à résoudre et un retard inévitable 
pour l'organisation de l’armée régulière ». 

Nous extrayons du cahier précité la lettre envoyée au comman- 
dant de la maréchaussée de Gand, le 7 janvier 1831 : 

« Je suis informé par Monsieur le Chef de la police que des enrole- 
ments se font dans cette ville et particulièrement au cabaret de 
l'Allemand. Je me suis adressé à M. le Général commandant des 
deux Flandres pour le prier de me faire connaître s'il avait connais- 
sance de ces enrolements ; il m'a fait l'honneur de me répondre, sous 
la date de ce jour, L. B. n° 34, qu'il n'avait accordé aucune autori- 
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Enfin arriva, le 2 février 1831, l'affaire de Grégoire (1); 
je ne soupçonnais pas le moins du monde l'existence d’une 


sation spéciale pour enrôler en cette ville, et que je pouvais agir 
comme je le trouvais convenable pour arrêter les enrdlements qui 
pourraient se faire d’une manière illégale. 

» En conséquence, Monsieur le Commandant, je vous invite à vous 
assurer des personnes qui ne seraient pas en règle à cet égard. » 

Ces enrôlements étaient faits pour le compte du ligutenant-colonel 
Grégoire, établi avec son bataillon de chasseurs à Brnges, et qui 
cherchait par tous les moyens à augmenter ses effectifs aln d'obtenir 
plus rapidement le grade de colonel. Lettre du major Aulard, com- 
mandant le 2e bataillon de la légion Belge-Parisienne de Pontécou- 
Jant, au lieutenant-colonel Huybrecht, auteur de l’Histoire politique 
et milituire de la Belgique. (Op. cit.) 

La copie de ce document, conservé par la-petite-fille du major 
Aulard, se trouve an Musée royal de l’Armée. 


(1) ERNEST GRÉGROIRE, né à Charleville en 1800, fit ses études de 
médecine à Paris, mais son esprit turbulent lui suscita des ennuis 
avec la police ; il se rendit aux État-Unis, où il séjourna pendant 
quelque temps et s’y lia avec les esprits avancés. Revenu en France, 
Grégoire se ligua avec les chefs du parti républicain et, notamment, 
avec La Fayette. À la suite d’une bagarre aux élections de 18%, 
à Charleville, le sous-préfet ordonna son arrestation, mais le brouil- 
lon parvint à gagner notre frontière et alla terminer ses études 
à l'Université de Liége, où il se fit encore remarquer tant par son 
intelligence que par son incorrigible indiscipline. 

Avant obtenu son diplôme de docteur en médecine, il se maria et 
alla s'établir à Spa. Nonobstant la prospérité de son cabinet, il par- 
vint à s'aliéner tous les esprits bien pensants. Grégoire vint alors à 
Bruxelles, s’v lia avec le jeune Chazal, le futur baron et ministre 
de la Guerre; à deux ils exploitèrent un magasin de confections. 

Les deux amis ne tardèrent pas à se brouiller. Grégoire partit 
pour Paris, en pleine révolution, mais arrivé trop tard, il ne tarda 
pas à rentrer à Bruxelles, prit une part très active aux événements 
de septembre 1830 dans notre capitale, obtint le commandement 
d’un corps franc et la confiance du comte Félix de Mérode. 

Grégoire proposa, paraît-il, à De Potter de brûler la cervelle 


eg 
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grande conspiration orangiste, je ne me doutais absolu- 
ment de rien. Aussi fus-je extrêmement surpris de voir 


à don Juan Van Halen, le compétiteur du Martyr national, moyen- 
nant la somme de 30,000 francs. Cette offre n’ayant pas été acceptée, 
notre aventurier obtint une mission dans la West-Flandre, puis, à la 
tête d'une bande de volontaires, il parcourut une partie de la Flandre 
Lélandaise, levant partout des impôts. Son équipée se termina 
à Oostbourg où le corps franc fut mitraillé. En récompense des 
services rendus, Grégoire reçut le grade de lieutenant-colonel et fut 
chargé de recruter, à Bruges, le 2 bataillon de tirailleurs. Appréciant 
peu cette promotion, toujours ambitieux, il se laissa gagner par les 
agents du prince d'Orange et marcha sur Gand pour y faire proclamer 
roi des Belges, l'héritier de Guillaume ler. 

Ayant échoué, il fut traîné devant les Assises, puis acquitté, et se 
rendit en Hollande où il semble avoir occupé certains emplois, mais 
se fit renvoyer avec une rente de 4,200 francs. 

Revenu en France, il devint agent de Lamartine, participa aux 
journées de février 1848, se mit ensuite à la tête des démagogues, 
qui révèrent d'établir la république en Belgique et se firent canonner 
à Risquons-Tout; Grégoire prit à cette occasion L titre de lieutenant 
général. 

Grégoire eut encore des démélés avec la justice de son pays pour 
avoir tenté de poignarder un commissaire de police; il fut également 
accusé d’avoir empoisonné sa femme et d’avoir essayé, le 43 juin 1848, 
d'ériger le parti de la du à en Constituante. Dès lors nous 
perdons sa trace. 

Voir sa biographie que nous avons reconstituée dans le Quatrième 
Carnet de la Fourragère, juillet 1926, à l’aide de la Biographie des 
Hommes de la Révolution, humble allocution à nos hommes d'État 
par un homme qui a pris la Révolution au sérieux, par V. Loy 

(V. Jouy, ex-membre du club la Réunion centrale), 2 édition. 
Bruxelles 1832, 3e livraison, pp. 13 et suiv.; Souvenirs personnels de 
De Potter. Bruxelles 1840; C. RoODENBACH, op. cit., pp. 185 et suiv. ; 
les divers ouvrages et mémoires sur la Révolution; les juurnaux du 
temps, les archives du M. À. et archives générales du Royaume, 
papiers du Gouvernement provisoire. 
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entrer chez moi, à 9 heures du matin, le général Duvivier 


qui me dit de me préparer à partir de suite en poste 
pour Bruges, que le lieutenant-colonel Grégoire, à la tête 
de son bataillon, était sorti, sans ordre, de cette ville par 
la porte Sainte-Croix, se dirigeant sur Eecloo, que je le 
rencontrerais et que je lui donnerais l'ordre de retourner 
immédiatement à Bruges, où il recevrait de nouvelles 
instructions, Je montai aussitôt en calèche de poste avec 
mon aide de camp (1), muni de l'ordre écrit. Je rencon- 


(1) Mourrau, A.-L., né à Gand le 8 janvier 1805. Volontaire à la 
o+ afdeeling des Pays-Bas, le 14 octobre 1824, caporal le 4er janvier 
1895 et sergent le 1er avril suivant, sergent-major le 6 février 1826, 
fut congédié le 14 octobre 1828. Nommé second adjudant-major de la 
garde communale de Bruxelles, le 30 juin 1829, il devint capitaine 
adjudant-major de la garde urbaine de cette ville dès le 8 septembre 
1830 et contribua à l’organisation des chasseurs bourgeois (dits de 
Chasteler). Promu capitaine au 9e régiment d'infanterie belge 
(régiment dit de Gand), le 40 octobre de la même année, il fut attaché 
à la même date comme chef du bureau de l'infanterie au ministére 
de la Guerre. Aide de camp du général de Wautier, le 16 décembre 
4830, il fut détaché comme adjudant-major au 3° chasseurs à pied, le 
97 juillet 4831, passa avec ce grade au même corps et fut détaché 
comme aide de camp auprès du général Van den Broeck, comman- 
dant la Âre brigade de la 3: division d'infanterie. Durant la cam- 
pagne de 1831, il remplit les fonctions de chef d'état-major de ce 
chef à qui il fut définitivement attaché le 7 septembre, lors de 
l'incorporation des bataillons de Tirailleurs de l'Escaut et de la 
Meuse au 3° chasseurs. Déchargé de ses fonctions le 44 juillet 1837, 
Mouriau devint, peu après, aide de camp du général Nypels, jusqu'au 
19 juin 1849, date à laquelle il fut mis en non-activité comme capi- 
taine en premier. Il démissionna le 44 juillet 4842 et mourut à 
Ixelles en 1865. Mouriau était le cousin du général de Wautier, il 
devint son beau-frère en 1843, le général ayant épousé Marie- 
Henriette Mouriau. (M. A.) 
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trai Grégoire à la tête de son bataillon, près de Maria- 
kerke; je l’arrétai avec son bataillon et je descendis seul 
de voiture. Grégoire vint près de la portière, où je restai, 
et je lui fs part de l'ordre que j'avais et je l'engageai à y 
obtempérer immédiatement. Mais quelle ne fut pas ma 
surprise d'entendre Grégoire me dire qu'il n'avait plus 
d'ordre à recevoir du général Duvivier, ni de moi, qu'il 
n'en recevait que du prince d'Orange, qu'il allait à Gand 
le proclamer lieutenant du roi, que le prince était en vue 
d'Ostende (1), que lui-mème était attendu à Gand par 
toute la population et par la plus grande partie des troupes. 
de fis observer à Grégoire et aux officiers qui l'entouraient 
qu'ils se trompaient, que la troupe le combattrait et que la 
population en masse s'opposerait à sa tentative. [l me 
répondit qu’il était assuré de la réussite. 

Que faire? Remonter en voiture et partir? Il ne m'au- 
rait pas laisser aller; après toutes mes observations, il ne 
Pouvait pas douter que je n'étais pas de la conspiration, il 
ne fallait pas avoir l'ombre de connaissances militaires 
Pour me laisser partir. Aussi je ne m’y risquai pas et je 
décidai de rester avec lui pour ralentir sa marche. Ayant 
demandé à mon aide de camp s’il avait bien compris ce 
que Grégoire m'avait dit, je lui ordonnai de se rendre en 
me 


() On sait que le prince d'Orange, qui avait essayé de réconcilier 
les Belges avec le roi Guillaume, avait vu ses actes désavoués et 
4vait été envoyé aux arrêts pendant quatre jours, le 26 octobre 4830, 
dans le misérable hameau de Willemsdorp. Le 31, il fut à la Haye, 
el, le 2 novembre, il était parti pour Londres où, deux jours plus 
lard, eut lieu la première réunion de la Conférence chargée de régler 
les aflaires belges. C'est de cette capitale qu'il établit des rapports 


ae Grégoire, ambitieux déçu, aussi avide de vengeance que d’hon 
eurs, | 
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toute hâte près du général Duvivier pour lui faire con— 
naître les intentions du lieutenant-colonel Grégoire qui 
eut l'imprudence de le laisser partir. Tout en cherchant 
encore, par mes observations, à dissuader Grégoire de 
donner suite à son projet, je m'arrètai, afin de gagner du 
temps, pour que mon aide de camp püt prévenir le géné- 
ral Duvivier, pour qu'il prit de suite des dispositions pour 
combattre Grégoire. Elles étaient bien simpies : envoyer 
au pas de course le poste de la grand’garde, qui était à 
proximité, pour fermer la porte de Bruges, après avoir 
tourné le pont du canal, et poster cette petite troupe en 
attendant de défendre et le pont et la porte. 

Tout en marchant avec Grégoire, je réfléchissais sur ma 
position que je considérais comme très critique, car si la 
porte était fermée et défendue, la garnison devait être 
bientôt sous les armes, la mission du traitre était complè- 
tement manquée, il devait, à juste titre, me considérer 
comme la cause de son échec et, par conséquent, me 
massacrer ou, tout au moins, m'entrainer avec lui en 
Hollande, où rien ne l'empéchait de se rendre avec son 
bataillon. 

D'un autre côté, les soldats préposés à la défense de la 
porte, voyant leur général avec Grégoire, devaient le 
croire complice et ne manqueraient naturellement pas de 
diriger leur feu sur lui. J'espérais néanmoins profiter du 
premier moment de confusion pour me jeter dans une 
maison ou dans des jardins. 

Enfin le moment critique arriva. À ma grande stupé- 
faction, la porte de la ville n'était pas fermée, le pont 
n'était pas tourné, il n'y avait pas un soldat à voir. 
En avant du pont, un groupe de Gantois attendait 
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Grégoire (1). A sa vue, ils se précipitérent vers lui, 
l'entourèrent, l'embrassèrent et l'acclamèrent. 

Voyant qu'aucune disposition militaire n'avait été prise, 
je dis au capitaine d'Origny (?) : « Allons prévenir le 
général Duvivier afin d'éviter une collision sanglante ». 
Je le pris par le bras et hous partimes. Je l'avais pris 
sous le bras pour éviter que les révoltés ne tirassent 
sur moi. Nous entrâmes en ville, suivis par le capitaine 


(t) Plusieurs auteurs, notamment THonissen, Notice sur le baron 
de Larnberts-Cortenbach, disent que Grégoire fut très surpris de ne 
pas voir accourir les milliers de conspirateurs dont on lui avait 
promis le concours énergique. — A la tête du groupe que signale le 
Général de Wautier, se trouvait Van den Berghe, l’ancien comman- 
dant du ci-devant corps franc de la garde civique, corps que le 
gouvernement fit licencier à cause de ses tendances orangistes. 
{Archives générales du Royaume, papiers du Gouvernement pro- 
visoire.) 

L'Émancipalion signala que, dans la nuit du 1er au 9 février, un 
drapeau orange avait été arboré près de la Pécherie, mais qu'il avait 
été arraché par le peuple. 


() Hurreau D'OriGNY, L. (comte), né à Paris. comptait dans sa 
famille trois maires de cette ville. Il fit ses études à St Cvr et servit 
successivement, comme sous-lieutenant, au {er chasseurs à cheval et 
aux lanciers de la garde. — Venu en Belgique avec le bataillon des 
Amis du Peuple, il s'en sépara bientôt pour s'engager comme simple 
volontaire dans une compagnie marchant à la conquête de la Zélande. 
C'est en ces circonstances que Grégoire le distingua et le nomma 
capitaine dans son bataillon. Impliqué dans l'affaire du 2 février 
4831, il languit quatre mois en prison. Acquitté le 43 juin, d'Origny 
sollicita et obtint la démission de son grade le 20 août 1831. — 
Compte rendu de la séance de la Cour d'assise du Brabant du 
8 juin 1831, plaidoyer de Me Rollin, et DESTANBERG, Gent sedert 1831. 
Gand 1903, pp. 14, 22, 93, 29, 31. 
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De Bast (1), qui jetait des pièces de 25 cents à pleines mains 
en criant : « Vive le prince d'Orange ! » 

Pour arriver plus vite à la Place d'Armes, où était le 
quartier-général, je suivis la rue de Bruges, mais De Bast 
avec sa compagnie prit la rue qui conduit au Marché au 
Grain et, de là, se rendit à l'hôtel du gouvernement. 
Arrivé au quartier-général, je trouvai le général Duvivier 
bien tranquillement installé près du feu. Je lui demandai 
s’il avait vu mon aide de camp. Sur sa réponse affirma- 
tive, je lui demandai où étaient les troupes et pourquoi la 
porte de Bruges n'avait pas été fermée et défendue Il me 
dit que, depuis une demi-heure, mon aide de camp était 
allé porter l'ordre au commandant de la pince (2) de faire 


(1) BAST, B. (et non De Bast comme on l’a généralement écrit), dit 
« Bertje Bast » exercait, avant le révolution de 1830, la profession de 
maître d'armes à Gand. Il avait témoigné d’un chaud patriotisme 
durant le soulèvement contre la Hollande et avait notamment accom- 
pagné l'expédition gantoise à Anvers après le bombardement; il 
était alors capitaine. Bast entra avec sa troupe dans le bataillon 
de Grégoire lors de la formation de ce corps et y commanda 
la 4° compagnie. Il agit avec énergie durant l'échauffourée du 
2 février 1831, fut blessé et passa en Cour d'assise avec ses complices. 
Acquitté. puis condamné à cinq années d'emprisonnement et à 
l'exposition et finalement acquitté encore à Mons, il passa en Hollande, 
où il devint un agent actif du prince d'Orange. Plus tard, il revint 
à Bruxelles, où il se fit bätir un hôtel à l'angle de la place de la 
Monnaie et de la rue Neuve (actuellement les « Neuf Provinces »). 
En 1841 il fut encore impliqué dans le complot dit des « Paniers 
percés », mais il put prouver son innocence; dès lors il ne s’occupa 
plus que de « gouverner sa fortune ». Voir le Moniteur du temps 
et EENENS, Les Conspirations militaires, t. 1, pp. 149 et suiv. 

(2) VAN DEN SANDEN, F.-C., né à Bruxelles le 17 mars 4780, débuta 
dans la carrière militaire comme cadet aux chasseurs Le Loup, au 
service de l’Autriche, le 1er février 1793 et fut nommé sous-lieutenant 
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prendre les armes à la garnison. Puis il reprit son attitude 
tranquille. Après beaucoup d'instance, je parvins à l'en- 
gager à aller au-devant des troupes qui ne venaient pas. 
Arrivés à la caserne Saint-Pierre, nous y trouvâmes le 
bataillon de chasseurs de Bruxelles (1) sous les armes 


le 20 mai 1795. Il participa aux campagnes de 1793, à l’armée des 
Flandres; de 1794 à 1797, à l’armée des Grisons; de 1798 et 1799, 
dans le Tvrol italien et à celle de 4800 dans le canton des Grisons. 

Il fut blessé d’un coup de feu entre Douai et Lille en 1794, au 
siège de Mannheim en 1795 et près de Fribourg en 1796. Ayant eu la 
poitrine traversée d’une balle près du Simplon, il fut abandonné 
comme mort sur le champ de bataille et capturé par l'ennemi. Passé 
au service de la France, aver son grade, au 112° de ligne, le 
- 41 septembre 1803, il fut promu lieutenant en octobre 1806, capitaine 
le 9 juin 4809, chef de cohorte le 25 mai 1813, et obtint sa démission 
honorable le 22 octobre 1814. Il avait participé aux campagnes de 
4806 à Granville et de 1810 en Italie; il eut la cuisse fracassée par 
un coup de feu à la bataille de Raab. Admis dans l’armée des 
Pavs-Bas comme lieutenant-colonel au 7° bataillon d'infanterie le 
48 février 1815, il assista à la bataille de Waterloo, v fut blessé d’une 
balle à la cuisse et obtint sa pension de retraite le 1er juin 1819. Le 
30 novembre 1830, Van den Sanden reprit du service en Belgique, 
comme colonel commandant de place à Gand, fut nommé président 
du Conseil de guerre de la 4re division le 19 avril 1833 et fut mis en 
non-activité le 17 mai suivant; il fut pensionné le 6 décembre 1839. 

Il mourut le 10 décembre 1844. I] était chevalier de la Légion 
d'honneur et chevalier de 3e classe de l’Ordre de Guillaume. (A. B. 
de 1870, p. 396; M. A. et BEERNAERT, op. cit., pp. 100 et 226.) 


(*) Ce bataillon devint le 1er chasseurs à pied et ensuite régiment 
des carabiniers. Ce corps fut formé en 1830 par le colonel Elskens 
dit Borremans. D'abord tout dévoué à la révolution qui l'avait rapide- 
ment élevé à ce grade, Élskens ne tarda pas à se laisser entrainer dans 
les conspirations du mois de mars 1831 qui lui coûtèrent sa position. 
(M. A., journaux de l'époque. Pétition à Messieurs les Membres de la 
Chambre des Représentants. Bruxelles, 27 février 1834, par Elkens 
dit Borremans, etc.) 
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mais il n'avait pas encore reçu l'ordre de marcher. Le 
général Duvivier voulut lui faire un discours, mais je lui 
fis observer que Grégoire était en ville, qu'il n'y avait pas 
de temps à perdre, qu'il fallait marcher de suite. Alors, 
bien qu'avec lenteur, il donna l'ordre de marcher. Mais 
parvenu à la plaine Saint-Pierre, le batailon s'arrèta en 
disant qu'il n'avait pas de cartouches. [Il fallut en chercher 
à la citadelle ; comme elles n'arrivaient pas, je proposai au 
général d'y aller moi-même afin d'activer la distribution. 
Il s'y opposa d'abord, mais impatienté, je passai outre. 

Je rencontrai la corvée portant les munitions en route; 
rassuré de ce côté, je continuai jusqu'à la citadelle. Les 
deux bataillons du 7° régiment d'infanterie, commandés 
par le colonel L'Olivier (1), y étaient sous les armes, mais 
n'avaient pas d'ordre de marche. Je fis sortir le 1°" bataillon. 


(t) L'Ocivier, J.-N.-M., né à Bruxelles, le 4er juin 1792, entra au 
service de la France, au 11% de ligne commandé par son père, le 
4er mars 1804. I fut à Ulm, Austerlitz et léna. Nommé sous-lieute- 
nant le 30 mai 1807, il fit la campagne de 1809 en Italie et en 
Allemagne, assista aux batailles de Raab et de Wagram, où il fut 
grièvement blessé au crûne. 11 obtint la Légion d'honneur le 7 juillet 
1809 et fut promu lieutenant trois jours plus tard. Capitaine le 
47 avril 4814, il fut attaché en 1812 au corps du prince de la Moscowa 
et suivit la Grande Armée en Russie.. Adjoint à l'état-major du 
41° corps, le 14 octobre 1813, il combattit à Lutzen, Bautzen, Katz- 
bach et à Leipzig. L'Olivier prit part à la campagne de 1814 en 
France, fut nommé chef de bataillon le 21 mars de cette année et, le 
26 du même mois, fut atteint de cinq coups de lance en combattant 
à Saint-Dizier, et fait prisonnier. Sa brillante conduite en ces 
circonstances lui valut la rosette d'oflicier de la Légion d'honneur. 
Hi obtint sa démission le 9 décembre 1814 et entra au service des 
Pays-Bas le 27 février 1815, comme capitaine au 39e bataillon de 
milice. Major le 20 décembre 1826, il démissionna le 12 novembre 
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Place Saint-Pierre, le colonel fit arrèter sa troupe sous 
prétexte que les gibernes étaient vides (1). On alla aussitôt 
chercher des cartouches,en attendant, le colonel se promena 
avec moi devant son unité. Soudain, sans balancer, il me 
dit : « Général, mettez-vous à la tête du mouvement de 
Grégoire, je vous soutiendrai avec mon régiment ». Je me 
trouvais dans la mème situation que près de Mariakerke. 
Que répondre, seul, à un colonel à la tête de son régiment ! 
Pour. gagner du temps, je répondis : « C'est le général 
Duvivier qui commande, allez lui faire cette proposition. » 
Mon but était de l'éloigner de ses soldats de façon à le 
renvoyer au général qui, appuyé par le bataillon de chas- 
seurs de Bruxelles, bien dévoué à la révolution, aurait pu 
le faire arrêter tout de suite. L'Olivier y alla effectivement 
et je descendis en ville à la tête du 4° bataillon du 7° de 
ligne. Quand nous atteignimes la Place d'Armes, tout était 


4830, pour entrer comme colonel au 7e de ligne. Promu général- 
major commandant la ®% brigade d'infanterie de la % division 
d'armée le 16 octobre 1831, chargé du commandement de la 3e divi- 
sion d'infanterie le 18 juin 1839; lieutenant géneral, le 24 juillet 
4842, il devint vice-président de la Commission centrale instituée 
par arrêté royal du 49 octobre 1851, pour examiner les questions 
relatives à l'état militaire du pays. L'Olivier mourut à Liége, quar- 
tier-général de son commandement, le 3 octobre 1854. Il était 
commandeur des ordres de Léopold, de la Légion d’honneur et de 
la Branche Ernestine de Saxe. (DE LAROIÈRE, Panthéon militaire, 
pp. 168-170 ; VIGNERON, Belgique militaire, t. 1, pp. 861-376; BEER- 
NAERT, Op. Cit., pp. 71-226, À. B., 1879, p. 409, etc.) 


(1) A cette époque, les soldats devaient, en permanence, être en 
possession de leurs cartouches. C'était d'autant plus logique que 
l'état de guerre existait alors avec la Hollande et que la garnison de 
Gand devait sans cesse être sur le qui-vive. 
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fini, les sapeurs pompiers avaient mitraillé le bataillon de 
Grégoire devant l'hôtel du Gouvernement, Grégoire et les 
siens étaient dispersés et en fuite. 

Je trouvai le général Duvivier se promenant, coude à 
coude, avec le colonel L'Olivier, sur la Place d'Armes. J'en 
conclus que le colonel n'avait rien dit au général; L'Olivier 
s'éloigna et je continuai la promenade avec Duvivicr, qui 
resta silencieux. Cette réserve m'ouvrit les yeux, mais 
voulant avoir une certitude, je le questionnai; il éluda 
d'abord mes questions, mais il finit par m'’avouer que 
L'Olivier lui avait fait les mèmes propositions qu'à moi 
Je lui dis : « Et vous ne l’avez pas fait arrêter, vous qui 
aviez la force disponible ». Je l'engageai à faire un rapport 
au ministre de la Guerre sur sa conduite. Voyant la répu- 
gnance que cette idée lui inspirait, je le menaçai de le 
faire moi-même. 

Le mème soir arriva M. Vanderlinden (1), commissaire 
du Gouvernement provisoire, chargé de faire une enquète. 
J'insistai à nouveau auprès du général Duvivier pour lui 
faire faire rapport sur la conduite du colonel L'Olivier; il 
n'en fit rien (*). Je m'attendais évidemment à ètre inter- 
rogé par le Commissaire du Gouvernement, étant le prin- 


= ———_——— —— 


(1) VANDERLINDEN, J., contribua à constituer une autorité à 
Bruxelles, dès le 26 septembre 1830, et à donner une impulsion 
décisive au mouvement révolutionnaire. Il fut le trésorier du Gouver- 
nement provisoire; plus tard, il entra dans l'Administration du 
Trésor public. (VELDEKENS, op. cit., t. 11, pp. 315-316.) 


(?) En eflet, le rapport du général Duvivier au commissaire général 
de la Guerre, sur les événements du 2 février 1831 (reproduit notam- 
ment dans le supplément au ne 408 — 4 février 1831 — du journal 
L'Union belge) ne mentionne même pas le nom de L'Olivier. 
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cipal témoin de l'affaire. Mais pas du tout, le général 
Duvivier resta avec lui très tard dans la soirée, si bien 
que, après minuit, voyant que je n'étais pas appelé, je me 
rendis auprès de M. Vanderlinden et je lui témoignai ma 
surprise de ce qu’il ne m'avait pas entendu, que je savais 
que son premier rapport était déjà parti sans avoir pris ma 
déposition. 11 fut très étonné lorsque je lui racontai, entre 
autres choses, la conduite du colonel L'Olivier et la tolé- 
rance du général Duvivier. Il me demanda de lui remettre, 
à ce sujet, un rapport écrit. Je rentrai de suite chez moi 
et, une heure après, je lui remis ma déclaration détaillée 
sur tout ce qui s’était passé dans la journée du 2 février, 
faisant tout particulièrement ressortir les propositions que 
m'avait faites le colonel L'Olivier, ainsi que celles au 
général Duvivier. Puis, je me mis au lit. J’étais à peine 
couché que le colonel Borremans, du bataillon de chasseurs 
de Bruxelles commandé par le major Baron (1), entra 


(1) BARON, A., né à Ath, le 4er novembre 1782, s'engagea en France 
comme soldat au 412° de ligne, le 20 février 1404; il parcourut tous 
Jes grades inférieurs et fut enfin promu sous-lieutenant, le 4er juin 
4812. Nommé lieutenant au 65° de ligne, le 14 août 1843, il démis- 
sionna le 4 avril 4816. Il avait pris part aux campagnes de 1804 à 
1806 sur les côtes de l'océan et à Cherbourg, de 1809 en Jtalie et en 
Allemagne, de 1813 en Italie. Le 7 juin 1809, il fut blessé d'un coup 
de feu à la hanche droite à Alverdorf et, en 1843, il fut atteint d’un 
coup de feu à la cheville droite, à Garissay. Baron combattit encore 
en France en 1814 et en 1815. 

Rentré dans sa patrie, il fut admis avec son grade au 44° bataillon 
de ligne (devenu 11° division d'infanterie), le 8 octobre 1816. Capi- 
taine à la 18e afdeeling, le 16 août 1899, il démissionna le 3 octobre 
1830 et fut nommé major au bataillon de chasseurs n° 4 (ou de 
Borremans), le 23 suivant. Baron commanda le 4er bataillon du 
4er régiment de chasseurs à pied, créé quelques jours plus tard, et 
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dans ma chambre et me remit #00 florins en or pour être 
distribués à ses chasseurs, disant que c'était l'argent du 
prince d'Orange. Cet incident, ajouté aux propositions du 
colonel L'Olivier et à l'absence de toute disposition défen- 
sive de la part du général Duvivier, m'indiqua que, moi 
seul, je n'étais pas de la conspiration, car il est évident 
qu’en me chargeant d'aller, seul, arrêter la marche de 
Grégoire, le général avait prévu mon arrestation, ainsi que 
celle de mon aide de camp. Si Grégoire avait agi ainsi, il 
serait arrivé au centre de la ville de Gand sans rencontrer 
le moindre obstacle. C'était un dimanche (1), les troupes 
étaient éparpillées en ville, ce qui me fait croire que c'était 
chose convenue. ù | 

Chose incroyable, malgré les rumeurs publiques qui 
accusaient les autorités militaires de Gand, le général 


alla tenir garnison, avec sa troupe, à Gand. Durant la campagne des 
Dix jours, il soutint l'honneur de nos armes près de Tongres 
(5 et 7 août 4831), en résistant énergiquement à des sorties de Maes- 
tricht bien supérieures en force; il en fut récompensé par la croix 
de l'Ordre de Léopold. Passé au 10° de ligne, le 13 août 4832, et au 
2 de ligne dans la suite, il fut retraité le 6 décembre 1839 et fut 
nommé lieutenant-colonel honoraire le 43 octobre 1845. 

Baron mourut à Malines le 1e° septembre 1858 ; il était également 
chevalier de la Légion d'honneur et médaillé de Sainte-Hélène. 
(A. B., 1859, p. 297.) 

Lorsqu'on compare la valeur de ce vieux soldat de carrière aux 
faibles mérites du colonel Borremans, on comprend l’amertume 
éprouvée par les officiers de l'armée régulière de se trouver sous les 
ordres des chefs issus de la Révolution dont la grosseur des épau- 
lettes « semblait être calculée d’après le nombre de cartouches qu'ils 
disaient avoir brûlées au Parc ». 


(t) De Wautier se trompe, le 2 février 1831 était un mercredi. 
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Duvivier fut maintenu dans son commandement; mais à 
cause de la persistance de ces bruits auxquels le Gouver- 
nement ne put pas plus longtemps rester sourd, il reçut 
enfin une autre destination (1) et je le remplaçai par inté- 
rim, Peu de temps après, je fus nommé lieutenant général 
tout en conservant le commandement, c'était une satis- 
faction. 

Plus tard, j'appris que la conspiration de Grégoire avait 
de grandes ramifications jusque dans le Gouvernement (?) ; 
il était donc naturel qu'on ne sévit pas contre le colonel 
L'Olivier; le général Duvivier fut comblé de faveurs (3) et, 
peu de temps après, le colonel L'Olivier fut nommé 
général-major (#). 

Pendant mon commandement à Gand, avant l’arrivée 
du roi Léopold, le Gouvernement avait formé trois corps 
d'armée sous la dénomination d'armées de l'Escaut, de la 
Meuse et des Flandres (°); le commandement de cette 
dernière me fut confié. Elle se composait de 2 régiments 


(1) Duvivier quitta effectivement son commandement le 21 avril 
1831, date à laquelle de Wautier fut nommé général de division. 


(2) FERDINAND BROGLIA qui, sous le pseudonyme de Fernand, 
publia, en 1840, le violent pamphlet : Les traîtres démasqués, pré- 
tend (pp. 12 et suiv.) que notre délégué au Congrès de Londres, S. van 
de Weyer, s'était rallié à la cause orangiste et que, peu après, le 
Régent lui-même se rangea de ce côté (pp. 29 et suiv.). 

() Il fut du nombre des généraux qui furent chargés de se porter 
à la rencontre du Roi, lors de son entrée en Belgique. Le 20 août1831, 
Duvivier reçut le commandement de la division de cavalerie. 

(4) Le 16 octobre 1831. 


(5) Le 16 juin 1831. 
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d'infanterie de ligne (4), de 2 bataillons de volontaires (®) 
et de 10,000 hommes de la garde civique mobilisée (5), 
de toute l'artillerie que je pouvais tirer des'diverses places 
des deux Flandres et d’une batterie de ligne (4). Excepté 
cette dernière, sans artilleurs, toutes ces batteries étaient 
sans chevaux ! 

Mon front vers la Hollande était fort étendu : plus de 
20 lieues. C’est pourquoi mes postes étaient partout trop 
faibles devant un ennemi dix fois plus nombreux dans 
des positions retranchées et avec de l'artillerie en suffi- 
sance. Excepté le Capitalendam, où je n'avais pas d'artillerie 
et qui, dans la suite, fut attaqué avec force canons et 
deux chaloupes canonnières; je conservai néanmoins tous 
mes autres postes grâce aux mesures que j'avais prises, 


(1) Les Ge et 8e régiments de ligne. (DE RYCKEL, op. cit., p. 62.) 

(3) DE RYCKEL, op. cil., ne renseigne que le bataillon de tirailleurs 
liégeois (4er bataillon de tirailleurs). Peu de temps auparavant, le 
bataillon franc régularisé du major Aulard avait été éloigné des 
Flandres par les orangistes. Mais, par décrets des 8 et 12 avril 1831, 
il fut ordonné de constituer un bataillon de tirailleurs francs dans 
chacune des villes de Gand et de Bruges; les premières compagnies 
ne furent organisées qu’au mois de mai. (CUVELER, Historique des 
bataillons de tirailleurs francs. Bruxelles, 1894, p. 84.) 


(3) La garde civique ne fut que partiellement mobilisée par décret 
du 4 avril 1831. | 

(#) Le décret du 16 juin 1831 ne prévoyait que la 6° compagnie 
d'artillerie de campagne à pied qui avait été organisée, à Tournai, en 
vertu d'un arrêté du 10 décembre 1830. (DE RYCKEL, op. cit., p. 62.) 
Les 4 canons des sapeurs pompiers de Gand participèrent également 
à la campagne des Dix Jours dans les Flandres. (TIMMERMANS, Histoire 
de l'artillerie belge. Bruxelles, 1886, p. 88.) 
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étant en état de porter des renforts sur les points sérieuse- 
ment attaqués. 

Lorsque, à la paix, les trois armées furent dissoutes, 
que la garde civique mobilisée fut congédiée, toutes les 
troupes furent réunies au camp de Diest, sous les ordres 
du Roi, et je reçus le commandement de la 2° division (!). 
Après la levée du camp, j'installai mon quartier-général à 
Lierre, et ma division fut cantonnée dans les environs. 
Plus tard, lorsque les commandements territoriaux furent 
établis et que l'armée fut mise sur le pied de paix, le 
département de la Guerre, sachant que la comptabilité 
des régiments était plus où moins en désordre, jugea 
nécessaire de la faire uniformiser en se rapprochant, le 
plus possible, des anriens règlements. En conséquence, je 
fus nommé inspecteur général de l'infanterie de ligne et 
des légions de gardes civiques (?). 


(t) Le général de Wautier quitta le commandement des deux 
Flandres à sa demande. 1l fut remplacé à Gand par le général Niellon. 
La loi sur la mise de l’armée sur pied de paix fut votée le 30 dé- 
cembre 1831. Le 16 août précédent déjà, il avait été décidé que les 
corps du {er ban de la garde civique mis en activité seraient dirigés 
sur les communes auxquels ils appartenaient. (DE RYCKEL, op. cit. 
t. 1, pp. 96 et 116.) L'armée active fut formée en trois divisions 
d'infanterie à deux brigades et une division de cavalerie, le 19 août 
4831. — (P.-J. BeuELMANS : Recueil administratif. Bruxelles, 1839, 
t. III, p. 9.) Le 20 août 1831, de Wautier fut chargé du commande- 
ment de la ire division d'infanterie, composée du % chasseurs. à 
pied et des 6e, 8e, 9e et 12 de ligne ; exactement deux mois plus tard, 
il fut mis à la tête de Ja 2e division d'armée. Les troupes se rendirent 
au camp de Diest à la fin septembre 1831. 

(?) Le 5 avril 1832, un arrêté royal désigna de Wautier pour 
remplir les fonctions d'inspecteur général de l'infanterie pour les 
provinces de Namur, Hainaut et des Flandres. Il remit le commande. 
ment de la 2° division au général de division Duvivier. 
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Une première inspertion me convainquit du désordre 
qui existait, tout particulièrement dans quelques régi- 
ments. Après une seconde, je signalai au ministre des 
abus et des malversations de certains corps et qu'il y avait 
lieu de faire rentrer au Trésor plusieurs milliers de 
florins. Je trouvai le ministre Evain ({) très peu dispnsé 
àprendre des mesures énergiques; il me fit comprendre 
qu'il fallait faire la part des circonstances et l’on ne retint 


(*) Évain, L.-A.-F. (baron), né à Angers le 14 août 1773. Obtint la 
grande naturalisation en Belgique en mai 1832. Entré au servire, le 
16 décembre 1791, comme aspirant d'artillerie, il fut admis à l’école 
de Chälons le {er septembre 1792 et en sortit avec le grade de sous- 
lieutenant le 1°r juin 1793. Nommé lieutenant le 2 janvier 1794, capi- 
taine en second le 10 avril 1795, capitaine commandant le 1er août 
1800, chef de bataillon le 28 octobre 1803, colonel chef de division de 
l'artillerie au ministère de la Guerre le 16 février 4809 et général de 
brigade le 12 avril 18143. Il commanda l'École d'artillerie de Douai 
du 3 décembre 1813 au 98 avril 1817. Rappelé aux fonctions de 
directeur de la division d'artillerie au ministère de la Guerre, il} 
devint lieutenant général le 4 janvier 1822, inspecteur général le 
92 février suivant, fut mis en disponibilité le 20 mars de la même 
année et pensionné le 26 janvier 1824. Évain avait pris part aux 
campagnes de 1793 et 1794 à l'armée du Nord, de 1795 en Hollande, 
de 1796 en Narmandie, de 1800 et 1801 à l'armée du Rhin et de 1803 
en Hanovre. 

Réadmis dans les cadres de l'armée après la révolution de juillet 
1830, il fut envoyé en mission en Belgique le 24 août 1831. Le gou- 
vernement belge ayant demandé à la France des officiers capables 
pour organiser son armée, le Roi lui conféra le grade de lieutenant 
général inspecteur général de l'artillerie. 

Le portefeuille de la Guerre lui fut confié du 21 mai 1832 au 
19 août 1836, date à laquelle il obtint sa démission et fut nommé 
ministre d'État. Le baron Évain fut retraité le 18 mai 4849. Il mourut 
le 25 mai 4852. Il é‘ait grand-oflicier des ordres de Léopold et de la 
Légion d'honneur. (A. B. de 1872, p. 380.) 
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que quelques centaines de florins à des maitres tailleurs. 
Un colonel que j'ai nommé s'était tout particulièrement 
distingué en ces circonstances : il avait fait racheter à vil 
prix, dans les villes de garnison, tous les vienx effets 
d’habillement, . d'équipement et d'armement. Les uns 
avaient été rebutés avant la révolution; d’autres avaient 
été vendus par les soldats qui avaient déserté dans les 
premiers jours de l'insurrection (!); il avait acheté chez 
les fabricants de drap, avec un rabais considérable, tout 
ce qui avait été refusé sous l’ancien gouvernement et 
avait fait porter ces objets en compte d'après le tarif 
ofliciel ! 

Mes inspections durèrent trois années, ce n’est qu'au 
bout de ce long laps de temps que la comptabilité fut par- 
faitement rétablie. Par suite de suppression d'emploi, je 
fus mis en disponibilité (2). Peu après, un point noir 
ayant paru dans l'horizon politique, je fus momentané- 
ment rappelé à l'activité (5). Je fus remis en disponibilité 


(1) Nos premiers dirigeants furent fort embarrassés pour équiper 
l'armée nouvelle. Un promit des primes aux déserteurs et aux parti- 
culiers qui ramèneraient des armes, des chevaux ou des objrts 
d'équipement ayant appartenu à l’armée. — Arrêtés des 27 sep- 
tembre, 13 octobre et du 8 avril 1831. (Pasinomie, 3e série, 1. I, pp. 4, 
97, 59, 321.) Il est à supposer que ces primes furent jugées trop 
minimes puisque des chefs peu scrupuleux purent fournir leur 
régiment en satisfaisant les mercantis et en y trouvant eux-mêmes 
leur bénéfice. 


(*) Le 19 août 1838. (M. A.) 


(3) Un mois après sa mise en disponibilité, sous prétexte d'une 
inspection générale, mais en réalite à cause de la reprise possible 
des hostilités avec la Hollande. 
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jusqu’à ce que la loi sur la limite d'âge füt promulguée. 
Comme je dépassais déjà de beaucoup celle assignée aux 
lieutenants généraux et que les impatients avaient hâte de 
voir faire la place, je fus, naturellement, l'un des premiers 
atteint par cette loi et fus mis à la retraite. 

Ainsi finit ma carrière militaire. 


Le diplôme dit « de Chilpéric » 
à la cathédrale de Tournai, 


par Pau ROLLAND. 


Jusqu'au milieu du XVIe siècle reposa à la cathédrale 
de Tournai un document célèbre sur lequel le chapitre 
fondait l'exercice de droits régaliens très productifs et qui 
portait le nom de « diplôme de Chilpéric ». 

Son existence est prouvée par un vidimus de Philippe 
le Bel, daté de février 1291 (n. s.) (1), et par de nombreux 
témoignages d'ordre administratif (2) ou littéraire (5), 


(:) Cf. ci-dessous, p. 164, n. 1. 


(*) Archives cathédr. Tournai. Répertoires nes 42 et 43, rédigés 
en 1533 d'après un répertoire de 1422 : In prima capsa dicti primi 
lecti : Littera gloriost Celprici Regis francie qui contulit domno 
Chrasmaro episcopo Tornacensi theloneum (suit le dispositif). Datum 
apud Bibrax. Anno dominice incarnationis circiter ve lxxviij. — 
Lillera de vidimus Philippi Regis francie super eodem. Data anno 
m° (2). — Îlem quedam antiqua copia supradicte donationts. 

(5) Voyez Pnirippe Mouskës, Chronique rimée (XIIIe siècle), édit. 
DE R&IFFENBERG (Chroniques belges inédites), 1, p. 47, vers 1103- 
1107; le Chronicon de episcopis tornacensibus, édit. IBip., 1, p. 334, 
et SANDERUS, Tornacum ülustratum (écrit en 1662), ms. 183. Biblioth. 
commun. Tournai, 1. III, c. 1, p. 6 : Caeterum et mihi a viris fide 
dignis relatum est vixisse non ita pridem et ab annis forte sedecim 
plures adhuc Tornacensis ecclesiae canonicos vidisse se originales 
Chilperici literas cum sigillis quae una cum vix numerabilibus aliis 
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espacés du XII° au XVII* siècle, qui situent même sa pré- 
sence, à la trésorerie capitulaire, dans la première boîte de 


la première layette. 
C'est de cette place d'honneur que les iconoclastes 


l’arrachèrent, le 24 août 1566, pour le livrer aux 
flammes (!) avec les autres originaux du même fonds (?), 
au nombre desquels il faut compter le vidimus, introu- 
vable depuis lors (5), qui était déposé, selon la coutume, 
près de l'acte bénéficiant de sa garantie. | 

Trois copies plus ou moins intégrales de ce diplôme 
nous sont heureusement parvenues : deux aux folios 1°, 
recto, des cartulaires € et D du chapitre, aux archives de 
la cathédrale de Tournai, et une au folio 4°, verso, du 


diplomatis ac munimentis originalibus — e quibus indubie alia 
plura celeberrimae hujus ecclesiae decora erui potuissent — privile- 
gtisque ejusdem, in tllo crudeli sacrilegoque incendio per iconoclastas 
anno 1566 excitato, combustae fuerunt. In qua certe conflagratione 
id animadversum est quod ab ipso loco capitulart ubi eadem muni- 
menta servabantur, in vicinum flumen Scaldum ex sigillis eorumdem 
originalium munimentorum quast rivus quidam cerae liguescentis 
deflueret. 

(1) Cf. note précédente; CATULLE, Tornacum Civilas Metropolis et 
cathedra principalis Nerviorum. (Bruxelles, J. Mominaert, 1652), 
p. 196; ForrEns, Opera diplomat., 11, p. 1310; POUTRAIN, Histoire de 
la ville et cité de Tournai (1750), p. 130. 

(3) Cf. notes précédentes et PASQUIER DE LA BARRE, Mémoires. 
(Buzz. Soc. HiST. TourNaI, 1862, VIIT, p. 236). 

(5) Forrexs, 0. c., p. 1310 s’est trompé en disant : Superest 
nihilominus copia illius sive videmus anni 1290 a Philippo Pulchro 
Francorum Regis; asservaturque in Archivis Magistratus Torna- 
censis. Les Archives de la ville ne conservent de ce vidimus qu'une 
copie au registre « de cuir blanc » et aucun de leurs anciens inven- 
taires ne mentionne sa présence en original. 
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registre « de cuir blanc », aux archives FORTUNAIES de le 
même ville. 

La valeur de ces transcriptions est diverse et assez 
indépendante de leur âge. 

Le cartulaire C, le plus ancien du dépôt capitulaire, 
parait avoir été écrit d’un jet dans sa première partie. Les 
chartes s’y succèdent, en effet, copiées d’une même main 
et sans ordre chronologique rigoureux (1). Il faut assigner 
à cette compilation, à laquelle appartient notre première 
copie, le troisième quart du XII° siècle : les dernières 
dates se groupent autour de 1175 et l'écriture, avec ses 
e cédillés, dénonce mème le faire d’un scribe attardé aux 
formes du commencement du siècle. L'année 1178, à partir 
de laquelle le cartulaire C devient un véritable registre 
d'entrée tenu à jour, est la date la plus extrême de transcrip- 
tion du diplôme. 

Le cartulaire D, commencé au XIII° siècle, n'est pas, 
comme on l’a pensé, un simple décalique du cartulaire C. 
D'abord, même pour les documents qui figurent de part 
et d'autre, l'ordre, en général, diffère. Ensuite, si tous deux 
s'ouvrent par notre diplôme et, qui plus est, s'accordent 
dans sa transcription, sur la grave omission de toute une 
phrase du protocole final : Data. indictione XIII® (?), 
ils présentent cependant à son sujet de très sérieuses 
différences de graphie. Ces différences, eu égard à la forme 


(t) Voici l’ordre des premières pièces : Privilèges de Chilpéric, 
de 854, de 817; bulles de 1146, de 1146, de 1108, de 1146. 


(*) Oubli réparé en marge par une main du XIVe siècle dans C et 
du XVe dans B. | 


À 46 __. PAUL ROLLAND. 


plus ancienne des variantes de D (1), infirment absolu- 
ment toute hypothèse de filiation. Pour concilier la parenté 
des leçons avec leurs divergences, on peut admettre que les 
textes des cartulaires D et C dérivent tous deux, avec plus 
ou moins d'exactitude (?}, d'une copie antérieure de 
l'original, orthographiée comme lui, mais déjà fautive 
elle-même par l'oubli de la date (5). Comme nous 
ignorons le rang de ce modèle intermédiaire nous ne 
pouvons classer ses dérivés. Dans l'hypothèse la plus 
favorable nous aurions deux copies de deuxième rang. 

Le registre n° 32 des Archives communales, dit « registre 
de cuir blanc », fut écrit, dans sa forme dernière, à la fin 
du XIV: siècle, d'après un relevé plus ancien de droits 
capitulaires établi au temps du roi Philippe le Hardi 
(+ 1285) (4). Sous le titre de « Coppie de le lettre du roy 
Celpris du don qu'il fist à l'Eglise ycy enregistré et extraicte 
de celle que capitre produisy en 1 procès qu'il avoit contre 
les brasseurs et revendeurs de cervoise (5) » on trouve, 


(t) Par exemple : sagents, evendicare. 


(?) Alors que le cartulaire C donne bien clairement Halchoninus 
comme notaire, le cartulaire D donne, aussi nettement. Halchoinus 
qui est plus régulier. 

(5) On ne peut prétendre que le bas du diplôme ait matériellement 
disparu avant les transcriptions dans C et D, puisque le vidimns 
de 1291 le copie encore. Du reste, si la « date » est omise, l'actum; 
inférieur, est bien transerit. 


(#) « … assavoir est que du temps de tres chrestien prinche Loys, 
roi de Franche, père du Roy Phelippe ad present regnant », fo 24 r°. 
(5) Parmi les nombreux procès renseignés dans le répertoire n° 43 
des Archives de la cathédräle, un 'seul.paraîl s’identifièr avec le 
différend en question; il s'éleva vers 1450-1455 et laissa dans ce 
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au f° 4 v° (feuillet de garde), en cursive du XV° siècle, 
copie du vidimus de Philippe le Bel, dont le rôle était, en 
effet, de remplacer l'original, qui ne sortait guère du 
chartrier, dans toute contestation juridique. La copie 
« extraicte » directement de cette preuve écrite n’est donc 
séparée du diplôme que par un intermédiaire, c'est une 
copie de deuxième rang. Cette troisième source, qui pourrait 
ètre meilleure que les précédentes, est, au moins, plus 
complète car elle reprend en entier l'eschatocole que nous 
pouvons immédiatement reconstituer comme suit : 


Sienum (monogramma) HiPEriCi GLORIOS1 REGIS 
(Chrismon) HALCHOINUS NOTARIUS RECOGNOVI ET SIGNAVI 
| (Signum recognilionis) 
(Locus sigilli) 


DATA KAL. MAIL ANNO PRIMO REGNI HIiLPERICHI GLORIOSI 
R&GIS. INDicTionE XIE. 
Actu (1) aruD Bisnax. In DEI NOMINE FELICITER. AMEN. 


répertoire les traces suivantes : Litterae continentes sententiam per 
prepositos et juratos ville tornacensis de data anni nw cccc L latum 
contra venditores cervisiarum ratione jurium foragiorum. — Item 
aliae litterae continentes sententiam per majorem et scabinos ville 
lornacensis contra dictos venditores cervisiarum latam de anno 
m° tige Lu, fo 74 vo. 

(t) Actum devait évidemment commencer une ligne. C'est la seule 
façon d'expliquer sa présence dans toutes les copies dont un groupe 
avait sauté la ligne introduite — réglementairement — par data. 
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Il en résulte le classement suivant : 


Original (disparu). 


Copie (sans data) Vidimus (févr. 1291) 
(disparue). (disparu). 
Cartulaire C Cartulaire D Registre de cuir blanc 
(avant 1178). (XIIIe siècle). (XVe siècle). 


Les éditeurs du diplôme, tous postérieurs à sa dispari- 
tion matérielle (1), n’ont pu avoir connaissance que des 
trois copies précitées, les autres copies, volantes — une 
quatrième {2?) et peut-être une cinquième (5) — ayant 
disparu dans la furia de 1566 qui n'a épargné que 
registres et cartulaires. On doit donc attribuer à la pénurie 
des moyens de documentation et à l'absence de méthode 
scientifique les innombrables variantes de tradition qui 
agrémentent les premières éditions. Toute recherche 
d'autre source, de ce côté, doit fatalement rester vaine. 

Mais, bien qu’un bon texte du diplôme, reposant sur 
nos trois sources, n'ait pas encore été établi, les érudits 
n'en ont pas moins exercé leurs facultés de critique sur 


(4) Voir, plus loin, p. 184. 

(2) Cf. supra, p. 143, n. 2, in fine. 

(5) On trouve dans le répertoire n° 438, fo 77, in decima tercia caps® 
secundi lecti, cette mention qui ne correspond à rien de certain : 
Liltera de vidimus sub sigillo regis de modo percipiendo theloneum in 
Tornaco, extracta de antiquis cartulariis eceteste tornacensis, in QU 
eliam foragia COMPTANT 
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les éléments mis à leur disposition. Déjà Catulle, en 
1652 (2) et Poutrain, en 1750 (2), nous montrent à l’œuvre 
une poignée de sceptiques que le prestige de Clément III 
qui, le premier, ratifia la pièce en 1190 (3), et celui de 
Philippe le Bel, qui la vidima cent ans plus tard, ne 
parvenaient pas à émouvoir. De nos jours Pertz ({), 
de Rciffenberg (5) et Fustel de Coulanges (6) ont progres- 
sivement établi la certitude d'une falsification à laquelle 
M. le chanoine Warichez a mème assigné une date rela- 
tivement récente : entre décembre 1187 et juin 1190 (7). 

On remarquera de suite que les affirmations du savant 
archiviste de la cathédrale de Tournai sout en contradic- 
lion avec les conclusions que nous pouvons tirer de 
l'examen du cartulaire C, où la date de 1178 s'impose 
Comme ferminus ad quem. C'est que, si M. Warichez en 
personne nous a permis d'arriver à ces constatations en 
nous donnant, avec une inlassable obligeance dont nous 
tenons à le remercier, plein accès aux archives actuelle- 
ment placées sous sa garde, il avait lui-même ignoré les 
particularités du cartulaire C, n'ayant pas joui de pareille 


(1) ©. c., p. 198. 

(?) O. c., pp. 4-6 des Pièces justificatives. 

(3) Bulle publiée dans Analectes pour servir à l'hist. ecclésiast., 
IV (4867), p. 270 (le pape ne prit connaissance que d'une copie; 
cf. infra, p. 154, n. 4). 

(4) Monum. German. Histor. Diplom., 1, p. 130. 

(5) Bull. Acad. roy. de Belg., 1re sér., IX (1842), pp. 152-156 
(reproduit dans Archives tournaisiennes de HENNEBERT, 1, pp. 198 ss.), 

(°) Hist. des Institut. polit. de la France, IX, pp. 251-252. 


() Les Origines de l'Église de Tournai. Louvain (1902), p. 157. 


* 


150 PAUL ROLLAND. 


latitude de la part de son prédécesseur, lors de l'élaboration 
de son travail sur Les Origines de l’Église de Tournai. 

I ne peut entrer dans nos intentions de revoir ici sous 
tous les angles l'étude détaillée de diplomatique, faisant 
état de formules de transition carolo-capétienne, contenue 
dans l'ouvrage précité. Nous devons cependant la repren- 
dre du point de vue chronologique, les dates extrêmes de 
fabrication envisagées par l'auteur ne répondant plus à 
l'état actuel des connaissances. Nous commencerons par là 
notre étude. 

En second lieu, nous essaierons de démontrer que le 
faussaire n'a pas forgé son acte de toutes pièces, mais qu'il 
a utilisé sinon matériellement, au moins formellement, un 
authentique diplôme mérovingien dont nous tâcherons de 
reconstituer la teneur. 

Nous terminerons par un mot sur la déformation de la 
portée du « diplôme ». 


L 
* * 


Pour procéder méthodiquement dans la recherche de la 
date de composition, il faut analyser la forme et le fond. 

La critique diplomatique, qui s'applique à la forme, a 
déjà relevé que le langage de la pièce — ou tout au moins 
du protocole — « est celui des derniers carolingiens,sinon 
des preiniers capétiens ». On pourrait encore la rajeunir 
davantage, si l’on observe la présence d'un insolite signant 
dans la formule de recognition. On sait, en effet, que, bien 
que le verbe signare figure dans l'annonce des signes de 
validation depuis le 1X° siècle (1), il n'apparaît dans ls 


(1) GiRY, Manuel de diplomatique, p. 595. 
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recognition qu’au XIle, lors de la renaissance du droit 
romain (1). Mais c'est là le seul renseignement important 
fourni par la critique externe. 

L'examen du fond doit nous mener plus loin. On 
remarque qu'il y est question d'un tonlieu. Pour savoir ce 
que l’Église de Tournai a pu avoir à revendiquer en 
pareille matière, il convient de suivre le développement 
de ses «roits fiscaux depuis leur origine jusqu’au moment 
où leur expression diplomatique se rapproche le plus du 
contenu juridique du faux. La falsification datera tout 
naturellement du conflit qui l'a provoquée. 

Le 24 juillet 854, l'évèque Immon présentait à la ratifi- 
cation de Charles le Chauve une constitution, appuyée des 
signatures de ses collègues à l'épiscupat, qui réglait le 
Modus vivendi conclu, après de mystérieuses luttes, entre 
le chapitre de Tournai et son chef immédiat au sujet de la 
séparation des menses. Alors que certains biens dont 
avaient joui les chanoines, en fait, avant la reconnaissance 
de la séparation, s’y voyaient confirmés, le tonlieu, que ce 
prélat venait seulement d'acquérir, faisait l'objet d’un 
abandon de sa part (2). C'est la première mention, assez 
Concise, que nous ayons du theloneus civitalis tornacensis, 
qui se révèle donc comme ayant passé des mains de ses 
détenteurs aux mains des chanoines par l’entremise de 
Févèque. 


(1) Inem, 1bid., p. 601. 

(?) Fuerunt namque tempori antecessorum ejus ([mmonis) prescripte 
Givilatis clericorum usibus res applicatae : .… Preterea ab eodem 
pontifice adquisite res et superadjecte sunt he : … theloneum etiam 


prefale civitaiis tornacensis. (MIRAEUS et FOPPENS, Opera diplom., 
I, p. 9). 


452 HS Qi PAUL ROLLAND. 


Un diplôme de Charles le Simple, qu'on peut dater de 
898 (1), présente à son tour un tonlieu, mais l'espèce en 
est mieux définie. Îl s’agit cette fois de l’abandon, bien 
récent — comme celui des remparts, de la monnaie, du 
fiscus in Tornaco et de la villa Markedunum — du 
rivalicum cum mercato el omni eorum undique in ealem 
civilalie teloneo : le droit de quai et de marché, avec l'im- 
pôt qu'on pouvait en tirer dans toute la cité (?). La cession 
en était faite à l'Église de Noyon, encore indivise, et non 
au chapitre de Tournai. Cependant, avant 902, l'évèque, 
commun aux deux diocèses, avait obtenu, dans sa mense 
particulière, tous les droits de 898 (3), et, dès 952, com- 
mençait à s'en dessaisir au profit de la mense capitulaire 
tournaisienne. La villa fiscale de Marquain constitus son 
premier don (4). Fut-elle immédiatement suivie du snerca- 
tum et de son tonlieu qui n'apparaissent déjà plus dans une 
bulle de Jean XV (988), confirmative des pouvoirs épisco- 
paux, alors que le rivaticum y est encore signalé comme 


(*) Cf. WaRICHEZ, 0. c., p. 439. 


(2) Insuper autem in praedicta civitate Tornaco firmitatem anti- 
quilus statutam et nunc destructam denuo ei aedificare liceret ; mone- 
lam equidem ac rivaticum cum mercato et omnt eorum undique in 
eadem civitate teloneo, saepedictae ecclesiae concederemus ac nostro 
edicto in perpetuum confirmaremus. (Publ. [avec erreurs] dom Bot- 
QUET, R. 4H. F., IX, p. 492; Duvivier, Recherches sur Le Hainaut 
ancien, p. 323, etc.). 


(5) Cf. WaRICHEZ, 0. c., p. 138. 


(#) La ratification par Louis d'Outremer reposa jusqu'en 1566 en 
original aux Archives de la cathédrale de Tournai, dans la 41° boîte 
de la 3e jayette. Voyez répertoire ne 49, fo 474 re, et De REIPFENBERG, 
Philippe Mouskés, 1, p. 536. 
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étant aux mains des prélats (1)? Toujours est-il qu'en 1108 
une bulle de Pascal Il nous fait assister à l'accroissement 
attendu de la mense capitulaire. On y trouve, séparés par 
une clause étrangère, les deux tonlieux possédés alors par 
les chanoines : le teloneus de navibus super fluvium Scaldi 
el de ponte cum exaclionibus suis et le teloneus de omnibus 
quae vendantur tam infra civilaltem quam extra et justicia 
gjusdem telonei (?). Nulle hésitation sur l'origine de ces 
lonlieux; le second provient de l'abandon, par l'évèque, 
des droits sur le commerce concédés par Charles le Simple 
en 898; le premier ne peut que se rapporter à la constitu- 
tion initiale de 854. Quant au rivaticum, il n’en est plus 
question, mais vu qu'on ne le rencontre plus expressément 
au cours des âges el que tout ce que contenait son concept 
s'est réparti entre les autres droits du chapitre, on peut 
conclure également à son transfert (5). 

La bulle de 1108 ignore le « diplôme de Chilpéric » 
qu'elle n'aurait pas manqué d’invoquer, comme l'ont fait 
les bulles postérieures; de plus, elle développe moins les 
Pouvoirs que le faux, et les droits qu'elle contirme parais- 
sent, par la phrase qui les sépare (#), avoir été empruntés 


() Decernimus quoque ut in Tornaco civilate nullus comes vel 
exlraneus judex se intermittat de districto, aut moneta, vel de rivatico 
unius partis, nec de theloneo sed sicut statutum est a pie memorie 
Principibus sic fizum et inconvulsum permaneat. (A. LEFRANC, Histoire 
de Noyon, p. 280). | 

(%) Publ. Analectes pour servir à l'Histoire ecclésiastique, IV (1867), 
p. 267. 

(5) Une bulle pontificale datée de 4156 et énumérant les droits de 
l'évêque ne le signale plus. (Arch. cathédr., cartul. C, fo 4 ro, et 
carlul. D, fo 3 ro). 

(4) Molendina et hospites infra muros ipsius civitatis. 
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à deux actes différents plutôt qu’à un dispositif unique. Le 
« diplôme » n'existait done pas encore en 1108. 

Il existait certainement en 1190, puisque la bulle de 
Clément III le ratifie expressément (?), et il existait depuis 
un certain temps déjà, puisque la portée de cette bulle 
dépasse sa propre portée (2). Nous tenons mème là une 
confirmation du résultat de notre enquète paléographique. 
L'argument de M. Warichez, prenant acte de ce que, en 
1187, lors de la réunion de Tournai au domaine royal, 
l'évèque Évrard n'a pas brandi, comme un palladium, le 
« diplôme de Chilpéric » contre les prétentions de Philippe- 
Auguste (°), ne peut ébranler notre double constatation. 
Car, tout d'abord, il est fait, en ce cas, assez mauvais 
usage de l'argument du silence, puisque l'on ne possède 
aucun renseignement précis sur l'attitude du seigneur 
ecclésiastique lors de sa déposition, et que l'on ignore 
notamment — sans que cela nuise à leur valeur — s'il a 
invoqué le diplôme de Charles le Simple (898), véritable 
fondement de son autorité temporelle, et la bulle de 
Jean XV (988), confirmative de ce diplôme, chargée des 


(*) Concessionem regis Helperici super teloneo de karrigio, sum- 
martis et de navibus super fluvium Scalt tam ultra quam et citra 
decursum de quolibet commercio de saginis et de omnibus que mensu- 
rantur vel ponderantur, necnon de ponte super fluvium Scalt, vel de 
omnibus venalibus ubicumque vendantur, seu infra muros seu in 
appendicits murorum Tornacensis civilatis, undecumque teloneus 
exigitur, sicul fiscus et regia potestas vendicare poterat, necnon et 
justiciam de eodem teloneo, sicut idem rex libere possiderat. (Publ. 
Anal. Hist, ecclés., IV, p. 270). 


(?) Voyez l’ajoute du jus mensurae et ponderis. 
(5) ©. c., p. 156. / | 
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foudres pontificales. Ensuite, allant au fond des choses, on 
s'aperçoit que le faux diplôme n'avait pas à ètre produit 
par la défense, puisque les évêques, malgré les interpréta- 
tions parfois fantaisistes qu'ils lui donnaient, n'en étaient 
pas destinataires (1) et que, par surcroît, le roi, par son 
geste politique en contrariait tellement peu les dispositions 
fiscales que trois ans à peine après l'annexion de 1187 la 
bulle de Clément III, on l’a vu, pouvait le reproduire en 
substance, en y ajoutant mème quelque chose. 

De tous les points de vue, la date de 1178 constitue 
donc un {erminus ad quem certain. 

En l’absence de tout relevé des droits capitulaires entre 
1108 et 1178 force nous est, pour trouver un terminus a 
quo, de rechercher dans quel sens le faux diplôme dépasse 
à son tour la portée de la bulle de 1108 et d'assigner des 
limites chronologiques à la revendication décelée par ce 
fait. 

L'analyse du faux démontre qu’il n'a pas été rédigé 
pour réclamer le theloneum de navibus super fluvio Scalt… 
vel de sagenis. (*) necnon de ponie super flumen Scalt vel 
de omnibus venalibus ubicumque vendantur seu infra muros 


(*) Ils ne possédaient pas le document, même en copie, dans leurs 
propres archives. (Cf. A. D'HERBOMEZ, Le fonds de l'évéché de Tournai, 
aux Archives générales du Royaume, à Bruxelles [depuis 1896 aux 
Archives de l’État, à Mons|. Bu. Soc. Hisr. Tournai, 1892, XXIV, 
p. 194). 

(?) On appelait sagena ou sagina un bateau d'une espèce parti- 
culière. Voyez DU CANGE qui donne des exemples concluants. D’HER- 
BOMEZ (Rev. tournais., 1910, p. 79) a fait erreur en traduisant par 
« denrées alimentaires » d’après une extension du sens classique 
de sagina (nourriture pour engraisser la volaille). 
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sèu in appendiciis murorum praediclae civilalis, tonlieux 
dont l'exercice était suffisamment appuyé par les titres de 
854, 898, 988 et surtout de 1108. On ne peut penser non 
plus qu'on ait voulu, par sa production, clore une contes- 
tation portant sur le tam ultra quam et citra, car il y a, à 
cet égard, manque absolu de clarté, ces adverbes corréla- 
tifs paraissant déterminer aussi bien la position du fluvius 
par rapport au /iscus Tornacus (1) que celle du theloneus 
par rapport au fluvius (?) avec, dans ce dernier cas, les 
complications d'un ultra et citra decursum, c'est-à-dire en 
aval et en amont (*), et d'un ultra et citra ipso fluvio, 
c'est-à-dire sur les deux rives (4). 


(ft) Theloneum de navibus super fluvio Scalt, qui pertinet ad fiscum 
Tornacum tam ultra quam et citra decursum… 


(2) Theloneum de navibus super fluvio Scalt, qui pertinet ad fiscum 
Tornacum, tam ultra quam et citra decursum... theloneum... de ponte, 
tam ultra quam et citra ipso fluvio Scalt 


(3) C£. registre « de cuir blanc », fo 90 vo, qui fait « assavoir que 
du lieu ou li flueves de le Scarp deschend en le flueve d'Escauld 
jusque à le riu d’Avlenghien ou li dis rius deschent en la dite vauwe 
d'Escauld, se bestes ou aultres choses ou marchandises passent par 
navire ou par aultre manière par le dite yauwe dedens les dis termes 
on doibt en payer autant pour le passage de chacune comme on 
payeroit se elles passoient par le pont de l’Escauld ». La Scarpe et 
le rieu d'Avelghem étaient sur l'Escaut, frontière est, les points 
extrêmes, sud et nord, du Tournaisis. 


(+) En fait, selon de nombreux passages du registre « de cuir 
blanc'», d'accord avec le rivaticum unius partis de la bulle de 988 
(cf. traité de Verdun), la plupart des droits du chapitre ne s'exer- 
çaient, encore au XIIIe siècle, que par decha Escauld (fo: 18 ro, 49 re, 
19 vo, 20 ro, etc.). Les droits prélevés sur la rive droite du fleuve 
étaient dûs à des acquisitions récentes (Cf. aussi une sentence 
d'excommunication de 1130 dans Gallia christiana, Il, instrum. 44). 
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Peut-être, s’il était l’unique résidu de l'élimination, le 
theloneus.. de carrigio pourrait-il être envisagé, mais, 
outre qu'il peut s'expliquer par l'évolution naturelle et non 
exorbitante du droit sur les transports — ce qui ne requé- 
rait pas de preuve spéciale — il se voit distancé, et de 
loin, par une prétention beaucoup plus grave. On aura 
remarqué que si, en 1108, non seulement l'impôt sur 
toute vente, mais encore Île contentieux qui pouvait en 
résulter, avaient été ratifiés par bulle, les tonlieux du 
pont et des bateaux étaient encore dépourvus — diploma- 
liquement, s’entend — de leur « justice » complémen- 
taire. Or le diplôme de Chilpéric comble cette lacune en 
adjugeant au chapitre la Zjusticia de tous les tonlieux. 
L'importance de cette addition est capitale. C'est à elle, en 
loute certitude, que nous devons l'acte frauduleux, forgé 
pour soutenir une juridiction dont les chanoines, d'ailleurs, 
parlaient encore au XIIL: siècle en assurant qu'ils l'avaient 
possédée — notez l'origine — « du dit roy Chelpris.… en 
aucun temps (1) ». 


mme 


(1) CF. registre « de cuir blanc », fe 25 vo : « De le justice que li 
église soloit avoir desdits thonnieu et winage. — En oultre est assa- 
voir que du don dudit roy Chelpris li eglise soloit avoir et eubt en 
aUCun temps justiche desdis thonnieu et winage mais par la negli- 
gence ou remission de ce que les dis canonnes ne userent point de 
le dicte justiche il l'ont perdu par tel maniere que les citoyens et 
échevins de Tournay ne recongnoissent les dis canonnes aucune 
justiche es choses dessus dictes. » — Il est assez curieux de constater 
que dans la transcription du diplôme de 854, au cartulaire C, fo 4 ro 
(donc avant 1178), après les mots theloneum etiam prefate civitatis 

9Tnacensis, une ligne a été grattée qui correspondrait à et justicia 
Jusdem thelonei. Que signifie et à quand remonte la suppression de 
celte interpolation ? 


BULL. COMM, D'HIST., t. XC. 10 
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Quant à connaitre la date exacte de la revendication de 


Ja justice des tonlieux dans toute sa plénitude,-c'est maté- 


riellement impossible. Cependant, on peut arriver à la 
circonserire dans des termes assez rapprochés. 

Au temps où elle n’était pas encore disputée à l'Église 
— le seul pouvoir local qui püt la posséder — cette jus- 
tice était exercée par l'intermédiaire des échevins du 
chapitre, les échevins de la cité (1). Plus tard, ces échevins 
l'eurent encore dans leurs attributions, mais, au dire même 
des chanoines, ils ne la tenaient plus, en fait, que de la 
commune qui s'était annexé l'ancien banc seigneurial. On 
surprend les mouvements d'annexionisme les plus impor- 
tants vers 1196 (2); mais cette date ne nous est pas d'un 
grand secours vu qu'elle est bien postérieure à 1178, 
términus ad quem qu'il nous faut conserver provisoire- 
ment. Par contre, en sens inverse, on voit qu'en 1130 les 
sept échevins de la cité, que ne presse aucun pouvoir 
communal nouveau, s'associent encore pleinement à une 
excommunication fulminée par l'évêque Simon contre tous 
ceux qui talia quaerunt ul suum telonium S. Mariae 
distrahant (S). 

L'apparition du faux diplôme de Chilpéric, concomitante 


(1) I] s’agit évidemment de l'époque directement antérieure au 
régime communal. Auparavant, les seigneurs ecclésiastiques doivent 
avoir exercé eux-mêmes leur justice. Voyez le mème fait à Arras, où 
la transition eut lieu entre 1024 et 1411. (G. DESMARÉZ, La propriëté 
foncière dans les villes du moyen âge, 1898, pp. 95-96.) 

(2) Cf. notre étude sur Les Hommes de Sainte-Marie à Tournai, 
dans REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HiSToirE, Ill, 4924, p. 242, 
n. 1. 

(5\ Référ. supra, p. 156, n. 4. 
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de la naissance d’un conflit d'ordre fiscal entre le chapitre 
local et la commune récemment jurée, prend donc place 
entre 1130 et 1178. C'est ce qui résulte de l'étude du fond. 

Pour arriver encore à plus de précision, il faut avoir 
recours à des renseignements extérieurs. Dans ce but, la 
réfutation préliminaire des objections de M. Warichez 
s'impose. | 

D'après cet auteur, le continuateur de la chronique 
d'Hériman, continuateur qui écrivait à Saint-Martin de 
Tournai entre 1147 et 1160, bien qu'attribuant, le pre- 
mier, à une donation de Chilpéric, l’origine du pouvoir 
temporel des évêques, n’aurait pas connu le texte du 
pseudo-diplôme. Et trois considérations le prouveraient 
d'une manière irrécusable (1) : 

1° L'énumération narrative des droits s'écarte considé- 
rablement de l'énumération diplomatique. 

Cette objection n'est pas pertinente, car, si apparent que 
soit l'écart entre les deux relevés (2), cet écart peut s'expli- 


(1) 0. c., p. 156. 

(?) Voici le texte de la (soi-disant) Continuatio Herimanni, c. 3 : 
Jura sua regalia quae in eadem civitate possidebat inter episcopum 
el clerum distribuit. Episcopo delegavit monetam civitalis, mairiam 
de qua fermentantur cervisiue, Jjusticiam, districtum, advocationem 
hominum beatae Mariae et winagia plaustrorum quae venalia in civi- 
talem afferunt. Clero vero tribuit teloneum, pontinagium ul eorum 
redditibus vestimentorum suorum necessaria comparent, et, ut victum 
copiosg haberent, omnem terram quae jacet inter duos fluviolos, Ries 
scilicet et Mairam, eorum ditioni subdidit, ut ex ejus agricullura 
absque penuria suslentarentur; cuncta molendina quae lunc erant in 
Scaldam eis super addidit, sex ex hiis épisCopo reservalis cum quinque 
quadrigis lerrae. Foragia vero cambarum et redditus vasorum vint 
inler ulrosque aequis partibus divisit. (M. G. H., SS., XIV, p. 318. 
Comparez avec le diplôme édité ci-dessous). 
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quer facilement. Dès qu'il nous est permis de le constater, 
c'est-à-dire depuis la fin du XII: siècle, nous voyons le 
« diplôme de Chilpéric » considéré comme la pierre angu- 
laire de la puissance du clergé dans toute sa plénitude. Le 
chapitre avait-il maille à partir avec des bourgeois au sujet 
de la cervoise, de suite il produisait copie de la prétendue 
donation qui n’apportait cependant aucune preuve au 
débat (1). L'évèque était-il en conflit avec le roi, aussitôt, 
comme le fit Étienne trois ans après la première confirms- 
tion de la pièce, il invoquait la donation mérovingienne 
comme fondement de sa seigneurie (2), quoique rien ne 
fut plus étranger au privilège en question que la puissance 
épiscopale. Défiguré déjà dans l'esprit de ses bénéti- 
ciaires (5) — ou de ceux qui pensaient l'être — le dispo- 
sitif incriminé pouvait donc être faussé encore davantage 
dans l'opinion d'un étranger. Le Chronicon de episcopis 
lornacensibus, recueil médiéval complété jusqu’au XVI°siè- 
cle, nous en fournit une preuve frappante. Un de ses 


(1) Cf. supra, p. 146. 

(?) Lettres d’Étienne de Tournai. Édit. Desilve, no 924. (DUVIVIER, 
dans Bull. Acad. roy. de Belg. [Classe des Lettres], 4901, p. 254, date 
cette lettre de 1193). 

(5) Le registre « de cuir blanc » qui contient le relevé des droits 
les plus hétérogènes du chapitre s'ouvre par ces mots au f 5 r°: 
In Tornaco habet ecclesia pro anima gloriosi regis Celprici et ex 
ejusdem regis dono quicquid in civitate Tornacensi polestas regia 
obtinebat : videlicet de omnibus rebus venalibus et mercibus theloneum 
tam in terra quam in aqua, foragia, stallagia, pontem Scaldae et 
ipsius pontis pontenagium cum celeris bontis et juribus prout inferius 
€ ‘imatur... (on y trouve le cens capital des hommes de Sainte- 
Lurie et la haute main sur l’échevinage!). (Cf. aussi infra, p. 172, 
n. 2.) 
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rédacteurs, en effet, bien qu'ayant eu connaissance du 
« diplôme » dont il reproduit presque textuellement une 
phrase (1), en détaille cependant les droits tout comme le 
dit continuateur d’Hériman ; 

20 « La chronique de Saint-Martin, continue M. Wari- 
chez, attribue au monarque mérovingien la répartition de 
ses droits régaliens entre l’évêque et le chapitre. Cette 
distinction, bien tranchée, entre la mense épiscopale et la 
mense capitulaire constitue un anachronisme que la con- 
naissance, même indirecte, du document lui eüt néces- 
sairement épargné ». 

On ne peut pourtant pas récuser la signification précise 
de certains mots. Ainsi, selon nous, les expressions ad 
mensam canonicorum.… in stipendiis canonicorum prome- 
rendis, figurant dans le texte du diplôme, témoignent 
explicitement d’une différenciation des menses (*). Et cela 
se conçoit aisément. Le faux, forgé à une époque posté- 
rieure à la séparation, devait refléter, dans ses éléments 
circonstanciels, la situation contemporaine. {La connais- 
sance « mème directe » du document n'aurait done pas 
empèché le prolixe auteur de la continuatio Herimanni de 


(4) Qui quidam Chilpericus opulenter donavit ecclesiam Torna- 
censem : dedit enim domino Crasmaro episcopo quidquid fiscus regius 
in Tornaco possidebat aut vendicare volebat in stipendiis canonicorum 
promererdis, et il ajoute : Prout haec omnia patent primo per origi- 
nalem lilteram Chilperici regis, quae habetur in prima capsa primi 
lecti. (Édit, De REIFFENBERG, dans Chronique de Philippe Mouskes, 
I, p. 534). 

(*) Le terme mensa est significatif ; le mot stipendia sert à M. Wari 
chez pour prouver que la séparation existait en 854. (0. c., p. 161). 
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penser à pareille différenciation, pas plus, d'ailleurs, qu'elle 
n’a mis obstacle à ce que le rédacteur du Chronicon de 
episcopis partageät les menses d’après le privilège : ex qua 
donatione (1) et renvoyàt à ce dernier avec une entière 
bonne foi (?); 

5° « Un autre détail, également significatif, dit encore 
le mème érudit, c'est que le continusteur d'Hériman 
ignore le nom et mème l'existence de l'évêque Chrasmar, 
l'heureux bénéficiaire de la célèbre donation d'après le 
diplôme. Dans la liste épiscopale qu'il nous a laissée, il ne 
se trouve pas de Chrasmar à cette date, mais, conformé- 
ment aux autres listes anciennes, il place un prélat de ce 
nom deux cents ans plus tard ». 

Cette anomalie, toute superficielle, trouvera plus loin 
son explication. En attendant, pour qu’il n’y ait de notre 
part, pas mème l'apparence d’une pétition de principes, 
remarquons que, dans leur ensemble, les trois considérs- 
tions reprises ci-dessus constituent encore une application 
incomplète de l'argument du silence en ce sens que, même 
si elles parvenaient à établir l'ignorance formelle du 
diplôme de la part du chroniqueur, elles ne prouveraient 


(t) Ex qua donatione episcopus Tornacensis retinuit sibi et sus 
successoribus dominium civitatis ac homagia castellani et advocati, 
francumque martellum monetae et auri fabrorum, mayariam seu 
fermentum cervisiae acquidem foragia cervisiarum... capitulo vero ex 
eadem donatione provenerunt stallagia, vinagia, theolonia, pondws, 
galloneae et foragia tam vinorum quam goudalorum, cervisiarum, 
medonts et quorumdam aliorum poculorum, citra Scaldam in civitate 
Tornacensi quantumcumque venditorum. (DE REIFFENBERG, 0. C., 
p. 234). 


. (?) Cf. ci-dessus, p. 464, n. 1. 
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pas nécessairement son ignorance réelle — et encore 
moins l'inexistence du document. Nous sommes mème si 
loin de l'ignorance réelle que ce n'est que par la connais- 
sance, si vague fût-elle quant au détail, d'une rédaction 
diplomatique dressée au nom de Chilpéric et comportant 
octroi de juridiction, que l'on peut expliquer chez le 
chroniqueur l'attribution à un roi de ce nom des nom- 
breux bénéfices dont jouissait l'Eglise tournaisienne. 

Par là nous savons que le continuateur d'Hériman ou, 
pour ètre plus exact, Hériman lui-mème dans une lettre 
sous forme d’encyclique, rédigée en 1146 et reprise dans 
son ouvrage historique (!), a connu le « diplôme de 
Chilpéric ». | 

Celui-ci a donc vu le jour entre 1150 et 1146. 

Si l'on observe que la première mention que nous 
ayons des jurés, à Tournai, date de 1147 (?), on ne sera 
pas sans établir une relation entre l'apparition du diplôme 
et la naissance de la Commune. 

*% 
k + 

Après avoir essayé de démontrer, dans la première 
partie de cette étude, que le faux diplôme de Chilpéric a 
été forgé à Tournai entre deux dates extrêmes que l'on 
peut rapprocher graduellement comme suit : 1108 et 
1178, 1150 er 1178, 1150 et 1146, nous avons à nous 


(t) CE. Waurz, dans M. G. H. SS., XIV, pp. 268 et suiv. Voyez notre 
étude sur les Monumenta Historiae Tornacensis, dans ANNALES DE 
L'ACADÉMIE ROYALE D'ARCHÉOLOGIE DE BELGIQUE, 19926 (sous presse). 

?) Cf. un acte de 4169, relatant un événement de 4147, dans 
D'HERBOMEZ, Chartes de l’abbaye de Saint-Martin de Tournai, I, p. 109. 
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occuper des antécédents diplomatiques de cet acte, c’est- 
à-dire rechercher la part qu'un acte antérieur a prise à sa 
fabrication. 

Nous nous efforcerons de prouver que le faussaire a eu 
à sa disposition un précepte mérovingien authentique, que 
ce précepte émanait de Chilpéric I et qu'il avait pour 
objet une exemption de tonlieux. Sortant du domaine de 
la certitude, nous envisagerons ensuite l'hypothèse du 
remploi total, matériel, de cet acte antérieur. 


Pour déblayer le terrain, il faut, au préalable, peser la 
valeur des renseixnements puisés dans le vidimus de Phi- 
lippe le Bel. 

Ce vidimus est-il authentique ? 

Devant le détail qu'on y donne des caractères d’authen- 
ticité de l'acte transcrit, d'Herbomez a cru sage de com- 
prendre dans un même mépris l'acte vidimant et l'acte 
vidimé (*}. Le détail en question n'a cependant pas empè- 
ché un maitre en la matière, Giry, de considérer le vidimus 


(*) Dans Philippe le Bel et les Tournaisiens. (BULL. DE LA COMMISS. 
ROY. D'HIST., de sér., IT [1893], pp. 34 et 89, n. 4). — Voici le texte de 
cette vidimation : Philippus, Dei gratia Francorum rex. — Notum 
facimus universis, tam presentibus quam futuris, quod nos litteras 
quasdam, sigillo inclite recordationis Hilperis, quondam regis Francie, 
in eisdem impresso lilteris, intus et foris, sine laqueo, cujus caracter 
est dimidia hominis ymago, cum pileo in capite, cujus littere sunt in 
circumferentia « Hilpericus rex Francorum », sigillatas, vidimus in 
hac (sic) verba, diptongis tamen in eisdem scriptis litteris in presenti 
transcriplo non expressis : « În nomine, etc... » — Quod autem 
vidimus hoc testamur. — In cujus testimonium, presentibus litieris 
nostrum fecimus apponi sigillum. — Actum Parisius, anno Domint 
millesimo ducentesimo nonagesimo, mense februario. 
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comme réellement sorti de la chancellerie royale (1) et 
M. Warichez ne s'est pas opposé à cette manière de 
voir (2). 

Mais le vidimus serait-il faux que sa véracité ne serait 
pas nécessairement compromise. À supposer que les cha- 
noines aient eux-mêmes fabriqué leur « copie authen- 
tique », ils devaient le faire correctement, la procédure 
pouvant toujours amener la production de l'original qu'on 
savait exister. 

Des témoignages extérieurs confirment, du reste, la 
teneur des formules d'introduction à la transcription et 
sont d'accord avec elles, entre autres, au sujet du sceau 
dont nous aurons surtout à tirer argument. 

Cette question tranchée, l’utilisation, au moins partielle, 
d'un vrai diplôme mérovingien ressort de l'examen de 
plusieurs caractères, internes et externes, du titre frau- 
duleux : 

1° Le préambule, tel qu’il apparaît dans les copies indé- 
pendantes et tel, par conséquent, que devait le porter le 
faux diplôme, reproduit, après un fragment de préambule 
du style pompeux du protocole (quanto…. volumus), une 
variante d'arenga mérovingienne : Si petitionibus sacer- 
dotum et pontificum vel servorum Dei quae pro eorum 
ulilitatibus pertinent libenter praestamus vel concedimus, 
hoc nobis ad laudem vel stabilitatem regni nostri in Dei 
nomine pertinere confidimus (3) ». Par sa mauvaise lec- 


(1) ©. c., p. 25. 

(3) O. c., p. 151. 

(5) S justis petitionibus servorum Dei aures nostras accomoda- 
mus... Diplôme de Chilpéric IE pour le monastère de Fosse (ao 747). 
(PARDESSUS, Diplomata, chartae..…., 1, p. 312). — Si aliquid a 
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ture de si pelitionibus, qu'il transcrit : repetitionibus, le 
faussaire trahit clairement sa source. Chez les Mérovin- 
giens, en effet, l'orthographe courante voulait se au lieu 
de si (1) et les traits de la lettre s étaient tellement sem- 
blables à ceux de la lettre r (?) qu'un lecteur peu exercé (°) 
devait les confondre; 

2° La notification, quoique passée à la troisième per- 
sonne après l’intercalation des fideles (4), contient des élé- 
ments certainement antérieurs : fdcirco cognoscat, el 
surtout humilitas seu magnitudo provenant d'une lecture 


loca sanctorum praestamus vel concedimus, hoc notis ad laudem 
vel stabilitatem regni nostri in Dei nomine pertinere confidimus. 
Privilège du même à la basilique de Metz (ao 717). (IBin., p. 313; 
Idem, pour Saint-Denvs. IBip., p. 311.) — Le conséquent de cette 
proposition conditionnelle change de plus en plus sous les derniers 
Mérovingiens et prend une physionomie toute différente sous les 
Carolingiens (après 800). Charles le Chauve, par exemple, écrit le 
24 mai 850 : Si servorum Dei non rationalibus petitionibus benig- 
num assensuin praebemus, regiae celsitudinis opera frequentamus. 
(J. HAvET, Les chartes de Saint-Calais [Questions mérovingiennes, IV], 
dans BiBLIOTH. ÉCOLE DES CHARTES, 1887, p. 234). 

(t) Voyez, par exemple, le texte original de l'acte pour Saint-Denys 
cité ci-dessus en latin correct : Se aliquid ad loca sanctorum de 
nostris munerebus pristamus vel concidemnus, hoc nobis ad mercidem 
vel stabiletate rigni nostri in Dei nomene pertenire confidemus. — 
On trouvera de nombreux exemples dans PARDESSUS, 0. c., et TARDIF, 
Monum. histor. 


(2) REUSENS, Éléments de Paléographie, p. 38. 
(5) Voyez notre 2e. 


(4) Cf. à ce sujet J. HAveT, Les chartes de Saint-Caluis. (L. c., 
p. 131, n. 9). 
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erronée de hutilitas que les Mérovingiens mettaient volon- 
tiers pour utilitas (1); 

3° La clause injonctive — passée, elle, à la première 
personne — appartient plus, dans sa forine, à la pre- 
mière race royale qu’à le seconde : 


FAUX DIPLÔME : DIPLÔMES AUTHENTIQUES : 


Ut neque nos neque juniores | Üt neque vos neque juniores 
nostri nec successores nostri seu successores vestri nec 
. nec quaelibet judiciaria potes- |  quislibet de judiciaria potes- 
tas. tate... (?). 

Changeant vos en nos, sans toucher au reste de la 
phrase, le faussaire a même commis un non-sens signifi- 
catif. En effet, vos représentait les percepteurs royaux, les 
judices à qui, comme toujours chez les Mérovingiens, les 
ordres du pouvoir étaient adressés (5); la distinction entre 
ces destinataires, dépositaires d'une partie de l'autorité 
publique, et la judiciaria potestas que d'autres fonction- 
naires, non spécialement visés, détenaient, s'explique; par 


(1) Zdeo cognoscat hutiletas seu magnetudo vestra quoi... Diplôme 
précité de Chilpérie Il pour Saint-Denys (a 747). (PARDESSUS, 0. c., 
p. 311. — Cf. aussi GiRY, 0. c., p. 435, et DE RoZiÈRE, Recueil de 
formules, 1, n° VIE, p. 8). 

(2) K. PERTz, Monum. German. Hist. Diplom., 1, p. 72, 1. 33; acte 
de Chilpéric II (716). — Cette formule, lue déjà sous Childebert III 
(706), (peu, ibid., p. 67, 1. 9), varie sous Thierry 1V (722) pour 
se transformer complètement sous les Carolingiens, surtout après 
Louis le Pieux. 


(5) GIRY, 0. c., p. 707. 
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contre, cette distinction est inconcevable lorsque l’on ren- 
place vos par nos, c'est-à-dire par le roi possesseur de 
toute puissance ; | 

4° L’épithète apostolicus, qui fut réservée au pape après 
le VIIT° siècle (1), est encore ici appliquée à l'évèque; 

5° Les tournures visi fuimus concessisse (?), decernimus 
ordinandum (lu decernimus pro donando) () et erga 
(lu circa) pour le destinataire (#4), ainsi que l'emploi de 
concedere au lieu de dare (5) sont caractéristiques de 
l'époque mérovingienne; 

6° Enfin, le sceau, signalé par Philippe Mouskès et 


(2) GiRY, 0. c., p. 338; après le VIIIe siècle, on emploie venerabilis. 
(2) Cf. Haver, Les chartes de Saint-Calais. (L. c., p. 24.) 
DIPLÔME DE TOURNAI : 


(5) 

… plene et integre hostra gra- 
ia visi fuimus concessisse. (Jua- 
propter per hoc preceptum specia- 
lus decernimus pro donando quod 
perpetualiter circa ipsum dom- 
num Chrasmarum pontificem vel 
ipsius Sanctae Ecclesiae Torna- 
censis et successoribus suis. 


LE. — DipLôME DE METZ (ao 711): 


. integra gratia visit fuimus 
concessisse. (Quapropier per hunc 
praeceplum specialius decernimus 
ordinandum quod perpetualiter 
erga ipsorum locum. 


(PARDESSUS, 0. c., p. 313). 


II. — DIPLÔME DE SAINT-DENYS 
(ao 717) : 
Quapropter per presente precep- 
cione specialius decernimus urde- 
nandum. 
(PARDESSUS, 0. c., p. 341). 


(:) Voir note précédente, I. Remarquez, dans le faux, le passage 
de l’accusatif au génitif, puis au datif, des mots régis par erga; c'es! 
un signe de l'ignorance du faussaire. 


(5) Cf. Haver, L. c., p. 24. 
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Sanderus (1), était, d'après le vidimus, plaqué et portait 
autour d'une tête chevelue la légende : Hilpericus Rex 
Francorum (?). Décrit de la sorte, il présente de telles 
apparences d'authenticité (5) que, connaissant d'autre part 
les difficultés matérielles et techniques qui s'opposaient à 
la fabrication d’une matrice nouvelle, on est amené à 
croire que, suivant un procédé très répandu dont il n'est 
que de rares exemples du contraire, le faussaire s'est 
servi d'un véritable signe de validation emprunté à un 
acte mérovingien ({). 

La mention sigillaire d’un Chilpéric nous amène à pré- 
_ciser la provenance de cet acte antérieur reposant à la 
cathédrale de Tournai. 

Selon nous, il émanait de Chilpérie IT. Voici nos argu- 
ments : 

4° C'est vers ce roi que s'est encore portée la pensée du 
faussaire. Eu effet, les éléments chronologiques, que l'au- 
teur multiplie à la.façon du modèle bas-carolingien de son 
protocole, correspondent au règne de Chilpéric IT. 

Inutile de rappeler ici les efforts de Chifflet, Catulle, 


een 


(t) Supra, p. 143, n. 3. 
(2) Supra, p. 164, n. 1. 


(5) Depuis Thierry III, on employa des sceaux plaqués, ronds, de 

90 à 30 millimètres de diamètre, représentant une tête de face, 
chevelue et entourée de la légende : N. Rex Francorum. Pour 
d’autres détails concernant les sceaux mérovingiens, cf. GIRY, 0. c., 
p. 632, et Douer n’ARCQ, Collect. de sceaux, n°! 4 à 40. 
__ (#) À ce sujet, voyez M. Prou, Examen d'un diplôme de Charles 
le Chauve (Buzz. DE LA Commiss. ROY. n'HisT., 1910, t. LXXXIV, 
pp. 44 et suiv.), et Ing, Un diplôme faux de Charles le Chauve. 
(BULL. ACADÉM. InsCRIPT. ET BELLES-LETTRES, 1922, p. 126, n. 4). 
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Poutrain, Bréquigny, Wauters et autres, pour expliquer la 
mention simultanée de la première année (mai) du règne 
de Chilpéric et de l'indicuon XIE (!). La solution du 
problème était cependant bien simple. Il suffisait de ne 
pas tenir compte de l'attribution à Chilpérie I# lancée par 
les sources narratives, toutes postérieures au pseudo- 
diplôme et, par conséquent, de ne pas exclure du problème, 
a priori, Chilpérie I qui, successeur de Dagobert H, 
décédé le 24 juin 715 (?), passa le premier mois de mai 
de son règne en l’année 716. L'indiction correspondant à 
ce dernier mois, calculée par le faussaire lui-même qui ne 
pouvait la trouver dans un acte mérovingien (°), donne, si 
l'on prend comme point de départ septembre 313 (t) 
exactement le nombre XIII: 

2%. Cette attribution résoud sur le champ la difficulté 
soulevée par le rans; qu’occupe l'évèque Chrasmar, repris 
par notre « diplôme », dans les plus anciennes listes des 
évèques de Tournai-Noyon, listes qu'Hériman (5) nous s 
transmises sans y toucher et dont l'exactitude a été prou- 
vée (5). Chrasmar figure, dans la série, non à l'époque de 
Chilpéric [°", mais entre Guarulphus et Framengerus. Or, 


(t) Data kal. maj anno primo regni Hilperichi gloriosi regis. Indic- 
lione XIIIa. À ce sujet, cf. WARICHEZ, 0. C., p. 192. 
(?) GIRY, 0. c., p. 714. 
(5) Les Mérovingiens n'employaient pas ce mode de comput. 
(4) Cf. nos Notes de chronologie tournaisienne, dans BuLL. DB 
L'ACAD, ROY. D'ARCHÉOL. DE BELG., 1995, p. 65. 
() HÉRIMAN, c. 49, Mon. Germ. Hist. SS., XIV, pp. 296 et 318-319. 


(C) WariCHEZ, 0. c., pp. 66 et 74-75. 
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Gusarulphus a assisté à la translation des reliques de saint 
Lambert (), événement que l'on place entre 710 et 723 (2). 
En acceptant une date rapprochée du premier terme et en 
remarquant que les évêques se succèdent rapidement à 
cette époque — en 750 règne déjà le troisième successeur 
de Guarulphus (5) — on peut faire coïncider l'épiscopat 
de Chrasmar avec l’année 716; | 

3° Toutes les similitudes précitées de fragments du texte 
ne s'opèrent intégralement et simultanément qu'avec des 
textes de Chilpérie HI (4); 

& Des rapports fréquents et cordiaux liaient le moine- 
roi aux évèques de Tournai-Noyon. Sans prétendre, avec 
Hoverlant de Bauwelaere, qui, par là, nous révèle une 
tradition disparue dont nous ne connaissons malheureu- 
sement pas la source, que Chilpéric IT serait venu à Tour- 
nai vers 720 et aurait fait de nombreux dons à l’église (5), 
on sait pertinemment qu'il habita Noyon où rési- 
daient les prélats tournaisiens et qu’il y revint en 720 


(1) AA. SS. Septembris, V (Bruxelles), p. 553 : Huic translationi 
affuisse Annonem archiepiscopum Remensem, Vindicianum episco- 
Pum Atrebatensem, Garulphum Tornacensem, Berkembodum Mori- 
nensem, Dominicum A trebatensem et Willibrordus Ultrajectensem. 

() G. KurTn, dans Étude critique sur saint Lambert, donne comme 
termes 710 et 723. La grande majorité, dit-il, admet 720, mais 
l'événement a sans doute eu lieu plus tôt. (ANN. ACAD. ROY. D'ARCHÉOL. 
DE BELGIQUE, XXXIII [1876], p. 23). 

(5) WaRICHEZ, 0. c., p. 75. 

() Voyez supra, pp. 165-168. 


(5) Essai chronologique pour servir à l'histoire de Tournai, 1, 
1805, p. 87. 
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pour trépasser (1) et être enterré dans la cathédrale (?); 

5° Le caractère même des donateurs pourrait ètre invo- 
qué : Chilpéric [** se montrant ennemi et spoliateur du 
clergé (°), Chilpérie IT favorisant, par son exemple, les 
œuvres pies envers ses anciens confrères, les clers (4); 

6° Enfin, argument péremptoire, malgré la déformation 
de la tradition, les obituaires de la cathédrale de Tournai 
marquèrent toujours pour la célébration de l'anniversaire 
d'un bienfaiteur du nom de Chilpéric le mois de mars 
(le 28) (5), époque de l’année à laquelle les chroniqueurs 
placent le décès de Chilpéric I (6), alors que Grégoire 


(1) Veniensque urbem Noviomo post non multum tempus cursum 
vitae el regnum amisit et mortuus est; regnavitque annos sex. 
(Fredegar. scholastic. chronic. continuat. Pars IT, cap. CVII, dans 
dom BouquerT, Rec. Histor. France, Il, p. 454). 


(2) .… Mortuus quidem est post haec et Noviomo civitate sepultus 
regnavitque annos V et dimidio. (Gesta Reg. Francorum, cap. LIN, 
dans dom BOUQUET, tbid., IL, p. 572). 

(5) Nullum plus odio quam ecclesias habens. (GREGOR. TuRON., Hist. 
Francor., VI, c. 46. — Mon. Germ. Hist. Script. rer. meroving., Vi, 
p. 286). | 

(#) Voyez dans TARDIF, Monum. histor., et PERTZ, Mon. Germ. Hist. 
Diplom., le nombre de ses donations, très élevé relativement à son 
court règne. 


(5) Quinto calend. April. — Obitus gloriosi regis Francorum Cel- 
prici qui hanc ecclesiam Christi ila larga caritate dotavit ex ipso 
antiquissimo jure regni sui ut perpeluo alque absolute possidendum 
contraderet ei quidquid prorsus in universa civitate ista regia potestas 
obtinebat et usque in hodiernum diem Deo militantes in eadem ecclesie 
stipendiis regalibus pascat. (Martvrologe du Réfectoire aux Archives 
de la Cathédrale et Nécrologe de l'évéché aux Archives de l'État, 
à Mons [anc. n° 7322 des Archives générales]). 


(6) Cf. supra, n. 2, etc. 


+ 
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de Tours assigne à la mort de Chilpéric [« le mois de 
septembre (!). 

Ainsi donc, tout concourt à établir que l'Église de 
Tournai avait jadis bénéficié d'un privilège de Chilpé- 
rie II (2?) et que c'est à ce privilège que le faussaire du 


(4) Histor. Francor., NI, c. 46. — M. G. H. SS. rer. meroving., 
It, p. 286. 

(?) Déjà, comme l’a dit POUTRAIN, (0. c., pièces justificatives, p. 5), 

Bucuenius (Belgium Romanum. Anakephaleosis, c. III, 20. — Leodii, 
1655, p. 613) avait tranché la difficulté chronologique « par un senti- 
ment particulier et qui est trop remarquable pour l'omettre ». 
Il s’appuyait sur la présence, dans les listes épiscopales les plus 
anciennes, d’un Chrasmar sous Chilpéric Il et non sous Chilpéric Ier; 
sur la célébration anniversaire de la mort, par l’Église bénéficiaire, 
en mars et non en septembre; sur la concordance de l'indiction XIII 
avec la première année du règne du second Chilpéric. Bucherius, on 
le comprend aisément vu l’époque, voulait attribuer le faux, tenu 
pour authentique, à Chilpéric 1. Dans le mème but le marquis 
du Chasteler lut, le 22 mars 1781, à l’Académie de Bruxelles, une 
dissertation dans laquelle le procès-verbal de la séance distingue 
trois preuves : 4° l’année de l’indiction qui doit convenir avec Ja 
première année du règne de Chilpéric; 2° la mention du scel apposé, 
formule extrêmement rare sous les rois de la première race; 3 la 
nature même de la donation. (#ém. de l'Acad. de Bruxelles, in-4s, 
. IV [1783], p. xxu.) Ce Mémoire, que l’auteur ne publia pas immédia- 
tement afin de « chercher de nouveaux éclaircissements dans les 
Archives du Chapitre de Tournai, pour les joindre à sa dissertation », 
est resté inédit. (Cf. Mém. couron. et autres Mém. de l’Acad., in-8o, 
.XXXV [1883], p. 114, et De REIFFEN8ERG, Chronique de Philippe 
Mouskès. L. c., I, pp. 45-46 [p. 46, notes, col. a, ligne 3, lire : Ville; 
au lieu de : XIIIe], et Bull. Acad. roy. de Belg., 1X, p. 152.) Il est 
aujourd'hui perdu (quoiqu’en dise la Notice sur du Chasteler, dans 
les ARCHIVES pU NORD DE LA FRANCE, IV, pp. 104-123. CF. DE REIFFEN- 
BERG, Chronique, I, p. cccxxxix). On avouera que les deux derniers 
_ arguments invoqués par du Chasteler étaient assez mauvais. 


BULL. COMM. D'HIST., t. XCe 11 
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second quart du XIle siècle a été amené à faire de 
larges emprunts. 

Quel était l'objet de ce privilège ? A notre avis, les tonlieux. 

En effet, on pourrait déjà affirmer que, pour que le faux 
dont l'objet immédiat était les tonlieux, püt passer pour 
un original de Chilpéric IL, il fallait non seulement qu’un 
acte authentique de ce roi existât, mais encore que le dis- 
positif de cet acte prètàt à confusion. La première condi- 
tion ayant été remplie, on serait fondé à croire que la 
seconde l'a été également. 

La contre-épreuve parait décisive à cet égard. 

Elle considère tout d'abord que l'on peut rapporter à 
tel ou tel titre bien déterminé l’origine de tous domaines 
et droits seigneuriaux, précis, de l'Église locale et que, par 
élimination, rien, hormis un privilège en matière de 
tonlieu — au concept alors très vague — n'est attribuable 
à Chilpéric I. 

Elle remarque, en second lieu, que le remploi, au recto 
du pseudo-liplôme, d'un sceau véritable de Chilpéric [I 
privait de tout caractère d'authenticité l'original primitif 
dégradé par ce fait. Or, pareil sacrifice ne pouvait affecter 
qu'un titre cadue, c'est-à-dire remplacé par un ou plusieurs 
autres, plus explicites ou de plus grande portée. Ici encore, 
c'est aux tonlieux qu'il faut penser, puisque la conquète 
plénière des tonlieux a souvent été précédée de l'obtention 
de privilèges partiels relatifs aux impôts indirects — exemp- 
‘tion de taxes (!} ou participation aux recettes (?). 


(4) Voyez J. HAvET, L. c., p. 43 (exemple Saint-Calais, Thierry HI, 
675-691), et BnrssLaU, Handbuch der Urkundenlehre, 1 b., % auf. 
(1912), p. 58. — Formules dans DE ROZIÈRE (Rec. génér. de form. usil. 
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Enfin, précisant l'argument précédent, elle signale que 
sous le texte — par opposition au protocole — du faux du 
XIlesiècle, il est aisé, moyennant substitution des quelques 
mots que le faussaire devait nécessairement y faire figurer 
pour atteindre son but, de retrouver le texte, nettement 
mérovingien, d'une franchise de tonlieux. Voici, per 
exemple, le dispositif : volumus esse concessum ut neque 
nos (pour vos) neque juniores nostri (vestri) vel successores 
nostri (vestri) nec quaelibet judiciaria potestas theloneum 
de... undecumque theloneus exigitur et fiscus noster even- 
dicare potest, ab ipso domno Chrasmaro vel junioribus 
aut successoribus suic nec de eorum poteslale contradicere 
(exigere?) vel auferre (evendicare?) praesumat (1). De cette 


dans l'emp. des Francs, 32 et 32his [ZEUMER, Formulae merovingici 
et karolini aevi. M. G. H., in-4o. Leg. sect. V, 407, no 1; 111, n° 3]; 
Gesta Dagoberti, 18; K. PERTZ (M. G. I. Diplom.), p. 35, n° 38; 
p. 56, n° 1; p. 73, no 82; p. 76, n° 51; p. 105, ne 49. 

(? de la page précédente) J. HAvET, L. c., p. 44. — Formules dans 
Gesta Dagoberti, 18; K. PerTz, [. c., p. 23, n° 93 et p. 76, n° 86; 
Panpessus, Diplom., 11, p. 309 (Chilpéric IH, 716). 

(*) Quelques formules à rapprocher : Diplôme de Chilpéric IL à 
Saint-Denys (PARDESSUS. IL, p. 304) : Ad missus ipsius baselice nulla- 
Lenus requeratur nec exigiatur... nysi quicquid fiscus noster exinde 
potuerat esperare... — Diplômes carolmgiens reproduisant des textes 
mérovingiens : une formule de 814 ou 816 : .. undecumque videlicet 
fiscus teloneum exigere potest, ullum teloneum accipere vel exigere 
audeat... (o& ROZIÈRE, [, n° XXXV, p. 55; ZEUMER, pp. 300-301); une 
formule de 814-815 : Omne teloneum tam de navibus quam et de 
carris seu de caeleris vehiculis necnon et de quolibet alio negotio 
untdecumque fiscus teloneum exigere poterat... undecumque videlicet 
fiscus leloneum exigere potest ullum teloneum accipere vel exactare 
praesumat (pe Roziëre, 1, n° XXXIV, et Zeumen, pp. 303-304); 
ZeuMERr donne encore p. 19 (a 814) : De omnibus videlicet rebus de 
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utilisation formelle, brutale, par le faussaire, résulte mème 
une absurdité flagrante. Elle consiste dans l'impossibilité 
matérielle que devait éprouver l'Église de Tournai 
d'exercer la justice des tonlieux sur tout le cours de 
l'Escaut tam ultra quam et citra decursum, alors qu'aupa- 
ravant il ne s'agissait pour elle que d'une franchise 
illimitée de transport sur ce fleuve. 

Nous croyons donc pouvoir raisonnablement conclure 


que le faussaire aux gages du chapitre s'est trouvé singu- 


lièrement aidé dans sa manœuvre frauduleuse par un pré- 
cepte de Chilpéric JT relatif à une exemption de tonlieux. 

Son emprunt s'est-il limité au texte de ce précepte et au 
sceau plaqué qui le validait ou doit-on penser aussi à une 
utilisation matérielle totale ? 


quibus fiscus teloneum exigere poterat, et p. 315 (a° 898) : Requirere 
vel exactare praesumalis. — Comparez aussi notre lexte avec la 
formule mérovingienne de MARGULFE (supplém.) : Îgitur cognuscat 
magnitudo seu utilitas vestra quod nos ad pelicionem apostolico viro 
tllo, illius urbis antestilae... ubicumque in regno nostro telloneus 
exigitur.. Propterea per praesentem praeceptum decernimus quod 
perpetualiter.. quod fiscus noster exinde poterat sperare nec vos nec 
juniores aut successores vestri de ipsa lanta carra eisdem non requi- 
ralis nec exigatis ; sed omnia et ex omnibus hoc propter nomen Domini 
ipse pontifex vel successores sui aut memorata ecclesia domni illius 
habeant indultum vel in luminaribus ipsius sancti loci profcrat. 
(DE RoziÈRE, Ï, XXXII et XXXILbis, pp. 49 et suiv.; ZEUMER, pp. 407 
et 1408). — Pour la destination modifiée de notre diplôme : /n (stipen- 
diis canonicorum) ejusdem ecclesiae promerendis, nostri augmentum 
ad (mensam canonicorum) ejusdem ecclesiae perpetuo proficiet, voir 
la finale de la formule précédente et le diplôme de Chilpérie AL 
(ao 717) à Saint-Denys : iVisi ad superscripta basileca domni Diontisii, 
nostris et foturis temporibus proficiat in augmentis. (PARDESSUS, IT, 
p. 312). 
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HI faut rappeler ici la distinction capitale entre les deux 
sources, d'apport inégal, du faux diplôme : l'acte carolo- 
capétien du protocole initial et final et l'acte mérovingien 
du texte mème. 

: L'hypothèse du remploi matériel du premier acte — que 
l’on aurait gratté dans sa partie centrale — n'est pas rece- 
vable pour plusieurs raisons. | 

Tout d'abord, il est techniquement plus difficile de 
récrire à neuf, dans des limites inflexibles, toui le corps 
d'un document, que de substituer un en-tête et une termi- 
naison, de quelques lignes, à un en-tête et une terminaison 
préexistants et dotés d'une marge, supérieure ou inférieure, 
assez considérable. 

En second lieu, l'eschatocole carolingien du pseudo- 
diplôme contient une mauvaise transcription qui ne peut 
provenir que d'une mauvaise lecture d’un autre acte. C'est 
l'étrange signavi de la formule de recognition qui n'est 
autre que la résolution erronée de la ruche qui englobait 
les lettres finales du mot subscripsi dont le s initial seul 
était toujours lisible. | 

Enfin, le remploi simultané du sceau plaqué mérovin- 
gien et du diplôme bas-carolingien aurait amené le sacri- 
fice de deux actes authentiques dont l'un, à supposer que 
tous deux fussent alors formellement inutiles, pouvait 
cependant resservir matériellement dans d'autres circon- 
stances. 

L'hypothèse d'utilisation du diplôme mérovingien pro- 
fite, par contre, de ces remarques. De plus, elle a pour elle 
certaines considérations d'un poids réel. 

La première est que, dès que l’on admet le remploi, au 
recto, d'un scel authentique de Chilpéric II et, par consé- 
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quent, la perte de toute valeur juridique pour le diplôme 
‘primitif ainsi dégradé, rien n'empêche d'imaginer que ce 
diplôme même ait pu, lui aussi, servir de rechef. Ce pro- 
cédé aurait facilité la tâche du faussaire en lui fournissant 
un texte dont la majeure partie pouvait être d'un précieux 
concours et, surtout, en écartant la nécessité d’un transfert, 
toujours dangereux, du sceau. Or, si l'on en croit le 
vidimus de Philippe le Bel, le « diplôme de Chilpéric » 
présentait, relativement à ce sceau, une particularité qui 
ne s'observe que dans les actes matériellement authen- 
tiques. Ce sceau est signalé intus et foris, ce par quoi l'on 
peut comprendre que la cire paraissait bien avoir coulé de 
part et d'autre de la pièce par l'ouverture cruciforme faite 
en vue du scellement (1). 

Sans doute, il existait un expédient qui consistait à 
enlever les sceaux complets, avers et revers, par décou- 
page, à des diplômes authentiques et à les recoudre à la 
place correspondante des actes subrepticement forgés ; mais 
l'on doit reconnaitre l’imperfection de pareil procédé et 
avouer que les exemples de sceaux plaqués recousus sont 
beaucoup plus rares que ceux de palimpsestes. En outre, 
il faut convenir qu'il est peu probable que cette grossière 
fraude eût échappé aux experts consciencieux, sinon com- 
pétents, commis par Philippe le Bel à l'inspection du 
pseudo-diplôme, préliminaire indispensable de sa vidima- 
tion et que, d'autre part, si cette vidimation n'est elle-même 
qu’une seconde imposture, il n'est pas croyable que les 


(t) Sur la façon de sceller en plaqué, cf. GIRY, o. c., p. 625, et 
H. PIRENNE, Bull. de la Comm. roy. d'Hist., 5e sér., IL (1893), p. 256. 
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chanoines eussent eux-mêmes attiré l'attention sur le 
défaut capital de leur prétendu titre. 

Une autre considération favorable au remploi matériel 
de l'acte de Chilpéric If, c’est que la juxtaposition du 
fragment de préambule de style carolingien et du préam- 
bule de style mérovingien est violente, et que cette violence 
ne semble s'expliquer que parce que le préambule méro- 
vingien préexistait sur place. Voici ces préambules : 

Quanto alios regia celsitudine praecellimus tanto Christum 
honorare et ejus Ecclesiam impensius volumus et in Christi 
repetitionibus sacerdotum et pontificum vel servorum Dei que 
pra eorum utilitatibus pertinet, libenter prestamus, vel con- 
cedimus; et hoc nobis ad laudem vel stabilitatem regni nostri, 
in Dei nomine pertinere confidimus. 

Il y a là, en effet, un amalgame mal réussi aboutissant à 
une incompréhensibilité absolue du premier membre, par 
la suppression du complément verbal de volumus, et à l'in- 
correction du second par l'addition d'un Christi, qui sert de 
complément pléthorique à sacerdotum et pontificum déjà 
suffisamment déterminés par Dei qui accompagne servorum. 
On peut aisément se figurer que le faussaire, dans son 
agencement des préambules, se sera buté à un obstacle iné- 
branlable qui lui aura fait amputer son texte ettomber dans 
l'incohérence. Cet obstacle, il est permis de le trouver de 
suite dans les mots se petitionibus (lus repetilionibus) qui, 
avec le préambule mérovingien, eommençaient la deuxième 
ligne du diplôme antérieur et surtout dans un Chrismon 
(lu Christi) (1) qui n'était autre que l'invoeation mono- 


,() Cf. von Sicke, Acta regum et imperalorum Karolinorum. 
(Vienne, 1867), p. 260. | 
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grammatique précédant la première ligne du mème 
diplôme (Ÿ Hicpenicus REX PRANCORUX v. iNL.), mais des- 
cendant assez bas pour paraitre précéder la deuxième ({). 

Il y a cependant une objection importante à formuler 
contre le remploi absolument intégral. Elle consiste dans 
la trop grande pureté de l'orthographe de la partie méro- 
vingienne du faux diplôme. On ne peut expliquer cette 
pureté par l'hypothèse double d'un rajeunissement du 
texte, et d'un rajeunissement concordant, dans les copies 
indépendantes, car si le vidimus prend soin de nous avertir 
que son modèle n'a pas été suivi aveuglément, il spécife 
en même temps que ces changements n'ont résidé que 
dans la simplification des diphtongues. 

L'hypothèse la plus plausible est une hypothèse de 
conciliation : remploi total, matériel et formel, avec, 
cependant, rajeunissement du texte, sur place, par le 
faussaire lui-mème. Quelques termes barbares, que l'on 
rencontre encore de-ci de-là seraient des épaves du texte 
antérieur : sagenis, evendicare et surtout theolenum qui 
figure à côté d'une justicia dont l’interpolation aurait, en 
cet endroit, absorbé toute l’attention du faussaire. 

Malheureusement, toute affirmation à ce sujet est inter- 
dite par suite de la perte du faux original dont « nous 
aurions pu tirer parti des preuves extrinsèques…. et 
examiné avec fruit la forme de l'écriture et sa matière 
subjective (2?) ». 


(t) Voyez, sans chercher loin, un exemple — quoique postérieur — 
dans Prou, Manuel de Paléographie, pl. VIT, 1. 


() De REIFFENBERG, Bull. de l’Acad. roy. de Belg., IX, 4842, p. 11. 


LE DIPLÔME DIT « DE CHILPÉRIC » À LA CATHÉDRALE DE TOURNAI. 481 


Nous n'aurions pas tous nos apaisements si nous ne 
savions, enfin, comment, en présence d'une tradition 
ancienne concernant Chilpéric IE, d'un acte de lui et refait 
en son nom avec extension de la teneur, on en est arrivé 
à lui substituer Chilpéric 1°’ avant 1146 et même à faire 
de ce dernier roi, en invoquant le « diplôme », le fonda- 
teur de la puissance seigneuriale des évêques. 

La lecture de Grégoire de Tours, répandue vraisembla- 
blement à Tournai lorsque l'abbaye Saint-Martin com- 
mença à s'intéresser aux « gestes » de son saint patron, 
et, en même temps, à jouer un rôle littéraire important 
(première moitié du XII° siècle), est à la base de cette 
double erreur. 

Par cette lecture, on apprit, d'une part, qu'un Chilpéric 
(le premier du nom), poursuivi par son frère Sigebert, 
avait, vers 575, trouvé asile dans les murs de Tournai (1), 
ville qui lui appartenait, du reste, domanialement. Voir un 
rapport d'effet à cause entre le « dipiôme » remanié et 
celte retraite que, suivant la conception féodale du 
XH° siècle, on considérait plutôt comme une des manifes- 
tations de l’aide que l'évèque devait à son suzerain (?), 


(*) Chilpericus cognoscens quod ilerum se Gumthramnus cum Sige- 
berto pacificasset, se infra Tornacenses muros cui uxore et filiis suis 
communivit. (GREGOR. TURON. [né en 539], Histor. Francor., 1. V, 
c. 23. M. G. H.SS. rerum merovingic., in-4o, It, p. 186.) — ... cum 
Chilpericus rez Tornaci a fratre obsideretur. (Ivem, 1. IV, c. 51. 
Ibit., p. 219.) — Sur l’utilisation de Grégoire de Tours par Hériman, 
voyez les détails du meurtre et de l’ensevelissement de Sigebert 
(Histor. Francor., c. 3. L. c., p. 186), reproduits dans l'encyclique 
de 1146 (H. G. H.S., XIV, pp. 318 et 334). 

(3) Un siècle plus tard, Philippe Mouskès représentera l'entrée de 
Chilpéric ler à Tournai (édit. ne REIFFENBERG, Ï, vers 650-705) de 
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n'était qu'un jeu. Chilpéric [, qui emplissait les imagina- 
tions de ses exploits éclipsa rapidement son modeste 
homonyme. Pour en être convaincu, rien n'est plus facile 
que de suivre les progrès de la substitution dans les listes 
divergentes de l'épiscopat. Les plus anciennes, en effet, ne 
connaissent qu'un Chrasmar, celui des années correspon- 
dant au règne de Chilpéric I (1) : c'est le véritable desti- 
nataire du privilège de 716, devenu intermédiaire dans Îa 
rescription frauduleuse; les suivantes en donnent deux, 
contemporains de chacun des Chilpéric (2?) : ces listes-là 
appartiennent à la période d'hésitation créée par la con- 
naissance des homonymes; les dernières listes se limitent au 
Chrasmar de Chilpéric 1°" (5) : la recherche de clarté et la 
logique populaire ont définitivement imposé leur conception. 

D'autre part, un second passage, encore plus mal inter- 
prété, du même Grégoire de Tours, donnait à penser qu'au 
VI* siècle l'évèque possédait déjà le pouvoir temporel sur 
la cité (f. On fit rapidement de ce pouvoir temporel 
l'objet du faux, c'est-à-dire qu'on vit en lui un témoignage 


la méme façon que l'entrée de Philippe-Auguste en 1187 (I, vers 
49.290-19.320). 

(4) Supra, p. 170. 

(2) Par exemple, celle de la Chronica Tornacensis (édit. DE SMET, 
Corp. Chronic. Flandr., I, p. 490) qui copie avec de légères variantes 
les Historiae Tornacenses inspirées d'Hériman. 

(5) Cf. Gas, Series episcopornm, p. 589, et Gallia Christiana nova, 
IX, p. 979. — Voyez, entre autres, pour suivre une même filiation, Île 
Chronicon de episcopis Tornacensibus (bE REIFFENBERG, Chronique 
de Philippe Mouskès, |, Appendices, p. 535), écrit à Cisoing d'après 
la Chronica Tornacensis modifiée à son tour. 

(4) … apud Turnarensium vero Cenomanici villam quae nunc in 
ipsius sanctae basilicae ditionis retinetur. (GREGOR. TuRoN., De virlu- 
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de la gratitude de Chilpéric [e", sans prendre garde à la 
flagrante contradiction qui consistait à donner en récom- 
pense, au prélat (1), ce qu'il aurait dû nécessairement 
posséder pour exercer sa générosité. 

Ces explications réduisent à leur juste valeur les rensei- 
gnements que l'on peut trouver chez Hériman. 


Faux diplôme mérovingien forgé, entre 1130 et 1146, à l'aide 
d'un acte authentique daté de Bibrax, 1°" mai 716. 


Chilpérie If, à la prière de Chrasmar, évéque de Tournai- Noyon, 
donne au chapitre cathétral de Tournai les tonlieux et péages qui se 
lèvent en cette ville ainsi que la juridiction qui s'y rattache. 


| Manuscrits : 


A. Copie du XIle siècle (avant 1178) au fo À ro du cartulaire C du 
chapitre de Tournai. Archives de la cathédrale de Tournai, 
d’après une copie (directe?), disparue. 


B. Copie du XIIIe siècle au fo 1 ro du cartulaire D du même dépôt et 
d’après la même source. 


me 


tibus sancti Martini, |. IV, c. 12. M. G. H. SS. rer. meroving., l, 
p. 652.) Ce texte est encore interprété en faveur de Tournai par 
Cousin, Hist. de Tournay, 1. 1, ce. 66, p. 321; CATULLE, 0. c., p. 1499, 
et POUTRAIN, 0. c., 1, p. 430. — 1] s’agit, en réalité, de Ternay (Loire- 
et-Cher, arrondissement de Vendôme, canton de Montoire). 

(*) En s'appuyant sur un dernier texte de Grégoire de Tours qui 
met dans la bouche de Chilpérie Ier les paroles suivantes : Ecce 
pauper remansit fiscus noster, ecce divitiae nostrae ad ecclesias sunt 
translatae; nulli penitus nisi soli episcopi regnant; periet honor 
noster el translatus est ad episcopos civitatum. (Histor. Francor., 
VI, c. 46. M. G. IL. SS. rerum meroving., 1, p. 286.) On à oublié que 
cette phrase élait introduite comme suit : Nullum plus odio quam 
ecclesias habens, aiebat plerumque : « Ecce, etc. » — Chipéric Ier 
déplorait une situation de fait, qu'il était obligé de subir et qu'il 
n’avait nullement créée lui-méme. 
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C. Copie du XVe siècle au fe 4 vo (feuille de garde) du registre « de 
cuir blanc » (n° 32) des Archives communales de Tournai; 
d’après un vidimus, disparu, de Philippe le Bel (février 1291, 
D. S.). 


Publications : 


Cousin, Histoire de Tournay, 1.1, chap. LXVI, p. 322, d'après À ou B. 


CATULLE, Tornacum civitas... Nerviorum, p. 196, ad ann. 578, 
d’après B. 

Vrenius, Historia comitum Flandriae, K, p. 50. 

MiraAEUS, Codex donationum piarum, I, p. 45, d'après À ou B. 

CHIFFLET, Anastasis Childerict regis, p. 306, sub anno 580, d’après C. 

LECOINTE, Annales ecclesiastici Francorum, I, p. 156. 

MinAEUS et FoPPENs, Opera diplomatica, 1, p. 6, ad ann. 575, d'après 

| À ou B; IT, p. 1310, d’après C. 

PouTRAIN, Hist. de la ville et cité de Tournai, Preuves, p. 1, d'après C. 
BRÉQUIGNY et PARDESSUS, Diplomata.…., 1, p. 122, ad ann. 562. 
CHorin, Hist. de Tournai et du Tournésis, 1, p. 108, n. 9, d'après C. 
PerTz, Monum. German. Histor. Diplomata imperit, X, p. 430 (spuria). 


Indications : 


BRÉQUIGNY, Table chronol., 1, p. 32 (daté de 575). 
WaurTers, Table chronol., 1, pp. 32 et 693; VII, pp. 5 et 1201 (daté 
de 562). 


DE REIFFENBERG, dans Bull. Acad. roy. de Belg., 4re série, IX (1842), 
pp. 159-156, et dans Archives tournaisiennes de HENNEBERT, 
I, p. 198. 

Db'HERBOMEZ, dans Bull. Comm. roy. d'Hist., %e série, III (1893), p. 89, 
et dans Revue tournaisienne, 1910, p. 79. 
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In nomine omnipotentis Dei et salvatoris nostri Jhesu 
Christi. Hilpericus divina praeveniente (a) clementia (b) 
rex Francorum. Quanto alios regia celsitudine praecel- 
limus tanto Christum honorare et ejus Ecclesiam impen- 
sius volumus et in Christi < re > petitionibus (c) (!) sacerdotum 
et pontificum vel servorum Dei quae pro eorum utilitatibus per- 
tinet (2?) libenter praestamus vel concedimus et hoc nobis ad laudem 
vel stabilitatem regni nostri, Jn Dei nomine pertinere confidimus. 
Idcirco cognoscat (d) omnium fidelium sanctae Dei Eccle- 
siae nostrorum quoque praësentium scilicet et futurorum 
hu<m>ilitas (3) seu magnitudo (4) quod nos apostolico viro domno (e) 
Chrasmaro, Noviemagensis vel Tornacensis urbis episcopo, thelo- 
neum (f) de navibus super fluvio Scalt, qui pertinet ad fiscum 
Tornacum, tam ultra quam et citra decursum, de quolibet eommercio 
seu et de carrigio vel de sagenis (g) necnon de ponte super flumine 
Scalt vel de omnibus venalibus ubicumque vendantur seu infra 


(*) Conformément au règlement de la Commission royale d'Histoire 
[Bull., LXXXVI (1922), pp. 47-27], nous donnons en petits caractères 
ce qui est présumé recopié du véritable précepte de Chilpéric IT; en 
plus gros texte les additions de style carolingien et entre parenthèses 
brisées les simples modifications au texte ancien. — Comme on l’a vu, 
supra (p.180),on pourrait reconstituer comme suit le commencement 
du diplôme mérovingien : | 


p Hilpericus rex Francorum v. inl. 
* Se petitionibus. 
(*) Originairement : pertinent (?). 
(5) Dans la rescription falsifiée, on a mis Aumilitas pour hutilitas. 


CE. supra, p. 167. — C'est un des rares vestiges de l'orthographe 
barbare de l'original. Voir aussi : evendicare, theolenum. 


(‘) Originairement : hutilitas seu magnitudo vestra (?). 
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muros seu in appendiciis murorum praedictae civitatis, undecumque 
theloneus (h) exigitur sicut fiscus noster et regia potestas evendi- 
care (1) potest ({) necnon et < justiciam - (?) de eodem theloneo (j) 
sicut < eam > libere possidemus, ad ecclesiam ipsius pontificis 
domni (k) Chrasmari, quae est in honore sanctae Mariae in ipso Tor- 
paco constructa, in < stipendiis canonicorum > ejusdem eccle- 
siae promerendis (5), nostri augmentum, plene et integre nostra 
gracia (1) visi fuimus < concessisse > (4). Quapropter per hoc prae- 
ceptum specialius decernimus < pro do > nanda (°) quod perpetua- 
liter < circa > (6) ipsum domnum (n) Chrasmarum (#) pontiticem 
vel ipsius sanctae ecclesise tornacensis et successoribus suis pro 
tempore volumus esse concessum ut neque < nos > () neque 
juniores < nostri > vel successores < nostri > nec quaelibet judi- 
ciaria potestas theloneum (0) de quolibet commercio tam navigio 
quam et carrigio (p) aut de sagenis (q) vel de ponte tam ultra quam 
et citra ipso fluvio Scalt, necnon de omnibus venalibus ubicumque 
apud Tornacum vendantnr, undecumque theloneus (r) exigitur et 


(1) Voyez les formules similaires supra, p. 175, n. 1. 

(*) Que remplace ce justicia ? census? redhibitio? exactio ? Cf. supra, 
p. 175, n. À; ne pourrait-on pas le considérer comme original en 
Jui donnant comme sens : les justices ou droits fiscaux? Cf. Dipl. 
Caroli Magni in Galla Christiania II instrument, col. 179 : Ita ut 
nullus ecclesiasticus... gadium nec telonarium nec aliquam justitiam 
per viam exsolveret (cité par Du CANGE à telonorium). 

(3) Voyez les formules similaires supra, p. 176, en n. 

(4) Dans la simple franchise de tonlieux remisisse a peut-être 
précédé concessisse, 

(5) Primitivement : ordinando ou ordinandum. Cf. supra, p. 168. 

(6) Mauvaise lecture pour erga. Cf. supra, p. 468. 


(7) Nos, nostri et nostri remplacent vos, vestri et vestri désignant 
les judices à qui était adressé le précepte authentique primitif. 
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fiscus noster evendicare (s) potest, ab ipso domno (t) Chras- 
maro (4) vel junioribus aut (v) successoribus suis nec de eorum 
potestate < contradicere > (1) vel < auferre > (?) praesumat, sed 
-_ 1pse theloneus (w) et < justicia > de theoleno (x) juxta quod supra 
per singula continetur ipsi domno (y) Chrasmaro (z) ponufici vel 
successoribus suis ad partem ipsius sanctae ecclesiae beatae virginis 
Mariae quae est in ipso fisco constructa omni tempore, nostris et 
futuris temporibus, ad < mensam canonicorum > ejusdem eccle- 
siae perpetuo proficiet (3). Et ut haec auctoritas firmior habeatur, 
manus nostrae subscription <e > (t) frmavimus et anuli nostri 
impressione consignare (aa) et roborare (bb) praecepimus. 

Signum Hilperici gloriosi regis. 

Halchoinus (cc) notarius recognovi (dd) et signavi. 

Dat<a> (5) kal. maij anno primo regni (*) Hilperichi (ee) glo- 
riosi (ff) regis. Indictione (’) XIII: (7y). 

Actum apud Bibrax. In Dei (Ah) nomine (ii) feliciter. Amen (+). 


(a) Nous rendons par ae les e et les e des copies. Cf. supra, p. 164, 
n. 4. — (b) clemencia C. — (c) repeticionibus C. — (d) noscat B'et C. — 
(e) domino B. — (f)teloneum A. — (g) saginis A. — (h) teloneus À. — 
(é) evindicare À ; vendicare B; et vendicare C. — (j) teloneo À. — 
(k) domini B. — (l) gratia C. — (m) dominum B. — (n) Crasma- 
rum C. — (0) teloneum À. — (p) et de carrigio À. — (q) saginis A 
et B. — (r) teloneus À. — (s) et evindicare À; evindicare C. — 


(4) et (?) Le diplôme mérovingien peut avoir porté pour l’un et 
l'autre : exigere, evendicare, accipere, requirere, etc. Cf. supra, p. 475, 
n. 1. 

(3) Pour les formules similaires, cf. supra, p. 175, n. 1. 

(5) Primitivement subscriptionibus. 

(5) Primitivement Datum. 

() Primitivement regni nostri. 

(7) Cf. supra, p. 170. 


(8) Concernant la physionomie finale du document truqué, cf. supra, 
p. 147. 
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(t) domino B. — (u) Crasmaro C. — (v) vel B et UC. — (w) telo- 
peus À. — (x) theoleno C; theloneo B; teloneo À. — (y) domino B. — 
(3) Crasmaro C. — (aa) une main plus récente a corrigé en : consi- 
gnari dans B. — (bb) atque corroborare À; atque roborari (correct, 
de : roborare) B. — (cc) Halchoninus À ; Halchonius C. — (dd) reco- 
novi C. — (ee) Hilperici À et B. — (ff) gloriosissimi A. — (gg) le 
membre : « Data... XIIIe », figure en marge dans À et B (rectificat. 
postér.). — (hh) in die C. — (ii) nomie C. 


La date 
de la nomination de Godefroid de Bouillon 
comme duc de Lotharingie (1087), 


par HERMAN VANDER LINDEN. 


La biographie de Godefroid de Bouillon est encore très 
mal connue; malgré tout l'intérêt qui s'attache à celui 
dont la légende a fait le chef de la première croisade, on 
ne sait presque rien du rôle qu'il a joué avant son départ 
pour la Terre Sainte. On ignore la date exacte de sa nomi- 
nation comme duc de Lotharingie. Sur la foi de Sigebert 
de Gembloux, on admettait qu'Henri IV l'avait élevé à 
cette dignité en 1089 (!). Les érudits qui se sont occupés 
de cette période ont bien remarqué qu'un annaliste con- 
temporain, l'auteur des Annales S. Jacobi Leodiensis 
minores, n'élait pas d'accord sur ce point avec le célèbre 
chroniqueur, également contemporain d'ailleurs; mais ils 
accordaient à celui-ci plus de créance qu’à l'annaliste de 
Saint-Jacques, qui place la nomination de Godefroid à la 
dignité ducale en 1087 (?), c'est-à-dire au moment où 


(1) Mon. Germ. hist., Scriptores, 1. NI, p. 366 : Godefrido, Godefridi 
Gibbosi ex sorore nepoti, tandem dalur ducatus Lotharingiae. 

(2) Mon. Germ. hist., Scriptores, t. XVI, p. 639 : Cuonradus puer, 
filius Henrici imperatoris, Aquis sublimatur in regem, marchio Gode- 
fridus in ducem. 
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Henri IV confère la royauté à son fils Conrad, qui, depuis 
4076, portait le titre de duc de Lotharingie. 

Meyer -von Knonau (1) admet le renseignement fourni 
par Sigebert de Gembloux, mais le seul argument qu'il 
invoque en sa faveur est la mention de Conrad comme duc 
et de Godefroid comme margrave dans un diplôme faux 
de 1087-1088 relatif à Saint-Servais de Maestricht (?). 

Un autre document diplomatique, dont l'authenticité est 


(*) G. MEYER vOoN KNonaAU, Jahrbücher des Deutschen Reichs unter 
Heinrich 1V. und Heinrich V., 1. IV, p.159, n. 3, 160, n: 4 et 250, n. 7. 
— Cet auteur rejette l’opinion de K. Brevysig, qui, dans un article, 
Gottfried von Bouillon vor dem hreuzzuge (WESTDEUTSCHE ZErt- 
SCHRIFT, t. XVII, 1898, p. 191), proposait la date vers 1082, en se 
basant surtout sur le fait que le duc Godefroid est mentionné dans 
- une charte de cette année en faveur de l’abbaye de Saint-Rubert 
(mais l'original de cette charte n'existe plus et le texte en a, en tout 
cas, été altéré; voir KurTH, Cartulaire de Saint-Hubert, 1. I, pp. 56 
et 69). Un texte diplomatique de 1084 prouve d'ailleurs que, cette 
année, le gouvernement ducal était exercé au nom de Conrad par le 
comte Albert III de Namur. C’est un extrait d'une charte concernant 
la collégiale de Saint-Paul à Liège : tempore Henrici imperatoris, 
Henrico Leodiensi episcopo, comite Namurcensi Alberto principatum 
vice ducis tenente. (Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de 
la Belgique, t. XXXVI, 1910, p. 347, n. 1.) 

(3) MiRAEUS, Opera diplomatica, t. IV, p. 186 : 1087, indictione X.… : 
regnante Henrico imperatore, Conrado filio ipsius duce, anno regni 
ejus tricesimo secundo, imperii quarto. 

S'il fallait tenir compte d’autres chartes fausses, on pourrait oppo- 
ser à celle-ci la charte de l'évêque Conrad, d’Utrecht, de 1088 
(attribuée par Miraeus, Opera diplomatica, t. III, p. #64, à l'année 
1087), et qui mentionne Godefroid parmi les dues présents à l’acte. 
Cette charte de 1088 (29 octobre) est publiée par S. MuLLe, Het oudste 
cartularium van het sticht Utrecht, p.227. TEN HAEFF, Diplomatische 
studièn, p. 91, a prouvé qu'elle est fausse. 


GODEFROID DE BOUILLON, DUC DE LOTHARINGIE. 191 


éprouvée, permet d'établir que Godefroid de Bouillon por- 
tait le titre ducal avant la date de 1089, assignée par Sige- 
bert. C'est une charte privée, rédigée par un moine de 
l'abbaye de Saint-Trond (1); elle se termine par cette 
date : 

Actum publice anno ïincarnati Verbi millesimo 
LXXXVIIP, indictione XII, imperante Heinrico quarto, 
episcopis Heinrico Leodiense, Hermanno Mettense, Gode- 
frido duce,christianam vero monarchiam uno Deo et Domino 
gubernante. | 

Cette date est suivie de la souscription : Ego, Teodericus, 
hicet indignus Sancti Trudonis monachus, vidi et sub- 
scripsti. 

Ainsi donc, en 1088, Godefroid de Bouillon est consi- 
déré comme revètu de la dignité de duc. D'autre part, une 
notice, portant la date 1086, indiction X (?), mentionne 
déjà Godefroid en cette qualité : in diebus ducis Godefridi, 
mais il est probable que cette notice se rapporte à 1087, 
dont l'indiction est d'ailleurs X (jusqu'en septembre). 

Une autre notice, relative à Saint-Denys de Broqueroie, 
mentionne également Godefroid de Bouillon comme duc ; 
mais elle contient des donnécs chronologiques contradic- 
toires : à côté de l’année de l'Incarnation 1084, elle donne 


(1) CH. Piotr, Cartulaire de Saint-Trond, t. I, pp. 27 et 98. 
L'original de cette charte se trouve aux Archives de l’État à Hasselt. 

L'édition de Piot n’est pas très correcte. 

(2) Donation de serve à l'église de Soiron. (ERNST, Histoire du 
Limbourg, t. VI, p. 113, mentionne que l'original de cette notice se 
trouve aux Archives du chapitre de Saint-Adalbert, à Aix-la-Cha- 
pelle.) 
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. comme indietion XII et comme épacte VI (1), ce qui nous 
permet de conclure à une erreur dans le chiffre de l'Incar- 
nation, de sorte que cette notice doit ètre reportée à la fin 
de 1088 ou mème à 1089. En tout cas, elle n’entre pas en 
ligne de compte pour la fixation de la date à laquelle 
le titre ducal aurait été conféré à Godefroid de Bouillon. 
C'est la charte de 1088 relative à Saint-Trond qui 
contredit de manière formelle le renseignement de Sige- 
bert en ce qui concerne cette date. Elle corrobore par con- 
séquent celui qui nous est fourni par l'annaliste de 
, Saint-Jacques, d'après lequel la nomination de Godefroid 
de Bouillon comme duc de Lotharingie aurait eu lieu en 
mème temps que le couronnement comme roi des Romains 
de Conrad, qui, jusqu'alors, avait porté ce titre, c'est-à-dire 
en 1087. | 
Au surplus, le témoignage de l’annaliste de Saint- 

Jacques est encore confirmé par le chroniqueur de 
Saint-Hubert, également contemporain de Godefroid de 
Bouillon. 11 mentionne celui-ci comme due, pour la pre- 
mière fois, lorsqu'il parle de lui à propos d'un événement 
. de l'année 1088 (2). 


(1) Duvivier, Le Hainaut ancien, dans les Mémoires de La Société 
des Sciences du Hainaut, 1864, p. 499 : regnante et imperante Henrico 
rege, duce Godefrido, Rainaldo Remensi archiepiscopo et Gamerasenst 
pontifice Gerardo. (D'après le cartulaire de Saint-Denys en Broqueroie, 
fol. 8 ve, aux Archives de l’État, à Mons.) 


(?) Chronique de Saint-Hubert dite Cantatorium, édit. K. Hanquet, 
1908, p. 134. 
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Séance du 19 avril 1926. 


Sont présents : Dom UrsuMER BERLIÈRE, président; 
MM. Henni PirenNe, secrétaire, EucèNE HuBerT, Épouann 
Poncerer, Josepn CUVELIER, le vicomte CHARLES TERLINDEN, 
Azrren De Ripper, membres effectifs: GuiLzaune Des 
Manez, HERMAN VanNDER LiNDEN et Léon Van DER Essen, 
membres suppléants. 


Correspondance. 


M. l'abbé Edmond Majkowski, directeur de l'Archivum 
et Bibliotheca Archidioecesis Posnaniensis écrit au sujet 
d'un échange éventuel de publications. 

M. Ladislao Thot, professeur à la Faculté de droit de 
l'Université de La Plata, sollicite l'envoi d'un fascicule du 
Bulletin. — Accordé. 


Budget. 


Une dépèche ministérielle du 29 mars fait savoir que, 
dans le prochain budget, les crédits alloués à la Commis- 
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sion pour ses publications, ne seront plus, comme cette 
année, confondus avec ceux de l’Académie. 

La Commission approuve, pour 1925, la répartition des 
crédits telle qu'elle a été proposée par la Commission 
administrative de l’Académie, en ce qui la concerne. 


Contrats d'impression. 


L'Office central des imprimés fait parvenir le texte du 
contrat, approuvé le 17 mars, par lequel l'imprimerie 
Hayez est chargée de l'achèvement de l'impression de la 
chronique de Hocsem, ainsi que des autres éditions de 
textes à insérer éventuellement dans la série grand in-8° 
des publications. 

Des démarches sont en cours quant au renouvellement 
des contrats relatifs à l'impression du Bulletin et à celle 
de la série des publications in-8°. 


Communications. 


E. Husenr, Les papiers de Bouteville aux Archives 
générales du Royaume à Bruxelles. 

L. Van Der Essen, Un conflit entre le duc Charles le 
Téméraire et l'Université de Louvain à propos du payement 
des impôts en 1473. | 

Baron P. VerHAEGEN, conseiller à la Cour de Cassation, 
Le registre authentique des dépenses secrètes du Congrès 
belge en 1790. | 

F. Quicre, professeur à l'Athénée royal de Bruxelles, 
Les relations diplomatiques entre le roi des Romains, 
Sigismond, et la Maison de Bourgogne (1416-1447). 


Les relations diplomatiques entre le Roi des 
Romains Sigismond et la Maison de Bour- 
gogne (fin 1416-début 1417), 


par FR. QUICKE. 


Les cinq documents que nous publions ici sont de 
nature à jeter quelque lumière sur les relations diploma- 
tiques qui ont existé pendant les derniers mois de 4416. 
et la première moitié de 1417 entre le roi des Romains, 
Sigismond (1410-1437) et la maison de Bourgogne. Ces 
documents sont inédits (4). Ils proviennent des Archives 
de la Côte-d'Or à Dijon, de la Bibliothèque Nationale à 
Paris et des Archives Générales du Royaume à Bruxelles (?). 

L'intérêt des deux premiers dépasse le cadre des Pays- 
Bas; ils se rapportent à des questions débattues au Concile 
de Constance ou en marge de celui-ci : l'apologie du 
tyrannicide par Jean Petit et le règlement du douaire de 


(t) Sauf le premier. Nous indiquerons plus loin pourquoi nous 
avons cru utile de le republier. 

(?) Nous tenons à exprimer ici toute notre gratitude à M. A. Ver- 
kooren, archiviste général adjoint honoraire, qui a bien voulu nous 
Communiquer la partie manuscrite de son Inventaire des chartes et 
cartulaires du duché de Brabant et de Limbourg. 
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Catherine de Bourgogne. Le second est un traité d’alliance 
entre Sigismond et Jean sans Peur (1). 

Le Brabant avait été réclamé par le même Sigismond, 
depuis 1412, comme dévolu à l’Empire et à la famille de 
Luxembourg. Il avait, de ce fait, nié la validité de la 
succession bourguignonne à ce duché. C’est une phase 
de ce conflit qu’expliquent les trois derniers documents. 
Le commentaire très succinet destiné à les dater per- 
mettra, nous l’espérons, d'ajouter une page neuve à l’his- 
toire des rapports entre Sigismond et la maison de 
Bourgogne ; il contribuera également à montrer incidem- 
ment l'unité de front des deux branches de cette maison 
dans leur politique à l'égard de l'Empire. 


*k 
*k * 


Au début d'octobre 1416, Henri V, roi d'Angleterre, 
Sigismond, roi des Romains et de Hongrie et Jean sans 
Peur, duc de Bourgogne, se rencontraient en de longues 
entrevues. 

Ces entrevues marquaient, pour Sigismond et Jean 
sans Peur, une réconciliation (2), vers laquelle on s'était 
acheminé depuis 1415, après l'avortement d’un projet de 
Sigismond tendant au partage de toutes les provinces 


(1) W. ALTMANN, Die Urkunden Kaiser Sigmunds. Regesta Imperil 
XI. Innspruck, 1896, a ignoré ce traité. — M. GACHARD (Rapport À 
M. Le Ministre de l'Intérieur sur les documents concernant l'Histoire 
de Belgique qui existent dans les dépôts littéraires de Dijon et de 
Paris. Première partie : Archives de Dijon. Bruxelles, 4843, p. 46, 
ne 49) en donne une analyse sommaire incomplète, 

(2) Sur les rapports, en cette année 1416-1417, entre Jean sans 
Peur et Henri V et sur ceux entre Henri V et Sigismond, il existe 


LE ROI DES ROMAINS SIGISMOND ET LA MAISON DE BOURGOGNE. 4195 


bourguignonnes entre lui-même, le roi d'Angleterre et le 
roi de France. 

Pour Sigismond, dans sa tentative de rétablir l’union 
de l’Église par la cessation du schisme, c'était renouer 
avec un prince dont le point de vue au Concile de 
Constance se rapprochait plus du sien que celui de ses 
anciens alliés orléanais (*). D'autre part, son long séjour 


une bibliographie assez riche. Mentionnons les principaux travaux : * 
M. LENz, Kônig Sigismund und Heinrich der Fiünfte von England. 
Berlin, 4874. — J. Caro. Das Bundniss von Canterbury, 1880. — 
Du FRESNE DE BEAUCOURT, Histoire de Charles VII. Paris. 14881, t. I. 
— À. Leroux, Nouvelles recherches critiques sur les relations de la 
France avec l'Allemagne de 1378 à 1461. Paris, 1892. (Travail qu'il 
faut manier avec beaucoup de prudence.) — P. RAGEMANN, Die 
Beziehungen Deutschlands zu England seit dem Vertrage von Canter- 
bury vom 15. August 1416 bis zu Kaiser Sigmunds Ende. Halle, 190$. 
— Notre sujet n’a encore fait l’objet d'aucun travail spécial. Nous 
regrettons que 0. CARTELLIERI, le spécialiste de la période bour- 
guignonne, n'ait pas fait paraitre le travail qu'il annonçait en 1913 
(Beiträge zur Geschichte der Herzüge von Burgund. IV. Kônig 
Heinrich V von England und Herzog Johann von Burgund im 
Jahre 1414. Heidelberg, 1913, p. 12, note 49) sur les rapports 
politiques complexes entre Jean sans Peur, les Anglais et Sigismond 
pendant les années 1416 et 1417. 

(t) Cf. les instructions envoyées par Jean sans Peur après la récep- 
tion d'une ambassade anglaise du 19 au 27 août 146 (E. Perir, 
Itinéraires de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur, ducs de Bour- 
gogne. Paris, 4898) à ses mandataires à Constance : « .… Les Rois des 
Romains et d'Angleterre nous ont de nouvel écrit et fait sçavoir que 
le comte d’Armagnac et ses complices s'efforcent par voyes estraignes 
et soultines de réduire Monsieur le Rov [Charles VI] à l’obéissance 
de Pierre de la Lune [Benoît XIII] pour icelluy restituer. Nous ne 
voulons point que en cette matière procédez sans le consent et bon 
gré des ambassadeurs des dits Rois des Romains et d'Angleterre étant 
au Saint Concile … » Datées de Lille, le 26 août 1416; Juannis Ger- 
sonit opera omnia.., édit. ELLES Du PIN. Anvers, 4706, t. V, col. 672. 
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en Angleterre, l'influence personnelle de Henri V (1) — qui 
entretenait alors d’amicales relations avec Jean sans 
Peur, — son ressentiment contre Charles VI et les Orléa- 
nais, à qui il imputait l'échec de ses négociations pour 
mettre fin à la guerre de Cent ans, son espoir d'obtenir 
un allié puissant dans sa nouvelle lutte (?) sont autant 
de facteurs qu’on ne peut négliger pour expliquer son 
attitude. Sa politique, assez fugitive, porte la marque 
, d'un caractère vaniteux, peu sincère, impulsif et, par 
conséquent, versalile. Il nous semble cependant hors de 
_ doute — nous ne pouvons le montrer ici que pour ce 
court laps de temps — qu'il eut la préoccupation con- 
stante de s'opposer, dans l’Empire, aux empiétements 
bourguignons (5). Dans ces empiétements, qui, dès le 
début du XV: siècle, se manifestent ouvertement du Nord 
au Sud, dans le Brabant, le Limbourg, le Luxembourg, 
la Haute-Alsace et la Franche-Comté, il voit des attaques 
de la France, 

C'est précisément pour consolider ses positions et 
celles de sa famille dans l'Empire — nous le montrerons 
tout à l'heure — que le duc de Bourgogne avait intérêt, 
lui, à la réconciliation. Il espérait aussi d’un revirement 
de Sigismond en sa faveur l’appui de ce prince dans le 
procès engagé devant le Concile sur l'affaire Jean Petit : 
l'attitude de ses ambassadeurs à Constance est dictée 
par ce souci (4). 


(*) Sur l'importance de cette influence, cf. plus loin p. 497, note 2. 

() I ne faut pas oublier que le 15 août de cette mème année 1416, 
par le traité de Canterbury. Sigismond s'était allié à Henri V, roi 
d'Angleterre, contre le roi de France. 

(5) C£. H. PIRENNE, Histoire de Belgique, t. Il, 3e édit., p. 232. 

(4) À ce sujet, cf. p. 195, note 1. 
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* En recevant, à Calais, l'investiture des fiefs impériaux, 
Jean sans Peur croyait avoir remporté dans ce sens un 
premier succès (1), d'autant plus important que Sigismond 
y avait fait des promesses formelles (2). 

Mais l'opposition entre la politique territoriale des 
Bourguignons et celle de Sigismond était de telle nature 


(1) Tous les chroniqueurs anglais, français et allemands de l’époque 
s'accordent à reconnaître que c'est de Calais que date la réconeilia- 
tion. Certains insistent sur le rôle de médiateur joué par Henri V à 
cette occasion : « Et hora tertia post nonam, mnitigata prius ut dice- 
batur, per regem [d'Angleterre antiqua querela inter imperatorem 
et eum [Jean sans Peur] et parata via, accessit ad imperialem prae- 
sentiam. in quo accessu cum adeptus esset ejus aspectum et fecisset 
duas inclinationes accedendo et jam de prope fere in terram obtu- 
lisset, noluit imperator, sed a statione prosileus eum per brachia 
sustulit et a laterie collocavit.. » (Henrici quinti Angliae Regis Ges!a, 
édit. BENJAMIN WiLLiAMS. Londres, 4850, pp. 102-103.) En parlant du 
rôle de Henri V, à Calais, un autre chroniqueur anglais dit (TH. Wa.- 
SINGHAM, Ypodigma Neustriae Londres, 1876, p. 471) : « … inter 
Imperatorem Ducemque Burgundiae, qui dissidebant, fecit [Henri V| 
concordiam. » S'exprunent de la mène façou à peu près : La Chro- 
nique d'Enguerran de Monstrelet, édit. Douer D'ARCQ. Paris, 1857- 
4862, t. IIT, p.172; La Chronique des Cordeliers, dans MONSTRELET, 
tu VI, p. 232; Chronique de Jean le Fèvre, édit. FR. MoRanD, Paris, 
1881, t. 1, p. 28$. — Tout aussi significatif est le cadeau que fit, à 
Calais, le duc de Bourgogne au roi des Romains d’une « paix garnie 
de pierreries de grand prix ». ARCHIVES DE LA CÔTE-D'OR, Recueil 
manuscrit de Peincedé, t. XXII, p. 460, d'après le compte de Jean 
de Noidant, receveur général des finances, 1415-1418 

Il est certain que le duc fut admis à l'hommage et reçut l'investi- 
ture de tous ses fiefs impériaux; cf. Chronique de Monstrelet, t. HE, 
p. 163, qui précise « de ses comtés de Boursogne et d’Alost » et le 
biographe de Sisismond. (EB. WiNDECKE, dans Scriptores rerum 
Germanicarum, édit. B. MENCKENIUS, 1. 1, p. 1103.) 


(?) Pour le reglement du douaire de Catherine de Bourgosne, 
cf. P.J. I, 4te ligne. 
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— nous l’avons vu — qu'une réconciliation devait être 
précaire. La suite des événements le montrera. 

À peine Jean sans Peur est-il de retour à Saint-Omer 
qu’une ambassade du roi des Romains ({) vient confirmer 
le désir exprimé par celui-ci (?) de regagner Constance 
en traversant la Flandre, en passant notamment par 
Courtrai (5) et Bruges, et lui demander un sauf-conduit 
signé des États de Flandre. Par l'intermédiaire de ses 
envoyés, l'abbé de Clairmarais et l’archidiacre Simon 
Bocheux (4), Jean s’en déclare enchanté, s'apprête à fêter 
dignement le roi, mais il profite de l’occasion pour lui 
recommander une fois de plus ses intérêts (5). 


(4) CE P.J. 1, $ 4. L'ambassade se composait d'Ottobon de Bellun, 
docteur en droit, conseiller de Sigismond, qui avait défendu les 
intérêts d'Antoine de Brabant auprès de Sigismond en mars 141% 
(DE DYNTER, Chronica nobilissimorum ducum Lotharingiae et Bra- 
bantiue... Bruxelles, 1857, t. III, p. 277) et de Jean de Vaumarcoux 
(Hans von Famerke?) 

(?) Ce désir avait été manifesté pendant le séjour de Jean à Calais. 
Cf. la lettre datée du 10 octobre 1416, du secrétaire de la ville de 
Francfort dans Deutsche Reichstaysakten, publiée par la RiSTORISCHE 
KOMMISSION DER KGL. AKADEMIE DER WISSENSCHAFTEN, de Bavière. 
Munich, t, VII, no 207 : … « auch sagen sie das unsere herre der 
kunig von Calays meinte zufahren zu schiffe bis gein Brucke unde 
daun vur Luczelnburg... » 

(5: CF. P. J. I, 16e ligne. 

(s) Qui de Calais, où ils ont rencontré Sigismond, se rendent à 
Constance, où ils sont chargés d'une seconde mission relative à 
l'affaire Jean Petit. :Cf. leurs lettres de créances, Gersonit opera... 
t. V, col. 702.) L'abbé de Clairmarais (abbaye cistercienne du Pas- 
de-Calais, arrondissement de Saint-Omer) est Jean III Gheers. Baluze 
le mentionne comme envové de Jean sans Peur au Concile en 4417 
(Gallia Christiania…, t. I, p. 529). — Simon Bocheux est archi- 
diacre de Sap (Hautes-Alpes). 

(5) Cf. P. J. I, &$ 3 et 4. (Cf. plus loin, pp. 206 et 208.) 
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S'il faut croire le biographe de Sigismond, — qui 
était à ses côtés à cette époque, — celui-ci n'aurait 
osé se hasarder à travers la Flandre, parce que, dans sa 
réponse, Jean aurait fait savoir que son seul sauf-conduit 
suffisait et qu'il était maître dans ses États (‘). Le 
24 octobre, le roi des Romains quittait Calais par voie 
de mer, longeait la côte flamande, séjournait à Dor- 


@) Cf. Es. Winpecke, p. 1443 : « … Wie er [Sigismond] von Calis 
keme in Seelant, wenn er gedorfte dem herzogen von Burgonnien nit 
getrawenn durch sein lant zu reiten, wenn der konig begerte geleit 
zu haben an die von Brucke, Gente, von Andorfien; das wollte der 
Herzoge nit vorhengen von Burgonnien das Im die stete und das 
lant gelait geben weun er sprach Er were herre zu Flandern doch so 
woll der Konig nit getrawen und schichte gein Durdrieht das die 
stat ir clein schiff schichte gein Calis und fur dargunnen... » Si nous 
prenons le récit de E. Windecke à la lettre, il renferme certaines 
contradictions. Si Sigismond refuse de traverser la Flandre parce que 
le sauf-conduit n'est pas signé par les Etats de Flandre, àl n’a pris 
cette décision que le 20 octobre (cf. les instructions des envoyés de 
Jean sans Peur; cf. P.J.1I.); or, son départ de Calais a lieu le 24 du 
même mois. Il faut donc qu'entre ces deux dates il ait demandé et reçu 
de Dordrecht le bateau qui l'y transportera. 11 v a là une impossibilité 
manifeste. Nous inclinons fortement à admettre l'hypothèse suivante: 
Sigismond est appelé à Dordrecht par le parti des Cabillauds; son 
séjour dans cette ville est une conséquence de sa politique : cette 
même année, en effet. à Londres, il refusa à Guillaume de Bavière de 
conférer à sa fille Jacqueline, princesse française de par son mariage 
avec Jean de Touraine, dauphin, l'investiture du Hainaut, de Ja 
Hollande et de la Zélande. Dès lors, si le refus de Jean sans Peur est 
exact, il ne serait qu'un prétexte. Nous ne voyons pas, d'autre part, 
le danger qu'il y aurait eu à traverser la Flandre; bien au contraire, 
Jean sans Peur se préparait à fêter dignement son hôte. — Le récit 
d'un autre chroniqueur (JOHANN vAN PosiLGr, dans Scriplores rerum 
Prussiacarum, 1861, t. IL, p. 367) sur le mème événement ne résiste 
guère à la critique et ne vaut pas qu'on s'y arrête. 
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drecht (t), Liége, Luxembourg (?) et rentrait à Constance 
le 27 janvier 1417. 

Quoiqu'il ait évité la Flandre, ses relations avec Jean 
sans Peur restent bonnes, ainsi qu'en témoigne une 
requête qu'il lui adressa en cours de route : les gens du 
duc Charles d'Orléans ayant commis un crime de lèse- 
majesté dans le territoire impérial d’Asti (5), il requiert 
son vassal bourguignon de le venger (4). 

C'est avec empressement que celui-ci obéit. Cela se 
conçoit : le parti orléanais-armagnac est également son 
ennemi. Bien plus, il donne à la mission chargée de 
notifier sa réponse à Sigismond des pouvoirs plus éten- 
dus. Composée de Gauthier de Ruppes, Jean Rapiout et 
Jean de Morimont (5), elle arriva à Constance fin février 


(1) L'auteur d’une chronique de Cologne a cru que Sigismond avait 
traversé la Flandre : « .…zoch der Konink gan Bruck in Flandern 
und dan furbas zog der Koning gan Neumegen. » (Die Chroniken der 
Niederrheinischen Stüdte. Küln. Leipzig, 1865, t. II, p. 108). 

(2) Son séjour dans ces trois villes est en rapport avec sa politique 
dans les Pays-Bas. Nous le montrerons au cours d’une étude que 
nous préparons sur les relations entre la maison de Bourgogne et 
l'Empire (1407-1419). 

(3) Charles d'Orléans, beau-fils de Bernard, comte d'Armagnoc, a 
été investi d'Asti le 5 février 1414 ‘ALTMANN, op. cit, no 936); il est 
prisonnier en Angleterre depuis la bataille d'Azincourt. Sur cet inci- 
dent d’Asti qui n’est qu'un prétexte, voir NoëËL VaLois, La France et 
le Grand Schisme. Paris, 1902, Lt. 1V, p. 356, note 1. La raison de 
l'hostilité de Sigismond est la politique religieuse du comte d'Arma- 
gnac et ses menaces à l'adresse de Sigismond. Cf. Chronique des 
Cordeliers. (Monstrelet, t. VI, p.231.) 

(4) P.J., IE, 7e hiyne et suiv. 

() Nous avons retrouvé aux archives de la Côte-d'Or, dans le Rerueil 
de Peincedé, t. XXII, p. 464, une copie du compte de cette ambassade. 
Elle est partie de Lille, le 12 février 1417, pour aller « par devers 


LE ROI DES ROMAINS SIGISMOND ET LA MAISON DE BOURGOGNE. 201 


ou au début de mars 4417, et était autorisée à conclure 
une alliance offensive et défensive que nous allons 
analyser. 

Le duc s'engage à défendre tous les droits du Saint 
Empire et du roi des Romains envers et contre tous, 
sauf contre le roi de France, le dauphin (!}, ses enfants, 
gendres, sœurs, beaux-frères el neveux, entre autres les 
enfants de ses deux frères défunts (Antoine et Philippe), 
et contre ses sujets de l’Empire. Il l’aidera de toutes ses 
forces, selon les nécessités et ses moyens, personnelle- 
ment, s’il le faut, et 1l passera outre à l’ordre du roi de 
France, si celui-ci le lui défendait. Promesse semblable 
et aussi étendue de Sigismond qui n’en excepte que son 
frère Wenceslas, ainsi que le roi d'Angleterre, Henri V 
et ses successeurs, et Wladislas V Jagellon, roi de 
Pologne, avec lesquels il est lié par un traité d’alliance. 

Jean, d'autre part, fera par tous moyens, notamment 
saisie de biens et de personnes, payer par les Vénitiens 
la rente annuelle avec les intérêts due à Sigismond 
comme roi de Hongrie. Cette rente, qu'ils n'ont plus 


l'empereur des Romains à Constance ». La même mention dans Dom 
AUBRÉE (DE LA Banne). État des officiers et domestiques de Jean sans 
Peur. Paris 1729, p. 216. Tous les deux d’après la « Recette gené- 
rale de toutes les finances du duc », de Jean de Noidant, année 1416, 
fo 283. compte qui se trouvait aux archives de la Côte-d'Or et qui fut 
perdu pendant la Révolution française. Le séjour de l'ambassade à 
Constance fut long, elle ne rentra que vers la fin de mai 1417. 

(1) Il est à remarquer que lorsque l'ambassade partit de Lille, Jean 
de Touraine était encore dauphin. Sa mort date du 4 avril 1417. 
Était-il dans les intentions de Jean sans Peur de faire exception 
également en faveur de son successeur, le duc de Guyenne. inféodé 
au parti Armagnac”? 
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payée depuis plusieurs années, avait été assignée au duc 
de Bourgogne (1). Dans tous les cas, ce dernier combattra 
Venise, ennemie de l’Empire et du royaume de Hongrie. 


Enfin, les parties s'engagent à ne conclure aucun 
traité avec leurs adversaires sans consentement mutuel, 
ni à en signer de nouveaux qui seraient dirigés contre 
leur co-contractant. 

A examiner de près les uses de ce traité, l’engage- 
ment que prenait Jean sans Peur était assez limité, 
Surtout si l’on veut bien tenir compte des conséquences 
immédiates qu'il pouvait entrainer en cette année 1417, 
point essentiel dans une politique aussi réaliste que la 
sienne. Contre les ennemis de Sigismond à l'Ouest, 
Charles VI (?) et Jean IV de Brabant (5), il n’est pas tenu 
de prêter son concours; par contre, il reçoit l’aide du roi 
des Romains contre ses ennemis — leurs ennemis com- 


() Cette rente était de 7,000 ducats. Elle avait d'abord été assignée 
au marchand Dine Raponde, ensuite à Jean sans Peur en payement 
des 400,000 ducats que Sigismond avait promis, pour payer une 
partie de la rançon de Jean fait prisonnier à la bataille de Nicopolis 
en 4396 par Bajazet. Cf. Dom PLANCHER, Histoire générale et particu- 
liére de Bourgogne. Dijon, 1739-1781, t. IIF, p. 154 (en attendant le 
travail de M. Minor, sur Digne Raponde). Dès 1419, Sigismond et 
Jean envisageaient de semblables mesures de représailles à l'égard 
des Venitiens. (H. FixkE, Acta concilit Constanciensis, t. 1, p. 217, 
uote 1.) 

(2) I est probable que les ambassadeurs ont promis, dans les 
coulisses, que leur maitre aiderait le roi d'Angleterre, le nouvel 
allié de Sigismond, dans sa conquête, surtout si la nouvelle de la 
mort du dauphin Jean de Touraine leur est parvenue avant leur 
départ de Constance, ce qui est vraisemblable. 

(5) Cf. H. PIRENNE, op. cit., p. 234. 
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muns — : les Armagnacs (1) et les Vénitiens. Quant à 
d'autres expéditions militaires, soit en Italie, soit à l’Est, 
il ne pouvait en être question : le Concile et sa déclaration 
de guerre à la France du 22 mars étaient, à ce moment, 
les seules grandes préoccupations de Sigismond. Le duc 
de Bourgogne comptait bien, à la faveur de l'alliance, 
réaliser les trois points de son programme rapidement, 
quitte à éluder plus tard ses obligations. Nous ne saurions, 
en effet, assez insister sur ce que l'initiative vient de lui; 
il n'y voyait qu'un moyen; ce qu'il poursuivait, c'était 
une solution rapide et favorable de l'affaire Jean Petit, 
du règlement du douaire de sa sœur et de la succession 
dans le Brabant, solutions qui dépendaient de Sigismond 
dans une large mesure. 

Nous allons examiner les relations qui ont existé 
entre la poursuite de ce triple but et l'alliance du 
29 avril 1447. 

L’assassinat de Louis d'Orléans, commis sur l’ordre du 
duc de Bourgogne, avait trouvé un défenseur. Jean Petit, 
dans la « Justification du meurtre du duc d'Orléans », 
avait fait l'apologie du tyrannicide. Ses doctrines furent 
condamnées (23 février 1414) dans un Concile, à Paris, 
par l’'évèque de cette ville et par l’inquisiteur de France. 
Contre cette sentence, le duc de Bourgogne avait interjeté 
appel en cour de Rome et le procès fut ainsi soumis au 
Concile; 1} y prit un caractère uniquement politique à 


(t) En etfet, l’une des conséquences de l'alliance fut l'envoi d’un 
défi par Nigismond au comte d'Armagnac. Cf. l'acte publié à la date 
du 4er septembre 4417 par J. CARO, Aus der Kanzlei Kaiser Sigmunds. 
(ARCHIV FÜR ÜSTERREICHISCHE GESCHICHTE, Bd 59, 1880, p. 153.) 
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raison de la rivalité orléano-bourguignonne. Le 15 jan- 
vier 1416, les trois enquêteurs annulaient la sentence 
précédente, avec cette réserve qu'ils ne voulaient se pro- 
noncer que sur l’incompétence des juges — qui d’ailleurs 
avaient fait défaut à Constance — et dégager la personne 
du duc de Bourgogne qui n'avait pas été appelé au procès 
à Paris. Cette solution n'eut l’heur de plaire à aucune des 
parties en cause. Le débat reprend, plus violent, mais 
sans nouveau résultat, malgré les démarches et cadeaux 
bourguignons, malgré les débordements d'éloquence de 
Gerson, porte-voix du parti adverse, malgré les admo- 
nestations de Sigismond insistant pour une condamnation 
formelle des neuf propositions de Jean Petit (1). C’est lors 
de son passage à Paris (mars-avril 1416), sous l'influence 
du moment, au milieu d’ennemis des Bourguignons, que 
ces dernières instructions avaient été données (?). 
Mais, dès l’arrivée du roi des Romains en Angleterre, 
une influence contraire agit : Henri V est pro-bourguignon, 
il montrera à Sigismond que le duc Jean est pour l'unité 
de l'Église, tandis que le comte d’Armagnac veut remettre 
la France sous l'obédience de Benoit XIII. Il n’en faut 
pas plus pour faire taire chez Sigismond tout sentiment 
de mépris pour le meurtier de Louis d'Orléans ; il ne voit 
que l'intérêt supérieur du Concile et, d'accord avec 


(*) Voir pour ce qui préeède, N. VaLois, La France et le Grand 
Schisime, t IV, passim. et BESS, Die Lehre vom Tyrannenmord, dans 
LerrscuRiFT FÜR KIRCHENGESCHICHTE, Bd XX XVI, 1916, pp. 1-61. 

(2) Les lettres sont datées de Paris le # et 6 avril 4416 (J. Gersonit 
_opera..., Col. 581 et 584). 
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Henri V, demande dans ce but l'intervention de Jean 
sans Peur (1). 

Si l’on veut bien tenir compte, d'autre part, de l’impor- 
tance capitale qu'avait l’issue du procès pour le duc de 
Bourgogne, il semblera hors de doute que dans les 
colloques mystérieux à Calais, au début d'octobre 1416, 
la question religieuse fut soulevée et avec elle un de ses 
corollaires : l’affaire Jean Petit. Le duc de Bourgogne 
n'aura pas manqué de faire valoir les ordres donnés à ses 
ambassadeurs au Concile, d’y suivre les directives des 
délégués du roi des Romains et du roi d'Angleterre (?), 
d'aller même jusqu'à offrir une soumission complète aux 
plans de la politique ecclésiastique de Sigismond (5). Le 
prix de son aide devait être le patronnage et l'appui de 
ce dernier dans l'affaire Jean Petit. 

Il insiste quelques jours après : les ambassadeurs, 
chargés d'exprimer la joie du duc de recevoir le roi des 
Romains dans son comté de Flandre, ont des instructions 
précises à ce sujet (#). Enfin, que ces mêmes ambassa- 


(t) Le 20 juillet 1416, Jean reçoit à Lille « le duc de Brighe, le 
comte de Wervic et plusieurs autres ambassadeurs de par l'empe- 
reur et le roi d'Angleterre ». (PETIT, [tinéraire..…., pp. 497.) Que cette 
mission ait eu surtout en vue — à côté d’un projet de traité d'alliance 
anglo-bourguignon — la question religieuse, cela ressort des instruc- 
tions données le 26 août 1416 par Jean sans Peur à ses ambassa- 
deurs à Constance, après la réception d’une nouvelle ambassade 
(Perir, linéraire..., du 149 au 27 août) apportant de nouvelles lettres 
du roi des Romains et de Henri V. Nous avons donné un extrait de 
ces instructions p. 195, note 2. — Cf. d’autres instructions anglaises, 
dans le mème esprit, du 5 août 1416. (RYMER, Foedera, conventiones… 
Londres, 1727-1735, t. IX, p. 374.) 

(*) CF. également p. 195, note 2. 

(5) CF. PJ. 1,85. 

(s) Cf. P.J. 1, principalement $ 3. 
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deurs, qui avaient de Calais continué sur Constance, y 
aient excité le zèle des deux plénipotentiaires permanents 
bourguignons, cela ressort et de leurs lettres de créances (!) 
et des nouvelles démarches tentées (?). | 

L'offre du traité devait être pour Jean sans Peur le 
moyen ultime de s'assurer le concours de Sigismond. 

Celui-ci, en effet, se laisse gagner et appuie la requête 
des Bourguignons qui insistent pour que l’on statue sur 
les propositions de Jean Petit (3). Mais ce fut tout. 

Cependant, aucun nouveau jugement ne vint modifier, 
selon les desiderata de Jean, celui de janvier 1416. Faut-il 
expliquer cet échec par les nouvelles difficultés surgies au 
Concile où l'unité était si pénible à réaliser et où l’auto- 
rité de Sigismond n'était plus prépondérante ? Quoi qu'il 
en soit, l'alliance n'avait sur ce point rapporté à Jean sans 
Peur aucun résultat positif. 

En second lieu, la question du douaire de Catherine de 
Bourgogne, sœur de Jean, mariée à Léopold d'Autriche. 
À la mort de celui-ci (1411), son beau-frère, Frédéric 
d'Autriche, avait refusé de rendre à Catherine les bijoux 
et les meubles qui lui appartenaient et s'était emparé de 
certains châteaux et terres faisant partie de son douaire et 


—————— 


(1) J. Gersonii opera.…., 1. V, col. 702. 

(?) Jbid., col. 710. 

(5) Après l'arrivée des trois ambassadeurs Gauthier de Ruppes, 
Jean Rapiout et Jean de Morimont à Constance. Dans un chapitre 
intitulé : « Instantiae ambassiatorum ducis Burgundiae ad relatio- 
nem in causa novem assertionum », il est dit : « Item Veneris XII 
Marti [1417], petierunt [les ambassadeurs du duc] scriptu per 
cedulam quod fieret relatio, ete. Et ita est ultima die. Qua die etiam 
petitum fuit idem per nuntios. Domini Regis Romanorum. » (J. Ger- 
sonit opera. L. V, col. 710.) 
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situés dans le comté de Ferrette, dans la Haute-Alsace. 
Dès 1413, Jean avait pris en mains les intérêts de sa sœur. 
Le débat fut porté, en 1415, devant le roi des Romains, 
qui — sans aucone apparence de droit — avait donné 
une partie des biens de Catherine comme douaire, à 
l'épouse de Frédéric et mis le reste sous séquestre à la 
garde de la ville de Bâle (1). Ce jugement s'explique par 
son animosité pour les Bourguignons, qu'il n’avait pas 
réussi, en 1414, à rejeter hors de l'Empire. 

Au début de 1416, la fuite de Frédéric d’Autriche, de 
Constance, — où il était gardé comme ôtage pour avoir 
favorisé la fuite du pape Jean XXIIT, — avait provoqué 
un ressentiment violent que le duc avait essayé d'exploiter. 
A Calais, il avait plaidé les intérêts de sa sœur et avait 


(t) Cf. pour ce qui précède l'intéressante étude, très étoffée, de 
Louis Srourr, Catherine de Bourgogne et la féodalité de l'Alsace 
autrichienne ou un essai des ducs de Bourgogne pour constituer une 
seigneurie bourguignonne en Alsace (1411-1426) dans la REVUE BOUR- 
GUIGNONNE, t. XXII (1943), nos 2-3-4. Ce n'est pas l’endroit d'expliquer 
pourquoi nous ne partageons pas son point de vue quant à l'ampleur 
de la politique alsacienne de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur 
pendant les premières années de son règne. Contentons-nous de faire 
remarquer que pour l’année 4416-1417 il présente les faits comme 
si seuls les événements en Alsace influençaient les rapports entre 
Sigismond et le duc de Bourgogne (p. 85). Pour la même année, il a 
ignoré les pourparlers à Calais, la mission du 20 octobre, celle qui 
quitta en février 1417, le rapprochement qu'il y avait à faire entre le 
traité et l'envoi des pièces du douaire à Constance; c’est ce qui nous 
a incité à le compléter dans les lignes suivantes. — Corrigeons un 
un autre détail (p. 85), Jean sans Peur ne se trouve pas à Rouvres au 
début de 1417. (Cf. Perir, ftinérgire..., à la date.) 
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obtenu de Sigismond des promesses formelles (1), qu'il 
lui rappelle quelques jours après (?). 

Les documents qui nous sont restés prouvent à sufi- 
sance que les ambassadeurs — Gauthier de Ruppes, Jean 
Rapiout, Jean de Morimont — chargés d'offrir ce traité 
du 29 avril avaient mandat — dès leur arrivée — de hâter 
et d'obtenir la réalisation des promesses. C'est d’abord la 
copie de dix-huit « lettres touchant le mariage de ma dicte 
dame »: c’est ensuite l’envoi rapide à Constance de cette 
copie et d'une procuration de Catherine donnant à Gau- 
thier de Ruppes — qui vient d'arriver dans cette ville — 
plein pouvoir d'agir en son nom (5). C'est, ensuite, la 
démarche du vieux serviteur de Catherine, Claus de Rose- 
mont, à Constance, auprès du roi, pour recommander les 
intérêts de sa maitresse (#). C'est le choix, dans une cer- 


(1) Cf. P. J. 1, 44e ligne. 

(2) CE. P.J.I,S 4. 

(5) Mandement de payement du duc du 3 mars 4447 à six personnes 
« pour avoir transerit hästivement dix huit lettres, que grandes que 
petites qui estoient au trésor de mon dit seigneur à Dijon, touchant 
le mariage de ma dame d’Austerriche et de feu le due Lampol 
d’Auterriche jadis son mari... et, pour les envoier à Messire Gauthier 
de Ruppes et maistre Jehan Rappiot, devers le roy des Romains... ». 
(L. STourFF, op. cit., P.J., XXI, no 1.) — Mandement de payement du 
même duc, du 12 mars 1417, à deux notaires de Dijon « pour leurs 
paines et salaires d'avoir esté à Rouvre, devers ma dame d'Osterriche, 
recevoir une procuracion passée par devant eulz par ma dicte dame 
et icelle procuracion avoir minuté et grossée et fait aultres lettres 
closes pour porter au Saint Concile à Constance... ». (IDem, tbid., 
n° 2.) 
(*) Mandement de payement du même duc du 98 août 1447 à Claus 
de Rosemont « pour ses despens d’estre alé a Constance porter lettres 
de par ma ditte dame d’Austerriche à l'empereur et aussi aux 
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taine mesure, comme ambassadeur de Gauthier de Ruppes 
— l’homme qui est le mieux au courant des affaires 
d'Alsace (1) — et de Jean de Morimont, écuyer de Cathe- 
rine. | 

Que rapportèrent-ils? Aucun résultat positif. De nou- 
velles promesses sans doute. Sigismond n'avait-il pas, 
comme excuse, les tracas et les multiples occupations que 
lui donnait le Concile au début de cette année 1417 ? 
L'intérêt du duc était d'obtenir une solution immédiate 
et de profiter des bonnes dispositions de Sigismond, que 
l'offre du traité et l'appui que lui donnaient l’évêque 
d'Arras et le vidare de Reims, en siégeant plus souvent 
dans la « nation » anglaise que dans la française, avaient 
provoquées. Attendre l'issue du Concile était perdre un 


ambaxeurs de mon d't seigneur lors estans à Constance pour les 
besoingnes et affaires d'icelle dame ». (IDEM, 1bid., n° 3.) Cette mis- 
sion eut lieu en avril au plus tard, car les anibassadeurs du duc 
quittèrent Constance fin avril ou début de mai. 

(*) Gauthier de Bauffremont, dit de Ruppes, seigneur de Soyes et 
de Trichastel, chambellan et conseiller de Jean sans Peur est l’am- 
bassadeur habituel pour le réglement du douaire et de la question 
alsacienne (Jean de Villers, également). Nous notons quelques mis- 
sions : du 14 novembre 1409 au 13 avril 1410 en Alsace (STOUFF, 
p, 39, note 1); en 1414 devers Frédérie d'Autriche (Ines, Pièces 
jusuficatives, XVII, p. 407); en juin et juillet 4415 à Constance pour 
la même question (IDEM, Pièces justificatives, XVIII, nes À, 2 et 3, 
pp. 109-111); à ajouter aux quittances pour cette même ambassade, 
ARCH. DE LA CÔTE-D'OR, B. 11614); devers Catherine, octobre 1415 
(STourr, p. 83, note ©; Dom AUBRÉE, op. cit., p. 216); en avril 4418, 
devers l’empereur (STourF, p. 87, note 1; Bis. NAT. À Panis. Collec- 
tion de Bourgogne, t. LXV, f. 418, d’après le compte du receveur 
Jean Fraignot 1417-1418), etc. 


BULL. COMM. D'HIST., t. XC. 43 
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atout. C’est ce qui eut lieu : le jugement ne fut prononcé 
qu’en 1418 et fut en défaveur du duc ({). 

La troisième question, celle du Brabant, présente une 
importance beaucoup plus grande pour nous. Sigismond, 
dès 4412, avait réclamé le Brabant — à défaut d’héritiers 
mâles — comme dévolu à l'Empire et à sa famille (2). Dès 
la mort d’Antoine en octobre 4415, ses ambassadeurs 
s'étaient succédé à la cour de Jean IV, où ils s’étaient butés 
chaque fois à une réponse qui équivalait à une fin de non- 
recevoir. Les trois États, les conseillers, le conseil de 
régence du jeune duc, encore mineur, avaient fait corps 
contre ses exigences et se refusaient même à discuter 
le point de vue du roi des Romains. Pour eux, la 
légitimité de succession des Bourguignons dans le Brabant 
était, tant au point de vue du droit public que du droit 
privé, incontestable. Elle avait été sanctionnée d'ailleurs, 
à différentes reprises, par le demi-frère de Sigismond, 
Wenceslas, roi de Bohème, alors roi des Romains. Bien 
plus, des plénipotentiares de Jean IV avaient demandé, 


(*) Au début de mai 1418, Sigismond rendait à Frédéric, rentré en 
grâce, tous ses biens, y compris ceux que celui-ci avait enlevés à 
Catherine, et promettait de ne faire à celle-ci aucune restitution. 
Néanmoins, à l’entrevue très cordiale de Montbeliard qu'il eut quel- 
ques jours après avec Jean sans Peur, 1l prodiguait au duc de nou- 
velles promesses. Preuve de plus de sa duplicite et de sa politique 
hostile à l’établissement des Bourguignons dans des territoires 
dépendant de l'Empire (STourr, p. 87 et suiv.). 

(2) Cf. DE DYNTER, op. cit., t. II, p. 253. Dans l'étude que nous 
indiquons p. 200, note 2, nous reprendrons les causes et le développe- 
ment de cette politique et les rapports de la maison de Luxembourg 
avec celle de Bourgogne. Nous ne mentionnons que ce qui est stricte- 
ment nécessaire pour la période dont nous nous occupons ici. 
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en son nom, l'investiture des fiefs impériaux, lors du 
passage de Sigismond à Liége, en décembre (du 25 au 31) 
146 (1), espérant proliter déjà des dispositions favorables 
manifestées à l’aîné des Bourguignons par Sigismond à 
Calais. Ces ambassadeurs pouvaient d’ailleurs se réclamer 
de la recommandation de Jean sans Peur (?) et tabler sur 
la solidarité qui existait entre les membres de la maison 
de Bourgogne : Jean venait de s'engager formellement 
à défendre le Brabant contre les exigences de Sigis- 
mond (5). 

Sigismond avait refusé l'investiture. En effet, tout à 
l'idée de sa promesse à Henri V et de sa future déclara- 
tion de guerre à la France, il cherchait des alliés. A Liége 


mm 


(1) Nous n'insisterons pas ici sur les entrevues de Liége. La ques- 
tion s'y complique du fait de la politique annexionniste d'Antoine 
dans le Luxembourg et de la fuite, en 416, de la Cour de Brabant, 
de la veuve d'Antoine, Elisabeth de Gürlitz, nièce de Sigismond. Nous 
ne pouvons y toucher dans cette courte notice, d'autant plus que ces 
détails ne sont pas nécessaires à la compréhension des pourparlers 
qui suivront : après le séjour de Sigismond à Luxembourg (6-21 jan- 
vier 4417) et pour d'autres raisons, la politique bourguignonne dans 
le duché de Luxembourg subit un arrêt; elle n’influencera presque 
Plus dès lors les rapports de 1417. 


(®) Un des ambassadeurs à Liége, Jean Bont, avait également signé 
le traité du 5 novembre avec le duc de Bourgogne. (DE DynTer, HI, 
PP. 324 et 325.) 


(®) De Dynrer, HE, p. 324. Jean sans Peur se désiste de sa demande 
(© novembre 146) pour obtenir la « Mambournie » du Brabant pen- 
dant la minorité de Jean IV moyennant 25,000 couronnes de France, 
Mais promet — et c’est là surtout la cause des concessions braban- 
onnes — de défendre le Brabant « contra impeticionem Romano- 
run et Hungarie regis. » (CF. H. PIRENNE, op. cit, 1. II, p. 235.) 
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même, il avait réclamé l’aide des Brabançons (1) : le Bra- 
bant était terre d'Empire. La réponse des ambassadeurs 
fut négative (?). Ils firent valoir que leur jeune duc était 


(t) La Chronique du Religieux de Saint-Denys, édit. BELLAGUET, 
Paris, 1852, t. Vi, p. 54 et 56, place entre son départ d'Angleterre et 
son arrivée à Constance sa visite à quelques-unes des plus fameuses 
villes de l’Allemagne qui relevaient depuis longtemps de l’Empire. Il 
y aurait profité de la présence de nombreux princes et ducs, venus 
pour lui prêter l'hommage, pour les engager à seconder les Anglais 
dans la conquête de la France. ls lui auraient répondu que s'ils 
avaient reçu quelques services des Anglais, ils n'avaient aucune 
oflense à reprocher à la France. Tel quel, ce récit est erroné et cela 
s'explique : ce chroniqueur est un ennemi du roi des Romains et 
enclin à exagérer un de ses échecs. Nous avons étudié minutieuse- 
ment l'itinéraire de Sigismond après Calais jusqu'à Constarce. Nous 
l'avons suivi successivement à Dordrecht, Nimègue. Aix-la-Chapelle. 
Cologne, Liége, Luxembourg, Strasbourg. 11 n’y rencontre à aucun 
de ces endroits, un nombre considérable de ducs, ni de princes. 
Nous trouvons des entrevues successives avec l'évêque de Munster, 
l'archevêque de Cologne, le duc Adolphe de Berg (le seul qui lui fasse 
hommage pour son duché). Il faut exclure l'archevèque de Cologne 
pro-anglais, et le choix se restreint entre le duc de Berg, l’évêque de 
Liége et les envoyés de Jean IV. Ajoutons que celui-ci est le seul 
dont nous sachions qu'il essuya le refus dont parle le Religieux. 

(2) Les quatre dernières lignes de DE DYNTER (op. cit., t. II, p. 333), 
qui assistait à l'entretien, ne peuvent s'expliquer que comme une 
réponse des délégués brabançons à une requête de ce genre. À une 
de ces entrevues, Sigismond les apostropha en ces termes « Vultis 
ita esse Francigene? » (DE DYNTER, op. cit., t. III, p. 333). Nous 
accordons à ces paroles la même portée que M. PIRENNE (op. cit., 
t. I, p. 233), mais nous croyons qu’elles sont motivées directement 
par le refus. Ajoutons que Sigismond devait être également au 
courant (par sa nièce Élisabeth de Gürlitz), d'un projet de mariage. 
en 4412, entre Jean IV et Catherine, fille du roi de France, Charles VI. 
(ARCHIVES GÉNÉRALES DU ROYAUME, Chambre des Comptes, no 23961, 
fo 229 vo.) 
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également vassal du roi de France pour certaines terres 
du comté de Saint-Pol. Ce refus prenait aux yeux de 
Sigismond le caractère d’une déclaration de détachement 
complet de l’Allemagne; elle devait renforcer sa convic- 
tion que le Brabant était acquis à la France et que la faute 
en était imputable à la dynastie régnante. A cela s’ajou- 
taient d’autres griefs : la politique annexionniste des 
Brabançons et de leur prince dans le Luxembourg, le 
traitement infligé à Bruxelles, à sa nièce Élisabeth, veuve 
d'Antoine de Bourgogne, traitement qui avait provoqué, 
prétendait-il, sa fuite hors du Brabant. Aussi, loin de 
reconnaître Jean IV, quoi d'étonnant à ce qu’il ait reven- 
diqué plus hautement ses droits sur ce duché et ait 
menacé les ambassadeurs de citer leur jeune duc devant 
le tribunal d'Empire! 

Cette menace présentait, aux yeux des Brabançons, une 
certaine gravité (1). En réalité elle était peu dangereuse, 
car les moyens militaires de Sigismond étaient assez 
limités et l'appui de l’Empire n'était guère certain : 
l'intérêt commercial, des alliances familiales, la crainte 
de la puissance bourguignonne, constituaient, surtout 
le long du Rhin, un réseau de protection contre des 
entreprises possibles du roi des Romains. Mais, pour 
les Brabançons, Sigismond était cependant paré d’une 
auréole de puissance que lui avait assurée le Concile; il 
venait de s’allier avec l'Angleterre et, dans leur propre 


(1) C'est la seule fois que nous avons vu mentionner dans les 
nombreux comptes d'ambassades que nous avons dépouillés cette 
phrase « om zunderlinge tristlic saken » pour les ambassades se 
rapportant à cette question (cf. P. J. V, n° 1). 


914 FR. QUICKE. 


pays, des difficultés intérieures surgissaient. Pour le duc 
de Bourgogne lui-même, le retour du Brabant à l’Empire 
et à la maison de Luxembourg eût été un coin enfoncé 
dans ses États, un premier coup direct à la sécurité de 
ses possessions, sur l'Escaut comme sur la Saône, et 
cela à un moment où sa position en France était très 
ébranlée. 

Il ne faut dès lors pas s’étonner de ce que les Bourgui- 
gnons ne voulurent pas rester sur leur échec de Liége et de 
ce que la question du Brabant constitue le troisième point 
que traitent les instructions données aux ambassadeurs de 
Jean sans Peur qui signèrent le traité du 29 avril 4417. 
En effet, après leur départ de Lille, le 42 février, on les 
voit faire un crochet par Bruxelles, où ils séjournent pen- 
dant neuf jours et reçoivent les directives nécessaires (!). 

Quelles furent ces directives et quel fut le résultat de 
leur mission? Une lettre du duc à son neveu Jean IV, 
écrite dès leur retour, nous donne quelque précision (?). 


(:) Le receveur général de Brabant, par ordre de Jean IV et de son 
conseil}, a payé les dépenses d'hôtel, dans l'auberge « In ten Spiexel », 
à Bruxelles « bi heeren Gauthier van Ruebes, meister Jan Rapiot 
ende anderen ambachteren mijns heeren van Bourgoingnen binnen 
IX dagen mit XXI perden ». (Cédule du 95 février 44146 [1447 n. st.l. 
ARCHIVES GÉNÉRALES DU ROYAUME, Chambre des Comptes, n° 2400, 
fo 439 vo.) — C'est sans doute pour obtenir des renseignements à ce 
sujet que « Pieteren van der Cappellen, custode van den minder- 
bruederen van alle Brabant » est envoyé « te Constans van mijns 
voirseiden genedigen heeren wegen aen die consilie aldair wesende. 
mit zekeren boedscappen hem gelast van minen voirseiden heer ende 
sinen Rade », (Cédule du 42 avril 4447. Id., fe 89.) 

(3) P. J. HI. — Cette lettre porte : Hesdin, le 2 juin sans indication 
d'année. La mention des trois mêmes ambassadeurs que ceux qui 
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La question n’y fut abordée qu’en dernier lieu, peut- 
être après la conclusion du traité, pour profiter de la 
bonne impression. Le choix du moment est une préoccu- 
pation constante des ambassadeurs du duc. Nous la 
retrouvons à différentes reprises et elle s'explique aisé- 
ment pour qui connaît la nature impulsive du roi. 
L'atmosphère pour ouvrir le débat n'était guère favo- 
rable : le bruit s'était répandu au Concile de la prochaine 
citation de Jean IV devant le tribunal d’Empire (1). Le 
point de vue brabançon n’a pas changé, et les ambassa- 
deurs de Jean sans Peur n’ont donc pas pouvoir de 


furent chargés de proposer le traité, le retour de cette ambassade 
(Jean Rapiout revint auprès du duc le 27 mai. ARCHIVES DE LA CÔTE- 
D'Or. Recueil de Peincedé, p. 465, d’après le compte du receveur 
général Jean de Noidant), le séjour de Jean sans Peur à Hesdin à 
cette date (PETIT, ltinéraire...) et surtout le contenu de la lettre à 
laquelle on voudra bien se référer, la place indubitablement à l’année 
4417. — Jean sans Peur y relate la réception d’une lettre de Jean IV 
écrite le 23 mai de cette année : nous trouvons en effet à cette date 
le départ d’un messager de la cour de Bruxelles avec « besloten 
brieven » du jeune duc au duc de Bourgogne à Hesdin « om sijn 
_ antwerde te verbeyden ». (ARCHIVES GÉNÉRALES DU ROYAUME, Chambre 
des Comptes, n° 2400, fo 443.) 

(1) Dans une lettre de deux ambassadeurs de Francfort à Cons- 
tance, adressée à Francfort : « … auch han wir verstanden daz das 
lant zu Brabant mit unserm herrn dem konig gerichtit werde » 
mai 1417, dans Deutsche Reïichstagsakten, t. VI, n° 219. Tout aussi 
catégorique est la phrase dans la lettre de Jean sans Peur à son 
neveu : P. J., INT, 44e ligne et suiv. A rapprocher cet extrait de celui 
d’un chroniqueur de Cologne, à propos du voyage de retour de Sigis- 
mond vers Constance, en octobre 1416 : « … und meinte [Sigismond] 
dat lant [Brabant] wer eme, und dem rich ervallen, na dun dat gein 
recht erven zu dem lande were... » (Chroniken der Niederrheinische 
Städte. Küln, t. II, p. 109.) 
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discuter la légitimité de la succession en Brabant. De ce 
fait, Sigismond se refuse à tout autre pourparler (1). Sur 
l'insistance de Jean Rapiout (?) et par amitié pour le duc 
de Bourgogne, il retardera la citation et enverra une 
ambassade auprès de Jean sans Peur pour délibérer sur 
ce sujet. | 

Ce n’était qu'un demi-succès (5). 

Les envoyés du roi — un docteur et un chevalier — 
qui, en passant par Bruxelles ({)}, vont rejoindre le 
5 juillet le duc de Bourgogne à Ypres furent, sans doute, 


(t) On ne peut interpréter autrement les lignes 95 et suiv. de la 
P.J. III. 


(?) De mème que Gauthier de Ruppes a été chargé spécialement 
de défendre les intérêts de Catherine de Bourgogne auprès de Sigis- 
mond (cf. plus haut), c'est Jean Rapiout qui a pris la parole dans 
cette question (cf. P. J. IL, 43e ligne). C'est à ce dernier seul que le 
Conseil de régence du Brabant otrira un cadeau à son retour, note à. 
C'est lui egalement qui retournera à Constance, dans le même but. en 
août 4417 (cf. plus loin). 


(5) Le conseil du jeune duc récompensa Jean Rapiout en lui donnant. 
à son retour « … een overdecke zilveren croes mit verguldenen 
borden al gecomponiseert.. » Cédule du 42 juin 1417. ARCH. GÉN. DU 
Roy. Chambre des comptes, n° 2400, fo 69 vo. 


(*) Le receveur général du Brabant a payé à « Janne van Hoop, 
doirwaerder » 4 couronnes de France « omdat hi gereden hadde 
geweest ten bevele van minen voirs heer, om te gelevden den van 
des zelfs mijns heeren weghen van der stad van Bruessel enige 
ambassadeurs des Roemsschen Coninx die trocken bi minen heer 
van Bourgnea in Vlacnderen. Alsoo blijet bi cedulle daer op gemaecl, 
gegeven XIII dage in Julio XIIIe XVII ». ARCH. GÉN. pu Roy. Ch. des 
Comptes, n° 2400, fo 495 vo. — Nous trouvons mention d'un héraut 
du roi de Hongrie en Brabant le 22 juillet de la même année. Idem, 
fo 205. 
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les mandataires promis (1). [l semble que l’imminence 
du moment où 1l devrait réaliser ses engagements envers 
Henri V et entrer effectivement dans la guerre contre la 
France ait incité Sigismond à renouveler sa demande 
d’un secours en soldats auprès du duc de Brabant (2). 
Moyennant ce secours, ses envoyés étaient-1ls chargés de 
faire des promesses — qui n'auraient été guère sin- 
cères — de reconnaître le jeune duc? Ce qui toutefois 
est certain, c'est que la porte restait ouverte pour de nou- 
velles négociations et la modalité des instructions de 
ceux qui en furent chargés nous fait admettre le point 
de vue que nous venons d’exposer. 

Au cours d’entrevues entre Jean sans Peur et son 
neveu, assisté de son conseil (5), ces instructions furent 
minutieusement discutées et libellées (#). Les concessions 
consenties montrent jusqu’à quel point on désire l'entente 
du côté bourguignon. 

Si Sigismond veut reconnaître la légitimité de la suc- 
cession de Jean IV en Brabant — ce qui équivalait à la 
renonciation aux droits de l'Empire et aux prétentions 
dynastiques des Luxemhourg — comme l'avait déja fait 


(*) A la date du à juillet 1417 : « Tout le jour à Ypres. Y ot un 
chevalier et un docteur, ambassadeurs du roi de Hongrie, venuz de 
par luy devers mon dit seigneur avec IT herauts et XVI ehevaux. » 
(Perir, linéraire..:) Le choix d’un docteur est probant. 

(2) Voir les lignes 46 et suiv. de la P. J. IV. 

(5) Entrevue à Gand : Jean sans Peur y est du 18 au 92 juillet 1417. 
(PeTiT, ftinéraire...); Jean IV entre le 17 et le 20. (GacHaRb et Pior, 
Voyage des Souverains des Pays-Bas. Bruxelles, {8K%, 1. IV, à la date.) 
Entrevue à Biervliet, fin juillet, (Cf. mêmes sources.) 

(+) P.J. IV, 68e ligne. 


EL 
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Wenceslas (1), Jean [V lui fournirait, pour un terme de 
deux mois, un contingent de 200 lances. Jean Bont et 
Jean Rapiout pouvaient même, à la rigueur, offrir 
300 lances. Mais où la diplomatie du Bourguignon se 
manifeste, c’est dans les réserves : il sera laissé au duc 
de Brabant trois mois de préparatifs entre la réception de 
l'ordre et l’envoi des troupes ; 1] sera permis au duc — et 
à son gré — d'envoyer, au lieu de celles-ci, une somme 
d'argent représentant leur solde et l’entretien pendant le 
délai fixé. Les deux envoyés doivent insister — sans en 
faire une condition sine qua non — pour que cette aide ne 
soit pas requise avant que Jean IV n'ait atteint l’âge révolu 
de 16 ans (qu'il n’aura que le 18 janvier 1419, et nous 
sommes en 1417); avant cette date, il aidera selon son 
pouvoir (). 

Il ne faut pas se faire d'illusion. Il s'agissait d’un enga- 
gement — bien contraire à la politique brabançonne — 
de faire la guerre au roi de France. Cette offre devait faire 
tomber le reproche, émis à Liége, que le duc de Brabant 
était un prince français. Toutes ces restrictions n’ont en 
vue que d’atténuer la portée de cet engagement. Telle 


(1) La renonciation aux droits de l'Empire, sur le Brabant, par 
Wenceslas était discutable. Lorsqu'il l'a fait pour la première fois 
(en 1409), il était déchu de son titre de roi des Romains depuis 1400, 
quoiqu'il n'eût pas reconnu cette déchéance. En tant qu'ainé de la 
maison de Luxembourg, Wenceslas pouvait renoncer aux prétentions 
dynastiques sur le Brabant. (Cf. G. TURBA, Geschichte des Thronfol- 
gerechtes in allen habsburgischen Ländern bis zur pragmatischen 
Sanktion Kaiser Karls VI, 1156-1752. Leipzig, 4903. p. 241 etsuiv.). 
A remarquer que Wenceslas avait donné plein pouvoir à Sigismond 
de faire valoir les droits de la famille de Luxembourg sur le Brabant- 
Limbourg. Acte daté de Prague, le 46 juillet 1416. (BULL. COM. ROY. 
D'HISTOIRE, 3, VI, p. 226.) 

(2) Ces instructions sont données dans la P. J. IV. 


: EEE OMÉNRORENEERR  rdn ——— 
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était la mission qu’allaient remplir, à Constance, les 
deux docteurs, Jean Bont (1), envoyé du duc de Brabant, 
et Jean Rapiout, envoyé du duc de Bourgogne (?). Ils 


(*) Us sont partis munis de ces instructions dès le début d’août1417. 
Jean Rapiout aurait quitté Gand le 46 juillet (ARCHIVES DE LA CÔTE- 
D'OR. Peincedé, op. cit.,t. XXII, p. 465, d’après le compte du receveur 
général des finances, Jean de Noiïdant : « Maître Jean Rapiout partit 
de Gand le 16 juillet 1417 pour retourner devers le roi des Romains 
> Constance et retourna près du duc [de Bourgogne] à Étampes le 
27 octobre ». Jean Bont, qui est payé par la caisse ducale brabançonne, 
reçoit l'argent pour ses frais de route le 5 juillet (P. J. V, ne 4) et est 
de retour vers la mi-octobre. (ARCHIVES GÉNÉRALES DU ROYAUME, 
Chambre des Comptes, no 2400, fo 952). Leur départ fut retardé par 
suite de l’arrivée de l'ambassade allemande que nous avons relatée 
et parce qu'on les chargea d'une seconde mission : demander au 
Concile les dispenses pour le mariage de Jean IV avec Jacqueline. Or 
cette dernière mission ne peut leur avoir été communiquée qu'après 
l'entrevue de Biervliet à la fin juillet (F. von LüREeR, Jakobäüa von 
Bayern und ihre xeit. Nordlingen, 4869, t. I, p. 327). Leur départ eut 
lieu probablement le 3 août (DE DYNTER, t. III, p. 345. Son texte est 
sujet à équivoque : l’évêque d'Arras et le vidame de Keims n’ont pas 
quitté Constance depuis le début de 1415 et y sont restés jusqu'en 
mars 1418. ARCHIVES DE LA CÔTE-D'ORr, B. 1594, fo 210 du compte de 
Jean Fraignot, receveur général de Bourgngne et B. 11614, qui 
renferme la quittance de l’évèque d'Arras.) Deux chroniqueurs nous 
parlent de cette ambassade, ce sont les auteurs des Brabantsche 
Yeesten, édit. J.-F. WiLLems et J.-H. BorMans. Bruxelles, 1869, t. III, 
p. 296, et de l’'Anonymi Chronicon Ducum Brabantine, édit. ANT. 
MATTHAEUS. Levden, 1707, p. 153, Tous deux placent leur départ 
après l’entrevue de Biervliet et parlent de leur double mission. Les 
extraits de compte que nous donnons (P. J. V, nos 2, 3 et 4; se 
rapportent à cette mème ambassade, 

(?) Jean Bont est l’envoyé permanent de la cour de Brabant à 
Sigismond. Il fit partie de toutes les ambassades — sauf une — au 
roi des Fiomains : août 1414 à Coblence (DE DynTen, t. IT, p. 262 et 
sulv.): à Constance en août 4415 (IDEM, p. 274); à Liége en décembre 
4416 (cf. plus haut); à Constance en août-septembre 1417 (celle dont 
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devaient, d’accord avec deux Bourguignons bien en cour 
auprès du roi, Martin Poréé, évêque d'Arras, et Pierre 
Cauchon, vidame de Reims, attendre le moment propice, 
c'est-à-dire les bonnes dispositions de l’impulsif Sigis- 
mond, pour tâcher de la remplir à souhait (1). 

Malgré un long séjour, le but ne fut pas atteint et 1l ne 
pouvait l'être. 

L'échec (?) était d'autant plus certain que les envoyés 


nous parlons). en décembre 1417 à Constance (ARCHIVES GÉNÉRALES 
DU ROYAUME Chambre des Comptes, n° 2400, fe 252), ete. C'est lui 
également qui répondit, au nom des Etats du Brabant, aux ambassa- 
deurs de Sigismund, à Bruxelles, en mars 1416. (DE DyYxtTer, t. I, 
p. 315.) 

(t) Sur cette préoccupation de n'aborder Sigismond que lorsqu'il 
est dans de bonnes dispositions, preuve que son caractère versatle, 
impulsif leur était connu, voir P. J. 1V, lignes 45 et suiv., et 24 et 
surtout DE DYNTER, qui a assisté à de nombreuses entrevues, par 
exemple t. IT. pp. 277 et 3335. 

(?) Pour le chroniqueur des Brabantsche Yeesten, t. IV, p. 296. et 
pour celui de l'Anonymi Chronicon Ducum Brabantiae, Op. cr., 
p. 453. ils n'ont pas réussi parce qu'ils ne reconnaissaient comme 
fiefs impériaux qu’une portion relativement faible du Brabant. Or. la 
formule de leurs instructions (cf. P. J. IV, lignes 27 et suiv.) est ana- 
logue à celle des lettres de créance pour l’entrevue à Liége (DE DY\- 
TER, DE, 395) et aux déclarations faites devant Sigismond à cette occa- 
sion (DE DYNTER, III, 327); elle est toujours la même : « reripere de 
omnibus et singulis que a dicta sua majestate ac saerosancto Romano 
imperio in feudum relevare et tenere tenetur [le dnc de Brabant) ». 
Elle correspond d'ailleurs à celle qui fut faite de tout temps. (Cf. 
GALESLOOT, Revendication du duché de Brabant par Sigismond. C. 
R. H., 4, V. p. 458). Si Sigismond s'est plaint, à différentes reprises, 
de ce que les instructions des ambassadeurs étaient limitées (cf. 
P. J. HIE, ligne 29), c'est qu'il veut, lui, remettre en question la légi- 
umité de la succession en Brabant, surtout du titre dural, sans 
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avaient une seconde mission : demander aux pères du 
Concile les dispenses pour le mariage de Jean IV et de 
Jacqueline de Bavière, héritière du Hainaut, de la Hollande 
et de la Zélande, cousins germains. 
Or, depuis son passage à Liége, Sigismond avait écha- 
faudé un regroupement territorial de nos provinces, 
regroupement.qu'il croyait favorable à sa politique impé- 
riale. Il s'agissait de s'opposer aux empiétements bour- 
guignons et 1l avait promis à Jean de Bavière, élu de 
Liége, les provinces — Hainaut, Hollande et Zélande — 
que détenait Jacqueline. Il avait préparé, dans le même 
but, le mariage du même Jean de Bavière avec sa nièce 
Élisabeth de Gôrlitz, qui gouvernait le duché de Luxem- 
bourg (1). La mort de Guillaume IV de Bavière (31 mai 
4417) en avait hâté l'exécution. Pendant le séjour de Jean 
Rapiout et de Jean Bont à Constance, Sigismond dévoilait 
son plan. Il sanctionnait la succession de Jean de Bavière 


- s'arrêter au plus ou moins grand nombre de Éefs relevant de l'Em- 
pire, et c'est ce que les Brabançons ne veulent plus discuter, ainsi 
que nous l'avons fait remarquer. Il ne faut voir là qu’un prétexte 
sans plus : Sigismond après avoir laissé sous-entendre par ses 
envoyés à Ypres en juillet que, moyennant un secours militaire, il 
reconnaitrait Jean IV comme duc de Brabant aurait porté la discus- 
sion sur ce terrain pour trouver un semblant de raison à son retour 
en arrière. La raison véritable est toute diflérente, comme nous 
J'exposons dans le texte. ; 

(1) C£. F. SCHNEIDER, Her:og Johann von Bayern (HISTORISCHE 
STUDIEN, Heft 104. Berlin, 1913). p. 69); mais ne montre dans son 
récit assez décousu ni les causes, ni la portée de la politique de 
Sigismond. — Il dit à tort (p. 67), tout comme KuRTH (Cité de Liéye, 
t. IIT, p. 85), que Sigismond s’est eftorcé en vain de rallier à son 
parti Jean sans Peur. Aucun des deux ne cite de sources. 
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à l'héritage de Guillaume IV (t) et interdisait le mariage 
projeté de Jean IV et de Jacqueline (?). 

Dès lors, il avait un appui effectif dans les Pays-Bas et 
il espérait le concours des Liégeois, à qui 1} avait rendu 
leurs libertés (°); d'autre part, il venait de renoncer 
momentanément à l'offensive en France ({), il n'avait 
donc plus besoin de secours militaire et ne devait plus 
ménager Jean [V, dont le projet de mariage avait provoqué 
sa colère. 


L'espoir que le duc de Bourgogne avait mis dans la 
réconciliation de Calais, dans les promesses de Sigismond 
et dans le traité du 29 avril 4417 avait été vain. Si 
l'alliance du roi des Romains lui avait procuré une aide 
uniquement morale dans sa lutte contre les Armagnacs 
et ses difficultés financières avec les Vénitiens, il échouait 


(t) Son traité d'alliance (16 septembre 1417) avec Jean de Bavière 
sanctionne le résultat des conciliabules tenus à Liége, fin decem- 
bre 1416. Sigismond donnait à Jean de Bavière, en mariage, sa niêce 
Elisabeth de Gürlitz avec les droits de celle-ci sur le duché de 
Luxembourg et en fief, l'héritage de Guillaume IV : le Haïoaut, la 
Hollande et la Zélande. (WünrH-PAQUET, Table chronologique des 
chartes du Luxembourg, dans PUBLICATIONS DE LA SECTION HISTO- 
RIQUE DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG, t. XXV, p. 229, no 811.) 

(2) Aete publié dans Mieris, Charterboek der graven van Holland, 
t. IV, p. 422, avec la date septembre-octobre 4417. Il faut le dater 
vers la mi-septembre, à peu près au même moment que l'acte 
précédent. 

(3) F. SCHNEIDER, op. cit., p. 69, et G. KuURTH, op. cit., pp. 86 et 
suiv. Ce dernier se trompe totalement sur les rapports entre Sigis- 
mond et Jean de Bavière, à l’entrevue de Licge. 

(#) Cf. la lettre de Sigismond (août 1417) à Henri V. (CARO, Aus 
der Kanxlei Sigmunds, p.139.) 
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nettement dans sa tentative de consolider, grâce à elle, 
les positions acquises par sa famille dans l’Empire et se 
butait à une politique diamétralement opposée. 

Sigismond ne voulait ni de Bourguignons, ni de Fran- 
çais (1). dans l'Empire. Si les événements religieux — le 
Concile — et politiques — sa guerre contre la France —, 
si sa versalité l'avaient incité à faire des promesses favo- 
rables, ou bien elles n'étaient pas sincères, ou bien elles 
étaient vite oubliées. Dès lors, ni la question du Brabant, 
ni celle de la Haute-Alsace, telles qu'elles étaient posées 
par Jean sans Peur, ne pouvaient, à ce moment, recevoir 
de solution « bourguignonne ». Et l'unité d'efforts des 
trois membres de la famille de Bourgogne : Jean sans 
Peur, Jean IV et Catherine, et la fidélité des sujets braban- 
çons (?) n'avaient pu vaincre la résistance de Sigismond. 

Cette année 1416-1417 marque, malgré les apparences, 
un échec, sinon un arrêt de l’expansion territoriale bour- 
guignonne en terre d'Empire (5). 

F. Quicke. 


(*) Il ne faut pas oublier qu'il fit en cette année 1417 des prépara- 
üifs pour s’emparer du Dauphiné et que dans sa déclaration de guerre 
à la France (22 mars 1417) le motif indiqué est de reprendre au roi 
de France les terres qu’il a usurpées à l’Empire. (Deutsche Reich- 
Slagsakten, t. VII, pp. 340 et suiv.) 

() H. PIRENNE, op. cit., p. 231. 

(*) Les relations politiques ne s'arrêtent pas au milieu de l’année 
1M7. Cette date marque l'entrée en scène — ofliciellement du moins 
— de Jean de Bavière. Dès lors, le conflit s’élargit. Nous le repren- 
drons dans Je travail dont nous avons parlé plus haut. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


4416, 20 octobre, Saint-Omer. 


Instructions données par Jean sans Peur, duc de Bour- 
gogne, à Jean III Gheers, abbé de Clairmarais, et à 
Simon Bocheux, archidiacre de Gap, ses ambassadeurs 
auprés de Sigismond, roi des Romains. Le duc les charge 
de remercier le roi pour l'ambassade qu'il lui a envoyée. 
Il s'appréle à le recevoir, avec joie, dans son comté de 
Flandre. Il lui recommande ses intéréts dans le procès de 
Jean Petit et dans le reglement du douaire de sa sœur 
Catherine. Il renouvelle ses promesses d'obéissance pour 
l'aider à réaliser l'unité dans l'Église. 

Bibliothèque Nationale à Paris. Manuscrit latin, 
14852, fos 427 et 4270. Copie de l’époque. Le manuscrit 
est intitulé : « Varia acta ad concilium Constantiense 
pertinentia, praesertim in causa novem assertionum 
Johannis Parvi, collecta a Martino Porre episcopo 
Atrebatensi qui consilio intererat nomine ducis Bur- 
gundiae » (1). 
Instructiones pro parte illustrissimi principis domini 
ducis Burgundie serenissimo principi domino Regi Roma- 


(t) Cet acte a été publié par EL.LIES pu PIN dans l'édition ancienne 
des J. Gersonii opera., 1706, t. V, col. 703-704, d'après un autre 
manuscrit provenant des Célestins d'Avignon. Il l’intitule faussement : 
« Sequuntur Instructiones dictorum ambassiatorum Arthesii ». Ces 
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norum semper Augusto, per ambaxiatores memorati ducis 
dominum abbatem de Claromarisco et magistrum Symo- 
nem Bocheux archidiaconum Vapincensem. 


[1] Primo prefatus dominus dux cum omni humilitate 
et decenti reverentia regratiatur serenissimo principi et 
domino Regi prenominato, super eo quod sui gratia des- 
linavit sibi tam sollempnem tamque spectabilem amba- 
xiatam, videlicet dominos Odobonium in utroque jure 


10 


doctorem et Johannem de Vaumarcoulx militem ultimo : 


apud villam suam de Sancto-Audomaro, eidem se suisque 
negotiis liberaliter offerens viamque suam et iter insi- 
nuans cum designatione certorum locorum videlicet 
Cutres (1) et Luxembourch. | 
[2] Item, prelibatus illustrissimus dux disponebatur 
hylariter et jocunde pro receptione ipsius serenissimi 
principis et domini Regis, casu quo placuisset sue sere- 
nitati transire per patriam Flandrie et hoc totis visceri- 
bus exoptabat, cupiens juxta sui exiguitatem status ipsum 
recipereet tractare, et si non prout decet magnificentiam 
imperialem tanti serenissimi principis et domini. 


instructions — comme nous l'avons montré dans ce travail — n’ont 
rien à voir avec la mission d'Artois au Concile dont il parle col. 700- 
102; son erreur provient de ce qu’un des ambassadeurs mentionnés 
dans cet acte fait également partie de la mission d'Artois. La copie 
que nous avons suivie est tirée d’un recueil de documents bourgui- 
gnons rassemblés par l’évêque d'Arras, Martin Porée, l'un des prin- 
cipaux acteurs bourguignons de ces événements. 
(4) Courtrai. 


BULL. COMM. D'HIST., t. XC. 14 


. 45 


30 


39 
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[5] Item, sepedictus illustrissimus supplicat humillime 
et cum instantia serenitati ipsius principis et domini 
Regis ut, in Christi caritate, sua serenitas suscipere 
dignetur negocia ipsius illustrissimi ducis et eadem 
habeat cordialiter ubilibet recommissa, praecipue proces- 
sum quemdam in sacro universali concilio jamque diu 
inter ipsum ducem et nonnullos ejus emulos in materia 
fidei ventilatum, ut scilicet omni favore, odio, simula- 
cione, tergiversacione, fraude, dolo et universis cautelis 
preclusis de mandato pronominati serenissimi principis 
et domini Regis processus acceleretur et terminetur 
secundum formam juris et absque personarum accep- 
cione qualicumque. 

[4] Îtem, supplicat cum eadem humilitate et cordiali 
instantia predictus illustrissimus dux serenitati ipsius 
principis et domini Regis quatenus terras, dominia, 
redditus, obventiones et singula quaeque spectantia ad 
inclitissimam dominam ducissam Austrie, sororem ipsius 
illustrissimi ducis consanguineamque prefati serenissimi 
principis et domini Regis, mandet et praecipiat expediri 
ad plenum, quemadmodum pramisit sibi ultimate apud 
Calesium post longum inter eos habitum colloquium. 

[5] ltem, et antedictus illustrissimus dux se et sua tota- 
liter et omni hora offert et exhibet servicio et obsequio 
sepedicti serenissimi principis et domini Regis, precipue 
in facto unionis ecclesie, rogans humillime ,suos nuncios 
prenominatos et ceteros quoscumque in posterum sua 
parte se gerentes, habere liberum et securum salvum 
conductum et transitum ubicumque et quotiens fuerit 
Opportunum et necesse per terras, dominia, districtus 


LE ROI DES ROMAINS SIGISMOND ET LA MAISON DE BOURGOGNE. 297 


ipsius serenissimi principis et domini regis Romanorum 
semper Augusti. Scriptum in Sancto-Audomaro, mensis 
Octobris die xx*. Menart. 


IL. 


4417, 29 avril, Constance. 


Sigismond, roi des Romains, notifie que Jean, duc de Bour- 
gogne, son vassal, s'est engagé à sa requéte à le venger 
du crime de lèse-majesié commis par Charles d'Orléans 
et les siens à Asti. À cette occasion, Jean a conclu avec 
lui une alliance envers et contre tous, sauf contre le roi 
de France, le Dauphin et les membres de sa famille. Jean 
l'aidera de tous ses moyens, et personnellement s'il le 
faut. Le roi des Romains promet de secourir le duc de 
Bourgogne contre tous ses ennemis, sauf le roi Wenceslas 
de Bohème, W'ladislas, roi de Pologne et Henri V, roi 
d'Angleterre et ses successeurs. Le duc devra contraindre 
les Vénitiens par lous les moyens à se faire payer les 
arrérages et les intéréts d'une rente annuelle dont ils sont 
redevables à la couronne de Hongrie et que Sigismond a 
cédée, pour un certain nombre d'années, à Jean. Il devra, 
dans tous les cas, les défier comme ennemis du royaume 
de Hongrie et du Saint-Empire. Aucun des deux contrac- 
lants ne pourra conclure de traités avec ses adversaires 
sans consentement mutuel, ni en signer de nouveaux sans 
en excepter l’autre. 


Archives du département de la Côte-d'Or : B. 11932. 
Original sur parchemin, scellé sur double queue de 
parchemin; sceau et queue disparus. Existe en origi- 
nal français dans le même dépôt, B. 11932. A la 
Bibliothèque Nationale à Paris, nous avons trouvé 
deux copies, une de l’époque (Manuscrit latin 14853, 
fo 414) et une moderne (Manuscrit français 1698, 
fo 495). | 
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Sigismundus, Dei gracia Romanorum Rex, semper 
Augustus, ac Hungarie, Dalmacie, Croacie, etc. Rex, ad 
certitudinem presencium et memoriam futurorum. Notum 
facimus tenore presencium quibus expedit universis, quod 
cum nos nuper illustrem principem Johannem, ducem 
Burgundie, etc., nostrum consanguineum carissimum et 
fidelem vasallum, requisitum habuissemus, ut ipse dux 
Burgundie prout eciam ex debilo prestito nobis corporali 
juramento tenetur, ad ulciscendam et, digna animadver- 
sione, emendandam et corripiendam offensam et injuriam, 
nobis et nostris per Karolum ducem Aurelianensem et 
suos in civitate seu patria Astensi, post juramentum fideli- 
tatis et subjeccionis, ut moris est, nomine suo nobis fac- 
tum per nos eidem liberaliter confirmatum lese-majestatis 
crimen incurrere non verendo, illatam temere et contume- 
liose attemptatam sicut hec adeo notoria sunt ut nulla pos- 
sint tergiversacione celari; super quibus tamen plurimis 
instanciis eciam vicibus repetitis et frequentatis, eundem 
ducem Aurelianensem emendandis et satisfaciendis pulsa- 
vimus seriose, promissionemque et oblacionem satisfac- 
cionis per ipsum revera simulatam per nosque sub regalis 
mansietudinis regularitate usquequaque portatam, contra 
eundem ducem Aurelianensem, tamque verus noster et 
sacri lmperti vasallus ex adverso insurgeret nobisque 
succurreret, suis viribus et gentibus assisteret, ne tan- 
tum crimen nepharium et offensa detestanda impunita 
remanerent. Cuiquidem requeste idem Johannes dux 
Burgundie tamque fidelis bonus et prudens noster vasallus 
et consanguineus dilectus benivole inclinatus et consen- 
ciens, per medium strenui et nobilis Galteri de Bolfre- 
monte, dicti de Ruppes, militis, domini de Soya, cambel- 
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lani et magistri Johannis Rapionti, licenciati in legibus, 
consiliariorum necnon Johannis de Morimonte, scutiferi 
ambasiatorum ejusdem ducis Burgundie negociorumque 
hujusmodi gestorum sua parte et promotorum ad supra 
et infrascripta sufficiens mandatum habencium, nobis 
promisit, spopondit et se propensius obligavit viriliter 
et potenter contra predictos offensores et crimine lese- 
majestatis, modo premisso, perperam innodatos insur- 
gere illosque invadere. Et non solum ad emendacionem, 
reparacionem et satisfaccionem predicte offense et cri- 
minis, sed eciam ad omnimodam recuperiacionem, 
tuicionem et conservacionem omnium jurium Împerit et 
imperialis majestatis, et impugnacionem nostrorum el 
Sacri Imperii rebellium et emulorum quorumcumque 
promptum se ad omnem requestam nostram constanter 
et firmiter realiterque obtulit, se totis viribus et potencia 
succursurum personaliterque assistere nobis et coadjuvare. 
Desideravitque idem dux Burgundie pro uberiori prose- 
cucione ad effectum predictorum ultra et preter amici- 
ciam, consanguineitatem et fidelitatem quibus recognoscit 
se nobis esse obligatum et conjunctum ac toto cordis sui 
affeccione optavit pro confirmacione firmiori, obligacionis 
et amicicie singularis inire et contrahere, sicque inivit et 
contraxit de novo nobiscum novam et firmam ligam et 
confederacionem adversus et contra omnes homines mundi 
cujuscumque preheminencie, status, dignitatis, gradus, 
condicionis et denominacionis existant. De quibus solum 
_excepit Serenissimum principem Karolum Regem Fran- 
cie, item Dalphinum primogenitum, ejusdemque ducis 
proprios pueros cum maritis suarum filiarum suasque 
sorores, marilos et liberos earumdem ac pueros duorum 
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suorum fratrum nuper defunctorum. Quodque ipseidem 
Johannes dux Burgundie nostre majestati absque diffini- 
cione seu limitacione numeri determinati armatorum, 
jugiter succurreret. Prestoque est et erit semper succur- 
rere et assistere de gentibus et viribus de quantis erit per 
nos requisitus secundum t{amen (t}] potencie sue faculta- 
tem, quinymmo si rerum gerendarum et processuum qua- 
litas hoc exigent propria eciam in persona cum tota sua 
potencia nobis subvenire, et si contingat per Regem 
Francie, dominum suum, memorato Johanni, duci Burgun- 
die, consanguineo et vasallo nostro dilecto, fieri aliquam 
inhibicionem in contrarium. Nichilominus memoratus 
dux Burgundie, non obstante inhibicione vel mandato vel 
alits incontrarium facientibus, undecumque et qualiter- 
cumque superementibus et emergendis, tenebitur juvare 
nos. Et de facto pollicitus est juvare, quociens per nos 
fuerit requisitus, contra omnes et singulos nostros et Sacri 
Imperii rebelles et inimicos de subditis ejusdem ducis 
extra tamen regnum predicti Regis Francorum existen- 
tibus, renunctians excepcionibus et allegacionibus quibus 
de jure vel de facto in oppositum premissorum se juvare 
posset aliquatenus tueri quoquo vel relevare. Nos profecto 
perspicaciter attendentes sincere fidei promptitudinem et 
fervide affectionis zelum quem erga nos et Sacri Imperit 
honorificenciam et prosperitatem quam idem dux Bur- 
gundie, dilectus consanguineus et vasallus noster fidelis, 
felicibus semper incrementis exaltari desideranter prof- 


(1) Le reste du mot est efjaré dans l'original. Une copie de l'époque 
(BIBLIOTHÈQUE NATIONALE À PARIS; Manuscrits latins 1485!, fo 414) 
donne : tamen. 
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tetur habuisse et habere. Et ut eo ardenciori corde, animo 
et actu ad premissa per nos confortatus reddatur habilior 
cum et nos ipsum consanguineilatis eciam vinculo cir- 
cumscriplo veluti verum vasallum nostrum et sacri Imperii 
fidelem dilectum teneamur ab injuriosis inpugnacionibus 
juxta juris dictamen defensare. Ideoque per modum, vim 
et formam confederacionis et lige volumus, imtendimus et 
per presentes similes ut prius cum eo inimus et contrahi- 
mus confederaciones et promittimus eundem vice versa, 
contra et adversus omnes homines adjuvare sibique 


90 


95 


assistere et subvenire , excepto tamen serenissimo prin- 100 


cipe Wenceslao, Dei gracia Rege Bohemie, germano fratre 
nostro carissimo. Salvis nichilominus semperque rema- 
nentibus et in suis viribus persistentibus et duraturis 
confederacionibus, alliganciis et amiciciis cum serenissi- 


mis principibus, Henrico Anglie et Francie Rege ac domino 105 


Ibernie, fratre nostro precarissimo ejusque heredibus fra- 
tribus necnon Wladislao, Rege Polonie, similiter fratre 
nostro cCarissimo una nobis cum utrobique promissis 
initis et firmatis. Quibusquidem confederacionibus, alli- 


ganciis et amiciciis cum dictis serenissimis principibus 110 


Henrico Anglie et Francie ac Wladislao Polonie Regibus, 
fratribus nostris precarissimis ac cum eorum altero et 
aliis superius recitatis ut premittitur, initis et firmalis. În 
nullo attendimus aliquatenus derogare sed illas omnes et 


singulas prout ad[litteram (1) | jacent in suo robore in 113 


cunctis suis punctis, clausulis et articulis inviolabiliter 
volumus permanere. Ceterum quia Veneti racione et 


(1) Mot eflacé dans l'original. La copie citée plus haut denne: 
litteram. 
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occasione census annui quibus nobis ut Regi Hungarie et 
sacro peculiaris regni nostri Hungarie dyademati, perpetua 

120 obligantur, quemquidem censum eidem duci Burgundie 
dudum assignaveramus ad tempus per nostra seripta eff- 

" cacia et deputaveramus tollendum, levandum et nostro 
nomine percipiendum per ipsosque Venetos solvendum, 
verum Veneti ipsi censum hujusmodi eidem per plurimos 
495 annos persolvere minine curarunt, tenebitur itaque pre- 
fatus dux Burgundie eosdem Venetos per suas litteras 
efficaciter et seriose requirere, monere et hortare de et 
super solucione debita dicte summe, dampnorum et inte- 
resse suorum racione non solucionis cum intimacione 
430 quorum indefectum solucionis hujusmodi per remedia 
opportuna sibi providebit, tum per detencionem persona- 
rum, tum per arrestaciones bonorum eorumdem Veneto- 
rum, ubicumque reperire poterit, intendit opemque et 
operam dabit qualiter dicti census integram solucionem 
135 cum dampnis et interesse suis poterit recuperare. Prete- 
rea quia dicti Veneti nobis et Sacro Romano Imperio 
rebelles predictoque regno nostro Hungarie infesti sunt 

et injuriati, idem dux Burgundie tenelur et pollicitus est, 

ad omnem requeslam nostram, sive sibi de dicta summa 
140 pecunie, dampnis et interesse satisfactum fuerit, sive 
non, tamquam consanguineus, vasallus, amicus et confe- 
deratus fidelis dilectus, dictos Venetos ut rebelles et ini- 
micos nostros el suos, tenebitur persequi et diflidare. Et 

ut omnia et singula supradicta validiori stabilitate firmen- 
145 tur, non poterit alter uter nostrorum cum aliquo alteru- 
trius adversariorum nostrorum sine scitu, voluntate et 
consensu alterutrius concordare nec treugas facere seu 
sufferencias aliquas inire cum eisdemque sine scitu, licen- 
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cia et bona ac expressa nostra voluntate non concordare 
nec treugas facere seu sufferencias aliquas inire. Itemque 150 
in singulis alliganciis sive confederacionibus inter nos ex 
parte una et personam seu personas aliam vel alias cujus- 
cumque status aut condicionis existant parte ex altera de 
cetero fiendis, memoratum Johannem ducem Burgundie 
excipere teneamur. Et viceversa idem Johannes dux Bur- 155 
gundie in singulis alliganciis sive confederacionibus de 
cetero per ipsum cum quacumque persona vel cum qui- 
buscumque personis celebrandis inantea et fiendis, nos 
excipere teneatur. Presencium sub nostre majestatis sigilli 
appenso testimonio litterarum. Datum Constancie, anno 160 
Domini millesimo quadringentesimo decimo septimo, 
penultimo die mensis aprilis, regnorum nostrorum anno 
Hungarie etc. tricesimo primo, Romanorum vero septimo. 


[Sur le repli] Ad mandatum domini regis, Johannes de 
Strigonio prepositus et vicecancellarus. 

[Au dos] Aliances entre le Roy des Romains et mon- 
seigneur, apportées par messire Gaultier de Ruppes. 
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IT. 
[4417 (1)], ® juin, Hesdin. 


Letire de Jean sans Peur à son neveu Jean IV, duc de 
Brabant, dans laquelle il lui fait part des entretiens 
qu'ont eus ses ambassadeurs, à Constance, avec Sigis- 
mond, au sujet de la reconnaissance par ce dernier de 
Jean IV comme duc de Brabant. 

Archives Générales du Royaume à Bruxelles. 
Chambre des Comptes. Cartulaire no 431, fo 170. 
Copie de l'époque. 

Très cher et très amé neveu. J'ai reçeu vos lettres 
escrites en votre ville de Brouxelles le 23° jour de may 
darrenier passé, par lesquelles ay sceu le bon estat el 
santé de votre personne, dont j'ay esté et suis toutes les 

5 fois que en puis oir en bien très liez et joyeux. Notre 

Seigneur par son doulz plaisir m'en doint continuelle- 

ment oir el savoir telles et si bonnes nouvelles que le 

désirez et que pour moy mesmes souhaïdier le pourroye. 

Et pour ce, très cher et très amé neveu, que de votre 

10 courtoisie du mien désirez à oir, j'estoye à la faisance de 

cestes en très bonne prospérité de ma personne, graces à 

Dieu qui ce meismes tout lemps vous octroyt. Très cher 

et très amé neveu, j'ai oy mon amé et féal conseiller, 

maistre Jehan Rapiout, lequel je avoye envoyé avec mes- 
15 sire Gautier de Ruppes, mon chevalier, conseiller et 


(t) Pour l'établissement de la date, ef. plus haut, p. 214, note 2. 
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chambellan et Jehan de Morimont, mon escuier d'écurie, 
à Gonstances devers le Roy des Romains, lequel entre 
autres choses, dont charge avoit de moy, m'a rapporté que 
présupposées vos instructions et icelles exposées audit 
Roy des Romains, ils ont tousiours proposez les poins 
dont ils estoiïent chargiez en posposant votre fait. Et 
finallement, après plusieurs choses, mes dites gens sup- 
plient à icelluy Roy des Romains, qu'il leur voulsist 
donner response sur les choses qui vous touchoient. Et 
adont il leur demanda quel povoir ils avoient sur ce, 
aquoy fu respondu par mes dites gens que ils avoient 
leurs lettres de créances ensemble leurs instructions. 
Adont il dist que ce n’estoit pas ce qu’il demandoit, mais 
se ils avoient point de procuracion espéciale. Et mes dites 
gens respondirent que non. Et lors derechief, il dist que 
avec ceulx qui n’avoient puissance, il ne se vouloit point 
ouvoir ne besoingnier. Apres lesquelles choses, affin que 
icellui Roy des Romains ne voulsist aucune chose faire 
alencontre de vous ne vos subgez et pais, mes dites gens 
lai supplient, que à tout le moins à ma humble prière et 
pour honneur de moy qui de ce les avoye chargé, il lui 
pleust tenir la chose en estat jusques à ce que mes dites 
gens me eussent ces choses notiffiées. Lequel Roy des 
Romains respondy en disant que contre mon honneur il 
ne vouldroit rien faire mais s'il poursuivoit son droit 
qu'il ne lui en devoit savoir mal gré, et autres choses ne 
peurent obtenir de lui. Toutefois j'ay entendu d'autre 
part qu'il doit envoyer certains ambassadeurs par devers 
moy qui sur ceste matière doivent avoir charge. Et en 
oultre ay aussi entendu que la citation estoit toute preste 
quant mes dites gens alérent par dela. Et eust despieça 


39 


A) 
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esté envovée, se ce neust esté en contemplacion de mov 
et avec ce, se n'eust esté la mutacion que vous feistes en 
vos instructions, vous el moy eussions eue sur ce meil- 
leure responce, car il avoit ouverte aucunement son 
entencion à aucuns de mes gens estans par dela, c'est 
assavoir de la voye de justice ou de la vove amiable, en 
moy en voulant donner l'élection et la charge de la voye 
aimable. Trés cher et trés amé, autre chose ne me a 
mondit conseiller sur ce rapporté, mais s’aucune chose 
voulez que Je puisse je le feray et accompliray de très 
bon cuer et volentiés comme raison est, priant au Saint 
Esprit qu'il vous ait en sa benoite garde. Escript en ma 
ville de Hesdin, le second jour de Juing. 


[A gauche.] À mon très [A droite] Votre oncle le 
cher et très amé neveu le duc de Bourgogne, comte 
duc de Brabant et de Lim- de Flandres, d'Artois et de 
bourg. Bourgogne. 


IV. 
1417, août (1). 


Instructions données au nom de Jean 1V, duc de Brabant, de 
son conseil, et de son oncle Jean sans Peur, duc de Bour- 
gogne, à maître Jean Rapiout, Bourguignon, et a maître 
Jean Bont, Brabançon, envoyés tous deux a Constance 
auprés de Sigismond, roi des Romains. Ils y agiront en 
plein accord avec les deux ambassadeurs bourguignons 


(t) Cf. pour la date de ce document, p. 219, note 1. 


ee 
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permanents au Concile, Martin Porée, évéque d'Arras, et 
Pierre Cauchon, vidame de Reims. L'objet de leur 
mission est de demander à nouveau, pour Jean 1V, la 
reconnaissance des droits de ce dernier sur ses fiefs impé- 
riaux. Îls rappelleront que semblable requête a déja été 
adressée à Liège. Pour obtenir des letires semblables à 
celles de Wenceslas, frère de Sigismond, qui, à diverses 
reprises, avait reconnu ces droits, ils offriront, de la part 
de Jean IV, un appui militaire dont les modalités leur 
sont précisées. 
Archives Générales du Royaume à Bruxelles. 
Chambre des Comptes. Cartulaire n° 131, fo 168. 
Copie de l’époque. | 
Instructio pro magistris Johanne Rapiot et Johanne 
Bont ex parte illustris domini ducis Brabantie serenissimo 
principe Romanorum Regi exponenda, una cum episcopo 
Attrebatensi et vicedomino Remensi. 


Primo, presentatis per ipsos litteris clausis’dicti domini 
ducis reverendo in Christo patri domino Atrebatensi 


episcopo et vicedomino Remensi, dicent quod dictus : 


dominus factum suum ipsis specialissime recommendat, 
requirit quoque ut ipsi ambo una cum dictis Rapiot et 
Bont velint onus subire ad tractandum cum serenissimo 
principe Romanorum Rege, vigore commissionis dicti 
domini ducis ipsis transmisse, super hiis que dictus 
Romanorum Rex movere presumit seu intendit dicto 
domino duci, specialiter super ducatu suo Brabantie. 
Item, offerent dicti ambaxiatores suas litteras credentie 
domino Reg: et facient recognitiones debitas et consuetas 
proconcordia facienda inter dictos Romanorum Regem et 


10 


15 


25 


39 
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dominum ducem Brabantie. Advertere habebunt dictum 
dominum Regem ejusve consiliarios ad hoc propicios sic 
in principio, in medio vel in fine prout dictis dominis 
Atrebatensi episcopo, vicedomino, Rapiot et Bont con- 
sultius videbitur, de quadem littera regis Bohemie quon- 
dam pie memorie domino Anthonio duci Brabantie, patri 
domini ducis supra dicto, per eumdem concessa et 
indulta, cujus copiam authenticam sive vidimus si opus 
fuerit, exhibebunt ad finem quod dictus Rex prefatus 
cicius et de minori habeat contentari. 

Item, tempore et loco ad hoc aptis et congruis, prefati 
episcopus et alii tres aut ipsorum quatuor ad minus, juxta 
formam commissionis offerre habebunt pro parte domini 
ducis servicium suum domino Regi, requirent quoque 
quod dominus dux tamquam Imperii vassalus, de et super 
his que a sacro Romanorum Imperio in pheudum tenere 
dinoscitur, recipiatur ad faciendum homagium solitum et 
consuetum prout alias requisivit, et requiri fecit per suos 
ambaxiatores versus dictum Romanorum Regem Leodi 
transmissos et destinatos. Et quod ad hoc faciendum 
tempus prorogetur pro dicto homagio faciendo quousque 
dominus dux in propria dictum Regem visitare valebit, 
siculi pronunc oportune seu commode non possel, visa 
sua etate tenera et juvenili, et procurabunt longius tempus 
quod potuerunt optinere. 

Item, pro benivolentia dicti Regis captanda et pro 
littera consimili littere dicti Bohemie Regis in quantum 
tangit ducatum Brabantie ab eodem obtinenda, et omni- 
moda questione cedenda, habebunt supradicti ambaxia- 
tores respondendo ad proposita pro parte dicti domini 
Regis domino Burgundie, offerre eidem domino Regi pro 
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parte domini ducis Brabantie, videlicet quod dominus 
dux tenebitur servire sibi cum ducentis lanceatis per spa- 
cium duorum mensium suis sumptibus et expensis, hoc 
salvo, quod dominus dux habebit spacium trium mensium 
ad se preparandum postquam a domino Rege ad supra 
dictum servicium faciendum fuerit requisitus, quo tem- 
pore dictas 200 lanceatas domino Regi mittere tenebitur, 
aut summam pecunie correspondentem pro solutione 
totidem lanceatorum pro tempore predicto regraciando 
domino Regi de optione domino Brabantie super hoc 
oblata. Item, in casu quo Rex noluerit bono modo con- 
tentari cum dictis ducentis lanceatis, poterunt predicti 
ambaxiatores offerre dicto domino Regi tricentas lanceatas 
aut summam correspondentem ut prius. Item, supplica- 
bunt ex parte dicti domini Brabantie quod attenta pre- 
dicta etate juvenili et oneribus sibi incumbentibus, velit 
quidem Rex Romanorum differre et parcere de supra dicto 
servicio quousque ipse dominus dux decimum sextum 
sue etatis annum compleverit, in casu tamen quo neces- 
sitas dominum Regem cogeret factum suum accelerandi 
etillud domino duci notificaret, tune dictus dominus dux 
eidem cupiens in omnibus complacere, uti decet, in his, 
faciat juxta virium suarum possibilitatem. Factum per 
consilium et juvamen dicti domini Burgundie, patrui sui. 


65 
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V. 


Extraits de comptes se rapportant à l'ambassade munie 
des instruclions reproduiles sous le n° IV (1). 

Archives Générales du Royaume à Bruxelles, 

Chambre des Comptes, n° 2400 : Recette générale 


du Brabant, de Willem van den Berghe, seigneur 
de Orbays, du 29 juin 1417 au 15 octobre 1417. 


N° 1, fo 195. 


Meester Janne Bont, raed mijns voirseiden heeren 
[Jean IV, duc de Brabant], den welken de voirseiden 
rentmeester ter ordinancie ende bevele als boven ver- 
mecht ende betaelt heeft die somme van CL gulden 
cronen Vrancrijx om te hebben gereden int geselscap van 
mijns heeren shertogen van Bourgoingne raedsluden te 
Constans bi den Roemschen coninc om zunderlinge 
tristlie saken, minen voirseiden heer aengaende, dats te 
wetenen voir sinen cost van LX dagen, daer te trecken 
ende weder te comen CXX gulden cronen, ende voir een 
perd dat mijn voirseiden heer hem dede gheven dair op 
daerwert te riden XXX gulden, comt tsamen ter voir- 
seiden somme van CL gulden cronen Vrancrijkx. Alsoel 
clairlick blijet in minen voirseiden heeren oepenen 
brieven dair op ghemaect ghegeven te Bruessel V dage in 
Julio XIII: XVII. Daer om hier na inhouden der voirs. 
mijns heeren brieve mit quitancien van deu voirs. mees- 


——— 


(4) Cf. pour celui de Jean Rapiout page 219, note 1. 
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ter Jan Bont, hier tsamen overgegeven die voirs. sommen 
van CL gulden cronen Vrancrijx, valent ten prise van 
LV gr. die crone. | 

1e VT Ib. Vs. 

[Le receveur général de Brabant aux messagers sui- 
vanis] : 
No 92, fo 200. 

Leeuwe den passavant, om te riden mit des selfs mijns 
heeren brieve tot Constans, aen den bisscop van Atrecbt, 
meester Peter Cauchon, meester Jan Rapiot ende meester 
Jan Bont ende antwerde te verbeyden. Gegeven te teer- 
gelde bi cedulle gescreven V dage in Augusto [1417], 
XII gulden cronen, valent XVI Ib. X s. 


No 3, fo 201. 


ltem, Dirck Brock bode te perden, om te riden met 
mijns heeren brieven tot Constans, aen den bisscop van 
Atrecht, meester Peteren Cauchon, Jan Rapiot ende 
meesler Jan Bont ende antworde te verbeyden. Gegeven 
te teergelde bi cedulle gescreven XII dage in Augusto 
[1417], C gulden nobel nuwe, valent XV Ib. 


No 4, fo 203. 


Item, Geenkin metten kinde te gaen met mijns voirsei- 
den heeren brieven tot Constans aen meester Jan Bont 
ende voirt aen mijns heeren Raed van Bourgoingnen ende 
antwerde te verbeyden. Gegeven te teergelde bi cedulle 
gescreven XV dage in september [1417], VI Rijns gulden, 
valent VI Ib. 


BULL.COMM. D'HIST., t. XC. 15 


Un conflit entre le duc Charles le Téméraire 
et l'Université de Louvain à propos du 
paiement des impôts en 1473, 


par Léon VAN DER ESSEN. 


Nous publions ci-après un document suggestif, qui 
jette une lumière assez vive sur les procédés du gouver- 
nement de Charles le Téméraire, lorsqu'il entra en con- 
flit avec des institutions jalouses de leurs privilèges et 
avec des résistances locales. La pièce dont on trouvera ici 
le texte est d'autant plus intéressante qu'elle nous met en 
présence d’un différend non pas seulement d'ordre poli- 
tique, mais aussi d'ordre fiscal et que, de la sorte, elle 
nous laisse pénétrer plus avant dans l’histoire de la poli- 
tique financière du Téméraire. Enfin, le document dont 
il est question complétera, en certains points, les rensei- 
gnements précieux fournis par M. Joseph Cuvelier dans 
l'introduction de sa magnifique publication sur Les dénom- 
_ brements de foyers en Brabant (XIV*-XVF siècle) (1). 


* 
* * 


L'on sait que c'est depuis la création d’une armée per- 
manente de 10,000 hommes, dont il avait besoin pour 


(t) In-4o des publications de la Commission royale d'Histoire. 
Bruxelles, 1912. 
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mener la guerre contre son implacable ennemi le roi de 
France, que le duc Charles le Téméraire commença à 
accabler ses sujets de lourds impôts. Les ducs de Bour- 
gogne, malgré leurs tendances à la centralisation, 
n'avaient pu se défaire de l'intervention des États des 
provinces requise pour le vote des impôts, des aides. Mais 
leur politique avait consisté à transformer de plus en 
plus ces aides, de temporaires et d’occasionnelles qu'elles 
avaient été jusque-là, en une des ressources normales de 
l'État. D'abord, ils réussirent à rendre l’aide annuelle; 
ensuite, ils la firent voter pour plusieurs années consécu- 
tives. À partir des guerres de Charles le Téméraire, soit 
dès 1471, le système devint réellement oppressif (1). 

C'est en février 1471 que le duc ouvre les hostilités 
contre Louis XI. Une trêve intervint en octobre. Mais la 
mort inopinée du duc de Guyenne, fiancé de la fille du 
Téméraire, Marie de Bourgogne, ouvrit à Charles la 
possibilité de reprendre l'offensive : il accusa le roi de 
France d’avoir fait empoisonner Guyenne. Ce fut le pré- 
texte d’une nouvelle guerre, conduite sans merci et qui 
se termina par la trêve du 3 novembre 1473. Ramenant 
ses troupes de France, le duc de Bourgogne les lança 
immédiatement à la conquête de la Gueldre, que l’Em- 
pereur laissa annexer sans élever la moindre protes- 
tation (2). 

C’est pendant cette période de luttes que le Téméraire 
fit des appels répétés à la bourse de ses sujets. En 1471, 
il se fit octroyer une aide générale de 120,000 écus pour 


(1) H. PIRENNE, Histoire de Belgique, t. 1], p. 376. 
(*) H. PIRENNE, o. c., t. II, pp. 299-300. 
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une durée de trois ans ; en 1473, il réussit à faire voter 
encore un subside de 500,000 écus pour une durée de 
six ans. Ce dernier impôt porta toutefois aux limites 
extrêmes le mécontentement du pays (1). 


* 
*X % 


C’est au paiement de l’aide de 1473 que se rapporte le 
document que nous publions. 

Au mois de janvier 4473, le duc convoqua à Bruges 
les États Généraux et leur fit exposer (*), en sa présence, 
les « grandes et insupportables charges et affaires » qu'il 
avait déjà dû supporter et qu'il aurait encore à supporter, 
du fait que « les Français et autres ennemis et adver- 
saires de nous et de nosdis pays. s’estoient parforchiez 
et entendoient encores parforchier de envahir et mettre 
a destruction et desolacion » les provinces des Pays-Bas. 
Pour parer à ce danger, le duc avait mis sur pied une 
force de 1,250 lances garnies, mais il ne pouvait l'entre- 
tenir avec le produit de ses domaines et des aides cou- 
rantes. Il demanda donc aux États Généraux de lui 
consentir la somme de 500,000 écus, pour six années 
conséculives, leur promettant de « faire cesser tous 
autres aydes courans en nosdis pays ». Après avoir solli- 
cité un délai pour prendre langue avec leurs commettants, 
les députés des États Généraux, réunis une nouvelle fois 
à Bruxelles, accordèrent l’aide demandée. Le duché de 


(*) H. PIRENNE, o. c., t. Il, p. 376. 

(*) Voir l'ordonnance du duc, datée de Maestricht, 8 juin 1473, qui 
raconte les rétroactes de l'affaire, dans J. CuveLten, Les dénombre- 
ments de foyers en Brabant, pp. 65 et suiv. 
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Brabant fut imposé, pour sa part dans cette aide géné- 
rale, pour la somme de 108,400 écus, de 24 patars par 
écu. 

C'est le dénombrement des foyers ou fouage de 1472 
qui servit à la perception de l’aide, tout au moins dans 
le quartier de Louvain. Cette perception se fit d’après 
l'ordonnance ducale du 8 juin 1473, qui introduisit sous 
le rapport fiscal une innovation importante, sur laquelle 
M. J. Cuvelier a attiré l’attention (1). Jusque-là, on 
s'était contenté d'imposer dans les aides les biens-fonds 
et les rentes. Mais la somme votée cette fois était si 
élevée que la taxation des seuls objets habituels aurait 
pu provoquer la désertion du pays. C’est ce que l’ordon- 
nance ducale rappelle dans son exposé, en ces termes : 
« Et veans et considerans les charges de nostredit pays 
et que chose impossible estoit et seroit de prendre, 
cueiller et lever ladicte porcion de nostredit ayde par 
telle maniere que par ci devant l’on a accoustumé de 
cueillier et lever noz autres aydes oudit pays, sans la 
totale desertion d'icelluy (2). » 

Charles le Téméraire permit à cette occasion de mettre 
également à contribution les accises sur les bières et les 
vins, les impôts sur le bétail et certaines marchandises, 
telles que les draps de soie et de laines soustraites 
jusque-là au paiement des aides (5). Ces impôts étaient 
dus par tous sans exception : « sur tous les manans, dit 
l'ordonnance, habitans et résidens en icelluy nostre pays 


(t) ©. c., p. CLY. 
(3) J. CUVELIER, o. c., p. 67. 
(5) J. CUvELIER, 0. p., pp. 67-68. 
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et sur autres quelconques y hantans et conversans en 
tant sur les cloistres, maisons Dieu, villes, franchises, 
villaiges et toutes autres places, comme sur toutes per- 
sonnes ecclésiastiques et seculiers, francs et non frans, 
sans nulz excepter ne reserver (1). » 

C'est l'application de certaines de ces stipulations, 
lors de la perception de l’aide à Louvain; qui conduisit à 
un conflit entre le duc et l’Université. 


* 
K  * 


Parmi les « imposicions, cueillotes, assiz et maletotes » 
autorisées par l'ordonnance du 8 juin 147% figurait 
notamment la bière : « Îtem de toutes cervoises qui 
seront despensez en nostredit pays de Brabant ou brasseez 
en icelluy pays et mené dehors, de chascune ame un 
patart (?). » Îl en était de même des vins (°). 

Or, depuis le 10 août 1452, par un acte spécial, la 
ville de Louvain avait affranchi l'Université de l’accise ou 
impôt sur le vin et la bière, dans les termes que voici : 
« Tous et chacun des docteurs, maîtres, étudiants et éco- 
liers et les autres suppôts de l’Université de Louvain, 
même leurs familiers, serviteurs, conducteurs de voitures, 
leurs gens à gages et n'importe quels autres qui intro- 
duisent ou importent du vin qui leur appartient à eut- 
mêmes ou à l’un ou l’autre d'entre eux en seront et 
devront être à toute perpétuité libres et exempts [de tout 
impôt] ». Un accord formel entre l’Université et la ville 


(1) Ibid., p. 67. 

(?) J. CUVELIER, 0. c., p. 67. 

(5) Voir les diverses sortes de vins énumérées dans l'ordonnance. 
(Loc. cit., p. 61.) 
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déclarait en outre : « Nonobstant l’édit général publié 
_par la ville au sujet des 8 plaques qui doivent être 
payées pour chaque ame de vin que l’on introduira à 
Louvain de l'extérieur... les maîtres, étudiants, éco- 
liers, etc. en seront exempts. De même, les étudiants, etc. 
pourront se faire amener de l'extérieur, pour leur boisson, 
de la bière de houblon, sans qu'un empêchement leur 
soit opposé de la part de 1x ville, et pour cette bière et 
les autres boissons, ils ne devront et n’auront à payer 
aucune accise... (1). » 

Comme Charles le Téméraire avait supprimé l'office 
de receveur général du Brabant et les divers offices de 
receveurs particuliers pour les remplacer par quatre 
receveurs fonctionnant dans les quatre chefs-villes des 
quartiers du Brabant, c'est le receveur particulier du 
quartier de Louvain qui procéda en cette ville à la per- 
ception de l’aide (?). Comme l'instruction du duc lui 
ordonnait de n’admettre aucune exemption, il voulut : 
faire appliquer les prescriptions aux membres de l'Uni- 
versité. Un violent conflit éclata, sur l’origine et la portée 
duquel le document que nous publions nous dispense de 
nous étendre plus longuement. 

On remarquera l'énergie avec laquelle le Téméraire 
revendique sa « haulteur et seigneurie » contre une 
institution qui, s'appuyant sur des privilèges particuliers, 
avait osé s'opposer à l'exécution de sa volonté. Il est 
vrai, comme le remarque M. Cuvelier (5), que le conflit: 


(:) Ces documents sont publiés par E. REUSENS, Documents relatifs 
à l'histoire de l'Université de Louvain (1425-1797), t. I, pp. 208 et 
suiv. Louvain, 1893-1902. 

() J. CUVELIER, 0. c., p. CLIV, note 1. 

(5) ©. c., p. 73, note 1. 
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s'était aggravé du fait que les représentants de l’Univer- 
sité avaient insulté les collecteurs de l'impôt, qui 
n'avaient cependant fait que s'en tenir ponctuellement 
aux instructions de leur maître. 

Serait-il téméraire de croire que c’est la sévérité avec 
laquelle le duc traita l’Université, en cette occurrence, 
qui engagea quatre ans plus tard les autorités acadé- 
miques à accepter sans protestation et sans aucune oppo- 
sition apparente la visite que le Téméraire imposa à 
l’Alma Mater en 1477 — visite qui porte la marque de 
son autorité dictatoriale (t) et dont l'application fut 
empéchée par sa mort tragique sous les murs de Nancy? 


* 
k * 


Le document que nous publions a été signalé dans une 
note par M. J. Cuvelier (?)}, mais n’a pas encore été 
édité. Nous en donnons le texte d'après le recueil de 
copies du pensionnaire de la ville de Bruxelles Théodore 
Schotte (X VII-siècle), contenu dans le manuscrit n° 14511 
de la Bibliothèque royale de Belgique (catalogue van den 
Gheyn, n° 5562). 11 en existe une autre copie dans le 
registre n° 384 (fol. 503) de la section Cartulaires « 
Manuscrits aux Archives Générales du Royaume à 
Bruxelles. | 


(4) Sur la Visite de l'Université par Charles le Téméraire, voir les 
documents publiés par E. Reusens, o. c., t. 1, pp. 687 et suiv. et 
L. VAN DER ESSEN, Une institution d'enseignement supérieur sous 
l'ancien régime, pp. 40-41. (Collection « Lovanium »). Bruxelles, 
1921. 


(3) ©. c., p. 73, note 1. 
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TEXTE. 
Fol. 560 vo, 


Acte à la charge de ceulx de l'Université de Louvain ayants 
refusé le payement dez impôts de l'an 1472. 


[Luxembourg, 17 septembre 1473.] 


CHARLES, PAR LA GRACE DE DIEU DUC DE 
BOURGOINGNE, ETC. AU PREMIER NOSTRE 
HUISSIER, SERGENT D'ARMES OU AUTRE 
NOSTRE OFFICIER QUI SUR CE SERA REQUIS, 
SALUT. 


Comme pour plus facilement et aiseement cueillir et 
lever à nostre prouffit en nostre pays de Brabant la por- 
cion d’icelluy pays de nostre ayde de cinq cens mil escus 
à nous nouvellement accordé et octroyé par les gens de 
trois Estas. de tous nos pays et seigneuries de par deça, 
chacun an, six ans durans, montant icelle porcion de 
nostre dict pays de Brabant à la somme de cent huit mil 
Quatre cens escus par chacun desdicts six ans, ceulx des 
Estas d’icelluy nostre pays aient par nostre congié et 
OCtroy advisé certains assis, imposts, cueillotes, male- 
lotes et autres débites estre mis sus, cueillez et levez 
nostredict ayde durant, sur plusieurs vivres et chouses 
qui se vendront, dépenseront et distribueront en nostre- 
dict pays de Brabant, à quoy seront contribuables tous 
108 subgetz et autres de quelque estat [f 561 r°] ou 


950 LÉON VAN DER ESSEN. 


condition quilz soient, y demourans et résidens, et tant 
gens d'Eglise que séculiers, nobles et non nobles, previ- 
légiez et non previlégiez, pour faire laquelle cueillote 
aient esté par nous et par noz lettres patentes à la nomi- 
nation desdicts des Estas de nostredict pays de Brabant 
ordonnez et députez en chacun quartier d’icelluy nostre 
pays, mesmement en icelluy de nostre ville de Louvain, 
certains commis personnes notables. 

Et il soit que les conservateur (!), promoteur (?) et 
autres supposts de nostre fille l’Université dudict Lou- 
vain aient voulu maintenir et prétendre non estre ne 
devoir estre redevables ne contribuables esdicts assis, 


(1) C'est par une bulle onutfiéale du 4 septembre 1469 que fut 
créé le tribunal du conservateur des privilèges de l’Université. 
(Cf. E. ReusENSs, Documents ..., t. 1, pp. 450 et suiv.) Vernulaeus, 
dans son Academia Lovantensis (2 édit., p. 35), définit d'une manière 
précise la mission et les pouvoirs du conservateur : « seeundum 
tribunal est conservatoris, seu judicis privilegiorum. Cognoscit hic 
de causis omnibus, quae adversus externos ab academicis susei- 
piuntur, hosque in privilegiorum possessione tuetur … ad hoc 
tribunal vocantur quicunque extra academiam, aut qui illi nomen 
non dederunt {c'est-à-dire non immatriculés], cujuseumque dignitaus, 
status, gradus, ordinis vel conditionis extiterint. » En 4473, c'est 
Thierry de Braeckel, abbé de Sainte-Gertrude à Louvain, qui était 
conservateur des privilèges de l’Université. (Voir E. R&USENS, 
Documents ...,t.1, p.517.) 1] résigna cette charge en 1486 et mourut 
le 19 avril 1488, 


(3) Le promoteur était, en quelque sorte, le commissaire de police 
de l’Université. I] poursuit d'office les crimes commis par les 
membres de l’Université et force les coupables à comparaître devant 
le tribunal rectoral. Voir sur lui les nombreux renseignements 
donnés par E. REUSENS, Documents ..., t. ], pp. 331 et suiv. En 
1473, il y avait deux promoteurs, Jean Nijl et Jean Bode. (E. REUSENS, 
0, C., p. 344.) 
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imposts, cueillotes et maletotes à cause des vivres qu’ilz 
ont despensez et dispensent illec et que, se aucune chose 
ilz en devoient ou doivent, ceulx de nostredicte ville de 
Louvain, moiennant certain traictié (1) qu'ilz ont entre 
eulx, sont tenuz de les en acquiter et descharger entière- 
ment, et à ceste occasion se soit meu débat et contro- 
verse entre lesdicts de l'Université et ceulx de nostre 
dicte ville de Louvain, laquelle chose par la plainte et 
doléance desdicts de l’Université venue à la cognoissance 
de nostre très chier et féal chevalier et chancelier le 
sr de Saillant et de Liz et de nos amez et féaulx [f° 564 vw] 
les gens de nostre Grant Conseil estans en nostre ville 
de Malines (2), ilz, afin de trouver manière de appointier 
lesdictes parties amiablement et sans procès, se faire se 
pouvoit, le eussent incontinent mandez venir par devant 
eulx audict Malines en intencion de les oyr sommiere- 
ment d’un costé et d’autre de et sur ledict différent, et 
jasoit ce que, sans avoir eu sur ce appointement et pro- 
vision de justice de nosdicts chancelier et gens de nostre 
Grant Conseil, lesdicts de nostre fille l’Université ne 
deussent aucune chose avoir faict ne attempté en ceste 
matière alencontre desdicts de nostre ville de Louvain, 
desdicts collecteurs par nous commis, comme dit est, ne 


(1) C’est l'accord dont nous avons parlé plus haut, conclu entre la 
ville et l'Université en 1432. 

(?) C’est précisément en 1473 — année du document publié ici — 
que Charles le Téméraire enleva à l'ancien Grand Conseil, créé par 
Philippe le Bon, ses attributions judiciaires et les transféra à un 
Parlement sédentaire siégeant à Malines, qui aurait comme chef le 
duc et. sous lui, le chancelier de Bourgogne. E. PouLcerT, Histoire 
politique nationale, 1. II, p. 256. Louvain, 1882-1892. 
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autres mesmement per auctorité d'autre justice que de 
la nostre, cenonobstant il est venu à nostre cognoissance 
que ledict conservateur, à la requeste dudict promoteur, 
ou contempt et mesprisement de nous et de nostre hayl- 
teur et seignourie et sans avoir poursuiy provision ou 
appoinctement de nosdicts chancelier et gens de nostre 
Grant Conseil, a fait ammonester sur paine d'excomenie- 
ment () nosdicts collecteurs et chacun d'eux que ende- 
dans six heures après ladicte [f° 562 r°] mencion ils se 
déportassent de contraindre les brasseurs, qui par cidevant 
avoient venduz et vendroient cy après cervoises ausdicts 
supposts de nostredicte fille l’Université de Louvain, de 
paier aucune chose à cause des drois d'assiz desdictes 
cervoises par eulx livrées ou quilz livreront cy après 
ausdicts de l’Université, ou alassent par devant ledict 
conservateur endedans le lendemain à noeuf heures dire 
les causes pourquoy ainsi faire ne le vouldroient ou 
devroient. 

Et depuis ce que dict est, ledict conservateur, en con- 
tinuant et persévérant de mal en pis, a en ceste partie 


(t) A ce propos, rappelons que VERNULAEUS (0. c., Loc. cit.), en 
parlant du tribunal du conservateur, dit : « Cum autem ecclesiasticum 
hoc tribunal sit, si quis parere recuset, in eum couservator excom- 
municationis fulmen exerit. » Au sujet de ta distinction à établir 
entre le tribunal du Recteur et celui du conservateur, quant à leur 
compétence respective, VALÈRE ANDRÉ (Fasti academici, 2 éd. 1650, 
p. 64) dit : « Porro conservator tribunal habet distinctum et separa- 
tum a tribunali Rectoris. Nam si civis aut studiosus in judicio expe- 
riatur cum studioso, adeundus est rector; sin studiosus cum cive aut 
extraneo, tunc ad conservatorem itur …. » 
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substitué en son lieu ung qui se dit doyen de Halier (?), 
povre étudiant en ladite Université, lequel doyen par 
grande précipitacion, et nonobstant que nosdicts collec- 
teurs et commis que dessus se feussent opposez à ladicte 
monicion, si après qu’ilz luy eurent fait apparoir de noz 
lettres de commission qu'ilz ont de nous touchant 
lesdictes cueillotes, eussent appelé de luy, toutesvoies il, 
à grant contempt et mesprisement de nous et d’icelles 
noz lettres, a procédé à condempnacion alencontre 
d’iceulx nos collecteurs et autres, les a excomenié et 
publié pour telz en les [f 562 v°] attachant aux pour- 
taulx des églises de nostredicte ville de Louvain et 
contraignant iceulx collecteurs à vuider leurs mains des 
deniers que desja ilz avoient receu desdicts brasseurs à 
cause d’iceulx assis pour et en tant qu'il touche le fait 
desdicts de l’Université. Et enoultre le dit promoteur, 
non content de ce, a dit et profféré de sa bouche plu- 
sieurs grosses et rudes paroles alencontre de nous et de 
nostredicte haulteur et seignourie, lesquelles choses 
tournent et redondent à nostre très grant grief el préju- 
dice et à maulvais exemple et périlleuse conséquence 
et plus pourroit faire, se par nous n’y estoit pourveu con- 
venablement. 

Pour ce est il que nous, ces choses considérées, non 
voulans souffrir ne tollérer de noz subgetz telles et sem- 
blables entreprinses mais ainçois par tous moiens à nous 


En 


(1) E. RausEns (Documents ..., t. 1, pp. 53 et suiv.) a donné la 
liste des délégués du tribunal conservatorial dont les noms nous sont 
connus. Nous n’y avons pas trouvé le personnage dont il est question 
ici. Le | 
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possibles les réprimer et rebouter comme raison est, nous 
mandons et commectons par ces présentes que s’il vous 
appert de ce que dit est, tant que pour souffire, mesme- 
ment desdictes monicions et excommunicalions faictes et 
proclamées au contempt de nous, de nostre haulteur 
et seigneurie, et sur les personnes de nosdicts collecteurs 
par nous et par nosdictes lettres patentes commis et 
députez [f 563 r°] sur le faict desdicts assis, impostz, 
cueillotes et maletotes que cy devant est touchié, vous en 
ce cas, à la requeste de nostrediet procureur général, 
faictes exprès commandement de par nous sur certaines 
et grosses peines à nous à appliquer ausdicts conserva- 
teur, substitut et promoteur de nostredicte fille l’Univer- 
sité de Louvain et à tous aultres qu'il appartiendra 
et dont requis serez, que incontinent et sans délay ilz 
révoquent, rappellent et mectent au néant lesdictes moni- 
_cions et sentences d'excomeniement prononcées à 
l'occasion de ce que dit est, alencontre de nosdicts 
collecteurs et commis et iceulx et chacun d'eulx absolent 
entièrement desdictes sentences d’excomeniement et 
vous rendent et délivrent en voz mains tous explois, 
lettres et munimens par vertus desquelz ont estez faictes 
lesdites monicions et excomeniemens, en souffrant et 
laissant par vertu de nostredicte commission nosdicts 
collecteurs el commis cueillir et lever lesdicts drois 
d’assis sur lesdicts brasseurs de nostre ville de Louvain à 
cause desdicts cervoises qu'ilz ont livrées et livreront tant 
à eulx comme aux autres suppostz de nostre fille l'Uni- 
versité nostredicte ayde durant, et faire au surplus ce 
que à leursdicts commission compete et appartient tout 
selon la [f° 563 v°] forme et teneur d'icellez noz lettres 
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de commission, sans à ceste cause les plus avant travail- 
lier, molester ou empeschier en aucune manière, et à ce 
- faire et aussi à restablir et remectre ès mains de nosdicts 
collecteurs et commis toutes les parties et sommes des 
deniers par eulx receues à cause desdicts assis et quilz 
ont esté contraintz par lesdicts de l’Université de resta- 
blir comme dessus est dit, contraingnez lesdicts conser- 
vateurs, substitu, promoteur et autres qui pour ce seront 
à contraindre tant par arrest et détencion en nostre 
main de leurs temporels et autres biens meubles et héri- 
taiges comme par toutes voyes et manière de contraintes 
deues et raisonnables, le tout jusques à ce que sur ledict 
différent estans entre lesdicts de l’Université et ceulx 
de nostredicte ville de Louvain par nous ou les gens 
de nostre Grant Conseil, parties ouyes, autrement en 
sera ordonné. | 

Et en cas d'opposition, reffuz ou délay, nosdicts collec- 
teurs absolz desdictes sentences d’excomeniement et 
exerceans plainement leurdicte commission qu'’ilz ont de 
nous de povoir cueillir et lever lesdictes assis, lesdicts 
explois à vous renduz et délivrez en vos mains et les- 
dictes parties et sommes de deniers rendues [f° 564 r°] ès 
mains de nosdicts collecteurs et commis, adjournez 
lesdicts conservateurs, substitu et promoteur et autres 
opposans, reffusans ou délayans à comparoir à certain et 
compétent jour par devant nous ou lesdicts gens de 
nostre Grant Conseil estant présentement en nostredicte 
ville de Malines, pour dire et débattre les causes de leurs- 
dictes oppositions, reffuz ou délay, respondre à nostredict 
procureur et aussi à nosdicts collecteurs et commis, et 
ausdicts de nostredicte ville de Louvain, se partie se 
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veullent faire, à telles fins et conclusions qu'ilz et chacun 
d’eulx tant conjoinctement que divisement vouldront sur 
ce prendre et eslire, procéder et aler avant enoultre 
selon raison, en certiffiant competement audict jour de 
ce que fait aurez en. ceste partie lesdicts gens de nostre 
Grant Conseil, ausquelz nous mandons et commectons 
par cesdictes présentes que sur tout entre les parties, 
icelles oyes, 11z facent et administrent sommairement et 
de plain, de jour à autre et sans long procès, bon brief 
droict et accomplissement de justice. 

Et en oultre vous informez et faictes informer diligem- 
ment, secrètement et par escript de et sur lesdictes 
paroles injurieuses et voulontaires dictes et proférées et 
autres rébellions et désobéissance faites par le devantdit 
promoteur et autres ses adhérans et complices en irrévé- 
rence, contempt et [f 564 v°] mesprisement de nous, 
nostredicte haulteur et seigneurie et noz avantdictes 
lettres de commission, et ceulx que par ladicte informa- 
tion’ ou autre desja faicte ou à faire à vous en trouverez 
chargiés et coulpables, adjournez à comparoir en leurs 
personnes (1) jusques au nombre de six de principaulx et 
plus coulpables à certain compétent jour par devant les- 
dictes gens de nostre Grant Conseil, ausquelz nous man- 


rt 


(1) Cette citation était contraire au célèbre Privilegium tractus, 
comme on l’appelait, qui, donné par Martin V, le 9 septembre 1427, 
accordait aux membres de l’Université le privilège de ne pas pouvoir 
être cités en justice hors de la ville de Louvain. Ce privilège avait 
été renouvelé, à la demande de Charles le Téméraire lui-même 
(sicut exhibita nobis nuper pro parte nobilis viri Caroli Burgundie et 
Brabantice ducis ... petilio continebat), par le pape Paul II, le 
7 mai 1469. (Voir REUSENS, Documents ..., t. I, pp. 57 et 220.) 
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dons et commectons que dessus par cesdictes présentes 
que à la requeste de nostredict procureur ils procèdent 
ou fassent procéder sans port, faveur ou dissimulation 
alencontre desdicts coupables, eulx souffisament appelez 
et ouys on deuement contumassez et veues lesdictes 
informations, ainsi que en bonne raison et justice ilz 
trouveront la matière disposée. 

Car ainsi nous plaist et de vous estre fait, nonobstant 
quelzconques lettres subreptices impétrées ou à impétrer 
à ce contraires. 

Donné en nostre ville de Luxembourg, le xvu* jour de 
septembre, l’an de grace mil quatre cens soixante treize. 

Ainsi signé : Par Mons: le Duc à vostre relacion, 

T. BaRRapor. 


Bibliothèque royale de Belgique, Ms. 14511 
(Catalogue Van den Gheyn, no 5562), 
fs 560-564. — Copie non authentiquée 

Théodore Schotte. 


BULL- COMM. D'HIST., t. xC. 16 . 


Les papiers de Bouteville 
aux Archives du Royaume à Bruxelles. 


Le dépôt des Archives du Royaume à Bruxelles con- 
serve, sous le titre de Correspondance et arrétés du citoyen 
Bouteville, Commissaire du Gouvernement, un fond consi- 
dérable, composé des nombreux registres et dossiers 
délaissés en Belgique par le Commissaire général, chargé 
d'organiser les « Départements réunis », c’est-à-dire les 
anciens Pays-Bas autrichiens, annexés à la France en 
vertu de la loi du 9 vendémiaire an IV. 

Ce personnage concentra entre ses mains, durant 
quatorze mois, toutes les affaires de nos provinces, et 
exerça, pendant cette période, une puissante influence. 

Louis-Ghislain de Bouteville du Metz (1) était né à 
Albert (2), le 28 avril 1756, de maître Jean-Robert Bou- 
teville, avocat au bailliage de Péronne, lieutenant-général 
du marquisat d’Albert, et de Marie-Anne-Catherine-Char- 
lotte Gaudefroi. 

Il appartenait à une famille notable de la Picardie, 
s'établit à Péronne, et se fit recevoir avocat au Parlement 
de sa province. S’étant déclaré de bonne heure partisan 
des idées nouvelles, et devenu échevin de Péronne, il fat 


(1) À. DE TERNAS, Notice généalogique sur la famille Bouteville. 
(?) Actuellement chef-lieu de canton du département de la Somme. 


/ 
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chargé de rédiger les cahiers du Tiers-État du bailliage, 
et ensuite élu, le 3 avril 1789, député de cet ordre de sa 
province aux États généraux. 

Il ne semble pas avoir joué un rôle en vue (!) dans 
cette assemblée, dont il fut un des secrétaires; mais, au 
cours de la session, il se lia d’une étroite amitié avec 
Rewbell (?), le futur membre du Directoire, avec Cham- 
pagneux, l'ami de M Roland, et avec Merlin de 
Douai (5), le célèbre auteur de la loi des suspects. Ces 
relations lui furent singulièrement utiles plus tard. 

Lorsque l’Assemblée nationale constituante se fut 
dissoute, Bouteville, élu Président du tribunal de Péronne, 
fut appelé en même temps à la tête de la « Société popu- 
laire » de la ville. 


(*) En 1789, il parle dans la discussion de la loi sur l'inviolabilité 
des députés, et déclare que « la sûreté de l’Assemblée est dans sa 
fermeté, sa fraternité et son courage. » (Gazette nationale et Moniteur 
universel, n° 71.) — Il parle aussi contre la propositiun de rendre les 
municipalités responsables de la dégradation des forêts. (Ibid., 
ne 442.) — En 1790, il intervient dans la discussion de la loi sur 
l'élection des curés. (/bid., n° 167.) — Cette même année, il prononce 
ua discours contre les offices vénaux et héréditaires. (Jbid., n° 350.) 
— En 1791, il s'élève contre Robespierre. Celui-ci avant prétendu 
a qu’il n’y avait pas de distinction à faire entre un ecclésiastique et 
un autre citoyen ». (Jbid., n° 80). — La même année, il appuie la 
proposition de suspendre le Roi jusqu'à l'achèvement de la consti- 
tution. (/bid., no 196.) — Enfin, cette même année encore, il 
manifeste à l’Assemblée ses inquiétudes au sujet des atteintes 
portées à la liberté de la presse. (Ibid., n° 221.) 

(*) Les documents de l’époque portent quelquefois Reubell; le 
Moniteur porte Rewbell. 

(5) Le 7 frimaire an III, Bouteville écrit au Représentant Briez : 
« Merlin est l'homme auquel je suis le plus attaché » (cité par 
LANZAC DE LaBORIE. La domination française en Belgique, Y, 21). 
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Suspect aux éléments extrémistes de la cité, à raison 
de sa modération relative ({), il fut mis en prison pendant 
la Terreur, et il est fort probable que, sans la protection 
de Merlin, il n’aurait pu éviter l’échafaud. 

Après le rétablissement de l’ordre, au 9 thermidor, il 
devint successivement administrateur du département de 
la Somme, Agent national à Liége, Commissaire du Direc- 
toire exécutif dans le département de l’Ourthe, Commis- 
saire général dans les Départements réunis. 

Il exerça ces dernières fonctions du 21 décembre 1795 
au 15 février 1797. 

Sa mission de Commissaire général ayant pris fin, Bou- 
teville occupa provisoirement (?) la présidence de l’Admi- 
nistration du département de la Dyle, et fut appelé, six 
mois plus tard, à la Cour de cassation, en qualité de 
Substitut du Commissaire du Directoire. 

Le Département de la Somme l'envoya au Conseil des 
Anciens, le 26 germinal an VI (15 avril 1798). Boute- 
ville adhéra an coup d'État du 48 brumaire, ce qui lui 
valut le poste de membre du Tribunat, le 4 nivôse 
an VIIT (25 décembre 1799). Après la suppression de ce 
corps politique, il devint juge au Tribunal d'appel, depuis 
Cour impériale d'Amiens, et, le 2 avril 18114, il fut élevé 
à la dignité de Président de Chambre. | 

Le 14 mai 1815, il fut élu par le Collège électoral de 
l'arrondissement de Péronne, membre de la Chambre 


(t) On lui reprocha: cependant d'avoir signé, en qualité de prési- 
dent du Club révolutionnaire, une adresse remplie de flagorneries à 
André Dumont, conventionnel venu à Amiens, en 1793, pour terro- 
riser la Picardie. 

@) Du 20 mars au 20 avril 1797. 
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des députés. Il ne laissa dans l'histoire parlementaire 
d'autre trace qu'un discours en faveur de l’hérédité de la 
pairie. Ayant pris sa retraite comme Président de 
la Cour royale d'Amiens, Bouteville mourut à Paris 
le 7 avril 4821. 


La correspondance de Routeville nous révèle un 
homme ardent, enthousiaste, el, en même temps, 
humain, prudent et généralement équitable. Sans doute, 
chargé d’une mission de confiance par le Directoire, 
manifeste-t-1l souvent et nettement ses sentiments répu- 
blicains, et plaindra-t-il « une nation assez faible, assez 
malheureuse pour confer héréditairement à un individu 
son pouvoir exécutif (1) ». Cependant il n’est nullement 
partisan d'une politique radicale; c'est ainsi qu'il désap- 
prouve le principe de l'élection des magistrats et des 
fonctionnaires administratifs inscrit dans la Constitution 
française : « Quand la Nation exerce par des représen- 
tants directs sa puissance législative, et sa puissance 
exécutive par des représentants indirects, élus par les 
premiers, ce n'est pas une hérésie de laisser à un pou- 
voir exécutif temporaire et responsable le choix de ses 
agents (?). 


Dans les Pays-Bas, trois grandes entreprises devaient 
absorber tous ses soins : l’organisation du personnel 
administratif et judiciaire; la création des ressources 
financières réclamées par le gouvernement de Paris; 
l'introduction dans nos provinces des lois françaises sur 


(t) Dépêche du 29 frimaire an V au Ministre de l’intérieur. 
(*) Ibid. 
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les élections, les maisons religieuses, le régime notarial 
et fiscal, enfin l'instruction publique. 

L'œuvre est immense, hérissée de difficultés sans 
nombre. Il sera intéressant de chercher à découvrir les 
sentiments qui guident l’homme chargé d'en assurer la 
réalisation. 

Nous constaterons dès l’abord une modération réelle 
et le vif désir d’alléger le fardeau de l'occupation étran- 
gère, qui pèse si lourdement sur notre pays. 

Ecrivant au Ministre des Finances (1), il le félicite 
d’avoir réduit, dans une forte proportion, les rôles de 
l'emprunt forcé, et l’encourage à persévérer dans cette 
ligne de conduite. Le Gouvernement doit s'inspirer de 
cette idée « que les actes d'humanité sont le plus sage 
emploi de sa puissance, et qu’il n'est point de victoire 
dont les effets soient aussi prompts et aussi heureux (3) ». 

Nous aurons l'occasion de signaler plus loin l'anti- 
pathie violente que nourrit le Commissaire général à 
l'égard du clergé. Ses préventions ne l’empêéchent cepen- 
dant pas de plaider avec persistance auprès du Directoire 
pour que l’on porte remède à la grande misère qui accable 
les moines : « Ce sont des moines, mais pourtant ce sont 
des hommes. Citoyens Directeurs, je les mets devant 
vous; de grâce, un regard paternel sur eux (5)... Îl 
m'est impossible de lire sans la plus profonde douleur la 


(1) Dépéche du 2 fructidor an IV. 
(?) Dépéche au Directoire exécutif, 17 fructidor au IV. 
(3) Idem 7 frimaire an V. 
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peinture que les vieilles ex-religieuses me font de leur 
état de détresse (1) » 

Il estime d’ailleurs que la politique sainement entendue 
impose absolument ces mesures de réparation : « l’acquit 
de ces dettes sacrées nous gagnerait tant de cœurs, et 
briserait dans les mains de la malveillance les armes les 
plus perfidés et les plus cruelles (2) ». 

À certains moments, ses protestations se feront éner- 
giques. Le Commissaire du Gouvernement pour l’appro- 
visionnement des armées remet arbitrairement aux 
autorités militaires les houillères appartenant aux reli- 
gieux de l’abbaye de Rolduc; d'urgence, Bouteville 
signale l'abus au Ministre de l'Intérieur : « dans cette 
affaire, l'autorité civile, la constitution, le droit de pro- 
priété sont méconnus de la manière la plus formelle ; 
l'exécution de cet arrêté est un acte tyrannique (5) ». 

La misère des malheureux détenus lui inspire égale- 
ment une profonde pitié : « L'observation m'a mis à même 
de voir que, dans les prisons, les pauvres n’ont pas de 
quoi couvrir leur nudité. Ce dénuement affreux empêche 
quelquefois leur traduction, nécessitée par la loi, devant 
leurs juges respectifs. Le cœur saignerait d'exposer ces 
malheureux aux rigueurs de la saison sur les routes. La 
Nation ne doit-elle pas leur jeter au moins un manteau 
sur les épaules (4)? » 


(1) Dépêche au Ministre des Finances, 30 frimaire an V. 

(?) Idem 1 nivôse an V. 

(5) Dépêche au Ministre de l'Intérieur, 29 thermidor an IV. — 
Benezech répondit : « Je partage votre opinion sur cet arrêté. Tous 
les droits me semblent avoir été violés, tous les pouvoirs usurpés. » 


() Dépéche à l'Administration du département de Jemappes, 
43 ventôse an IV. 
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Sa sollicitude s'étend aussi aux hôpitaux. Une dépêche 
indignée signalera aux administrateurs du département 
de la Dyle (1) qu'une « viande infecte » a été servie aux 
malades d’un hôpital de Bruxelles, et prescrira une 
enquête aussi prompte que sévère. 

Il ne manque pas une occasion d'inviter les fonction- 
naires placés sous ses ordres à observer une attitude 
également éloignée d'une confiance aveugle et d'une 
rigueur excessive. Îl manifeste un profond mépris aux 
dénonciateurs anonymes, même quand il s’agit de faire 
la chasse aux Émigrés (2). 

Sa probité se révolte lorsque des amis trop zélés lui 
proposent d’user de procédés déloyaux contre les ennemis 
de la République. , 

Un aventurier sans scrupules (5) a suggéré au Ministre 
de la Police générale d'intenter contre le Cardinal de 
Franckenberg des poursuites du chef de vol, « pour 
humilier l'aristocratie et la Cour de Rome ». Le ministre 
Cochon (#)}, qui n'était pas d’une délicatesse raffinée, 
transmit cette suggestion au Commissaire général, en lui 
faisant observer que « cela méritait quelque atten- 
tion (5) ». Bouteville, indigné, réplique que « cet acte est 
odieux et répugne à la loyauté française (5) ». 


(1) Dépêche du 13 ventôse an V. 

(*) On lui dénonçait la présence dans les Pays-Bas du comte 
d’Adhémar. (Dépêche à l'Accusateur public près le tribunal de la 
Meuse-Inférieure, 23 fructidor an IV.) 

(5) Charles Jaubert. La correspondance de Bouteville nous fournit, 
au sujet de ce personnage, des détails infiniment curieux. 

(*) Cochon reçut de Napoléon le titre de comte de Lapparent. 

(5) Dépêche du 95 ventôse an IV. 

(8) Dépêche du 26 brumaire an IV. 
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Il redit souvent dans ses dépêches aux autorités de 
Paris que « le Belge est ami de la justice et raison- 
nable (1); qu'en Belgique la persuasion et la justice 
valent des armées (?) ». | 

Il fera remarquer à un général de division, qui est en 
mauvais termes avec la municipalité de sa résidence, et 
qui se montre d'humeur autoritaire à l’excès, que « l'on 
ne vit plus dans un pays conquis, mais chez des Français 
et chez des frères, dont nous avons tant d'intérêt et dont 
il doit être si doux de gagner les cœurs (5) ». 

Il ne dissimule pas au Gouvernement les malversations 
dont certains agents français se sont rendus coupables en 
matière de location et de vente des biens nationaux : « Les 
ventes ont été faites avec une lésion si énorme, que l'on 
ne peut y voir que des friponneries dignes de toute l’atten- 
tion et de toute l’animadversion de la République (4) ». 
Il dénoncera énergiquement les dilapidations et les 
pillages : « Des plaintes amères s'élèvent de toutes parts 
contre l’immoralité et le luxe qu’affectent avec insolence 
les employés des administrations militaires et beaucoup 
de commissaires des guerres (5) ». Il menace les coupables 
d'appeler sur eux toutes les rigueurs de la loi. Un greflier, 


(*) Dépêche au Ministre des Finances, 22 floréal an IV. 

(?) Dépêche au Directoire exécutif, 9 vendémiaire an V. — « La 
sagesse la justice et la prudence sont les vrais éléments de l'établis- 
sement du régime républicain. (Dépêche au Ministre de la Guerre, 
20 therinidor an V.) 

(3) Pépèche au général Beaufort, commaniant à Ostende, 16 fruc- 
üidor an IV. 

(5) Dépéche au Ministre des Finances, 22 floréal an IV. 

(5) Dépêche au Ministre de la Police générale, 44 messidor an IV. 
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accusé de concussion, invoque la protection de Bouteville. 
Celui-ci lui répond : « Si les faits qui vous sont imputés 
sont réels, je recommanderai à l’Accusateur public que 
toutes les sévérités de la loi soient déployées à votre 
égard avec sa juste inflexibilité (1) ». 

Le Commissaire général a vivement pris à cœur les 
intérêts matériels de nos provinces. 


Le Gouvernement français ayant interdit l'exportation 
des bois vers la Hollande, Bouteville estime la mesure 
doublement fâcheuse tant au point de vue politique que 
sous le rapport économique, et il l'écrit très nettement au 
Ministre des Finances : « Est-ce au moment où nous avons 
un si grand intérêt à nous attacher nos nouveaux frères, 
qu'il faut leur couper les vivres et tarir les sources de 
leur subsistance? C'est le défaut de travail pour des 
milliers de bras qui exploitaient les mines de houille, 
qui peuple de brigands la forêt de Soignes. Ranimons 
partout l’industrie, le travail, le commerce, regagnons les 
cœurs et nous aurons bientôt reconquis la fortune (?) ». 

C’est ainsi qu'il s’occupera très activement des travaut 
nécessités par le développement du port d’Anvers, à qui 
l'ouverture de l’Escaut doit procurer une véritable 
renaissance : « déjà les quais et places de décharge ne 
peuvent plus suflire, à moins que, par de promptes répa- 
rations, le Gouvernement ne les tire de l'état de déla- 
brement où l'inactivité complète dans le commerce d'un 


(:) Dépèche au greffier Duneuveux, 1er frimaire an V. 
(?) Dépéchie au Ministre des Finances, 20 ventôse an 1Y. 
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siècle les a jetés (1) », et il insistera plus d’une fois sur 
l'urgence de ces travaux. 

Le Corumissaire général a parcouru la Flandre hollan- 
daise, et a été frappé de l’état de dégradation dans lequel 
se trouvent les digues : « 11 est impossible de les visiter 
sans frémir sur le sort de ceux dont elles défendent les 
propriétés et la vie (?) ». 

Il revient à la charge le 148 messidor : « Je vous ai 
dit le très périlleux état dans lequel se trouvent toutes 
les digues : il est impossible d'en être le témoin sans 
frémir sur le sort des propriétés et des personnes que la 
mer menace d'engloutir, et qu'elle engloutirait infailli- 
blement si de promptes réparations ne donnaient aux 
digues la solidité dont elles ont besoin pour contenir la 
mer. Il est telle digue qui, de seize pieds de hauteur, 
n'en conserve que quatre, et qui, de six pieds de talus 
qu’elle avait, est devenue verticale. Telle autre n'offre 
plus qu’un pied de terrain au lieu d’une large digue et 
d'une chaussée de douze à seize pieds. Voilà, citoyens 
Directeurs, ee que j'ai vu de mes propres yeux (3) ». 

La dépêche énumère ensuite les travaux qui devraient 
être décrétés de toute urgence. 

Quelques semaines plus tard, Bouteville insiste de 
nouveau : « Vidi, ipsis meis oculis vidi. Le danger n'est 
que trop certain et trop imminent. Les administrations 


(t) Dépêches aux Ministres de l’intérieur, des Finances et de la 
Marine, 95 fructidor an IV. 


(*) Dépêche du 4 messidor an 1V au Directoire exécutif. 
(*) Dépêche du 18 messidor an IV au même. 
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étaient accoutumées à la plus constante sollicitude de la 
part de la République batave en cette partie. Elles 
seraient autant scandalisées de notre insouciance qu'’ef- 
frayées de la réalité très certaine du danger (1) ». 

Deux jours après l'envoi de cet avis alarmant, il écrira 
qu «il n'y a plus une seule minute à perdre, si malheu- 
reusement 1} n'est pas déjà trop tard. Dans le moment 
actuel, il n’y a plus que la prompte, très prompte mise 
à la disposition de l'administration du montant de la 
dépense pour parer aux malheurs qui menacent cette 
partie du département (?)». 

A peine cette lettre est-elle partie, qu'on annonce : 
« L'inondation est prochaine, si, à l’arrivée du courrier, 
elle n’est déjà effectuée (5) ». 

« Je ne vous laisserai ni repos, ni trève », écrit-il au 
Directoire exécutif (4). Les dépêches aux Ministres de 
l'Intérieur et des Finances se succèdent de semaine en 
semaine, et sa ténacité finira par triompher des Jenteurs 
et de la mauvaise volonté bureaucratiques. 

Sans doute Bouteville travaille avec ardeur à conso- 
lider la domination française en Belgique; c'est son 
devoir,et, même, dans son naïf enthousiasme républicain, 
il considère d’ailleurs l’annexion comme un insigne 
bienfait pour nos pères. Toutefois, il ne s'aveugle nulle- 
ment sur les dispositions de ses administrés, et il ne se 


(t) Dépèche du 26 thermidor an IV au Ministre des Finances. 

(?) Dépêche du 98 thermidor an IV aux Ministres des Finances et 
de l'Intérieur. 

(*) Dépèche du 30 thermidor aux mêmes. 

(4) Dépéches du ter fructidor an IV et du 9 vendémiaire an \. 
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fait guère d'illusions sur le degré de popularité dont jouit 
son gouvernement : « ce serait fermer volontairement 
les yeux à la lumière que de se dissimuler que la très 
grande partie des habitants, quoique très peu amie de 
l'Autriche, ne l’est pas davantage de la France (1) ». Et il 
constate avec tristesse que c’est la crainte des mesures 
répressives qui, seule, assure la rentrée des impôts : « la 
perception des taxes ne pourrait se faire sans la force 
des bayonnettes.. (2). [l n'est malheureusement que trop 
vrai que la voie de la douceur et de la persuasion ne soit 
pas toujours efficace et que, sans force armée, sans les 
exécutions militaires, il est impossible d'opérer la rentrée 
des impositions (5) ». 

Mais, c’est chez Bouteville une conviction profonde : 
celte situation fâcheuse prendra fin si l’on s'efforce sérieu- 
sement et avec un parfait esprit de suite, de conquérir la 
sympathie des populations : « voulons-nous ou ne vou- 
lons-nous pas conserver la Belgique? Comme le second 
parti est celui que Je vois arrêté par votre sagesse, et que, 
sans doute, nous ne nous battons plus que pour cette 
précieuse possession, voici ma conséquence : que le 
Belge n’ait plus de doute à cet égard, cherchons bien 
moins à scruter les sentiments et les cœurs qu’à les 
gagner... (4). Je ne cesse de le répéter : quelques actes 
de justice nous rendraient au centuple les sacrifices aux- 


(*) Dépêche au Ministre de la Police générale, 22 nivôse an V. 
(®) Dépèche au Ministre de la Police générale, 45 frimaire an V. 
(®) Dépéche aux généraux Souham et Micas, 27 fructidor an IV. 
(9 Dépeche au Directoire exécutif, 20 floréal an IV. 
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quels nous nous déterminerions.… ({) et je le crois ferme- 
ment, le Belge, traité avec justice, sagesse et une grande 
fermeté, sera un très bon peuple (?) ». 

Le Commissaire général était encouragé dans ces 
dispositions par certains conseillers clairvoyants. Par 
exemple, l'avocat Doutrepont, dont le nom revient 
fréquemment dans la correspondance, lui écrit : «il est 
plus que temps de commencer à faire croire à la justice 
de la République, ou bien la contre-révolution sera faite 
avant deux ans. Je vois les esprits s’aigrir, s'exaspérer 
tous les jours, et l’on ne les ramènera qu'en mettant 
bien réellement la justice à l’ordre du jour... Les anciens 
gouvernements, écrit-1] encore, se soutiennent par la 
force de l'habitude; mais les nouveaux ne subsistent 
qu'autant qu'ils se font aimer, et ils ne peuvent y par- 
venir qu'en exerçant la plus sévère justice contre eux- 
mêmes (5) ». 

La tâche qui incombe à Bouteville n’est pas aisée, 
nous l'avons dit. [l exagère peut-être un peu, quand il 
écrit au Ministre des Finances : « Je ne crois pas qu'il 
existe beaucoup de forces humaines qui puissent être au 
niveau de l’immensité des devoirs qui me sont impo- 
sés (4) ». [l est toutefois certain que le travail auquel il 
doit se livrer parait excessif : il est en correspondance 
non seulement avec la plupart des administrations 


(t) Dépêche au Ministre des Finances, 17 vendémiaire an Ÿ. 

(*) Dépêche au Ministre de la Police générale, 4er germinal an IV. 
(5) Lettre du 26 vendémiaire an V. 

(+) Dépêche du 6 frimaire an Y. 
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locales, mais aussi avec tous les départements minis- 
tériels, les tribunaux, les administrations proprement 
dites, la police, et, de Paris on le harcèle pour obtenir 
un rendement plus fructueux des impôts, et ce n’est pas 
la moindre de ses préoccupations. 

Bien des choses compliquent les difficultés dans les- 
quelles se débat le représentant de la République. 

Tout d'abord, quand le Directoire l’a envoyé en Bel- 
gique, il a négligé de délimiter ses pouvoirs d'une 
manière suffisamment précise. Bouteville le fait remar- 
quer dès le début de son entrée en fonctions : « les 
marques de votre estime et de votre confiance m'inves- 
tissent d'une grande torce morale ; je cherche à en tirer 
parti; mais est-elle suffisante? Ne serait-il pas indispen- 
sable que des instructions précises déterminassent l’em- 
ploi que je puis et dois faire de mesures de sûreté et les 
rapports existant entre moi et la force armée pour 
assurer la tranquillité publique (1) » ? 

D'autre part, on ne lui envoie pas les fonds dont ila le 
plus pressant besoin (2); il est obligé de vivre de crédit, 
ce qui nuit considérablement au prestige dont devrait 
jouir le délégué de la France. Il se plaint souvent de 
ce que la grande confiance du Gouvernement ne se tra- 
duise qu'en paroles; « on lui dit de marcher, mais on ne 
lui en fournit pas les moyens ». 

L'organisation de la Justice, nécessairement préalable 
à l'application des lois, lui cause d’amers soucis : « pas 


(t) Dépêche au Directoire exécutif, 2 pluviôse an IV. 
(*) Dépêche au Ministre de la Police générale, 1er pluviôse an IV. 
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moyen de constituer les tribunaux; il semble, comme on 
dit familièrement, que le diable s’en mêle (1) » ! Dans la 
plupart des départements, un grand nombre de magis- 
trats refusent d'occuper leurs sièges, et ceux qui accep- 
tent le mandat qu'on leur offre ne sont ni les plus 
intelligents n1 les plus dignes. Nous avons sur ce point 
l’aveu de Bouteville : « les choix qui ont été faits par 
mes prédécesseurs (2), ou par le Directoire exécutif, ou 
par moi-même, n'ont pas tous été heureux ; et quelques (°) 
citoyens français n’apportèrent pas au tribunal un tribut 
de lumières et de vertus suffisantes pour concourir à sa 
considération et aux moyens d'opérer le bien public ({) ». 

Bouteville est un homme habituellement calme, pon- 
déré — nous avons vu que son « modérantisme » lui 
valut d’être jeté en prison à Péronne, et qu'il fallut 
la puissante influence de son ami Merlin pour l'en 
arracher. 

Investi de l’autorité suprême dans nos Pays-Bas, il 
agit d'habitude avec une modération rare à cette époque 
de violences et de fièvre; son langage demeure générale- 
ment mesuré, et, à coup sûr, infiniment moins brutal 
que celui de ses collaborateurs. 

Chose étrange, cet homme abandonne toute sa cour- 
toisie coutumière quand il s'agit des moines et des cou- 
vents. Sur ce sujet là, les violences sont la règle, les 


(:) Lettre au représentant Portiez de l'Oise, 14 messidor an IV. 

(?) Perès et Portiez de l'Oise, envoyés en Belgique par la Conven- 
tion nationale. 

(3) Il aurait pu dire : un très grand nombre. 

(*) Dépêche au Ministre de la Justice, 43 prairial an IV. 
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tirades grossières, dignes du fanatisme anti-clérical des 
clubs de Paris, se comptent par centaines, et reviennent 
à tout propos. 

Le monachisme est « une lèpre politique (‘) », et 
l'existence monacale est à la fois « monstrueuse et 
bizarre (*) ». Bouteville « redoute la funeste influence 
de ces plantes vénéneuses (les monastères) (°) », de cette 
funeste engeance qui a, de tout temps, hébété ou troublé 
la terre (4) ». 

Aussi faut-il observer, avec la plus grande vigilance, 
toutes les démarches « de ces êtres pervers, éternels 
ennemis de la liberté », de manière à connaître le 
moment où « leur déportation pourrait devenir indispen- 
sable ($) ». 

ll ne cesse de prescrire à ses subordonnés une vigi- 
lance extrême en matière de presse : « le fléau des 
libelles est réellement désastreux, et il faut poursuivre 
activement ces serpents rédacteurs ou distributeurs du 
poison monacal ou presbytéral (6), car une grande partie 
du pays n’a pu encore se dégager des préjugés odieux que 
le fanatisme et l’aveugle superstition ne cessent d’encou- 
rager (1). » 


(1) « 11 faut nous défaire de cette lèpre pêlitique ». (Dépêche au 
Ministre de la Justice, 25 vendémiaire an V.) 

(*) Dépêche au Ministre des Finances, à nivôse an Ÿ. 

(5) Dépéche au Ministre de l'Intérieur, 18 fructidor an IV. 

(+) Lettre à Ligier, Commissaire du Directoire exécutif près le 
tribunal du département des Forêts. 

(5) Dépêche au Ministre de la Police générale, 5 nivôse an IV. 

(6) Lettre au Directeur du jury d’Audenarde, 29 brumaire an V. 

(7) Dépêche au Directoire, 10 floréal an 1Y. 


BULL. COMM, D'HIST., t. XC. 17 
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Cette hantise le poursuit partout. Au mois de ventôse 
an IV, on agite la question de savoir dans quelle ville sera 
établie la nouvelle École centrale du département de la 
Dyle. Bruxelles et Louvain font d'instantes démarches pour 
obtenir la préférence, et mobilisent, à cet effet, toutes 
les influences dont leurs administrations peuvent disposer. 

Tout d'abord, Bouteville avait réservé son avis et 
demandé à réfléchir. Se trouvant à Bruxelles, disait-il, il 
pourrait craindre de n'y entendre que les raisons données 
en faveur de cette ville; il se disait « décidé à ne pré- 
senter que des réflexions absolument exemptes de partia- 
lité et de toute espèce de pressions locales (1) ». 

Mais quelqu'un lui fait observer le caractère clérical de 
la ville de Louvain. A l'instant, il se ressaisit : « on ne 
peut le dissimuler, une ville qui a été longtemps le siège 
de discussions scolastiques de tous les genres et surtout 
théologiques, est peut-être le foyer le plus dangereux et 
le plus contraire au progrès des lumières, au développe- 
ment de la nature, de la raison et des vrais principes. 
L'arbre de la science doit donc prospérer moins bien là 
qu'ailleurs (?). » | 

Il sera d'accord avec son correspondant, et celui-ci 
estime que « Louvain ayant été un foyer de superstition et 
de fanatisme, est*une des communes où il serait le plus 
inconvenant (sic) de placer une école républicaine (3). » 

Toutefois, son fanatisme anticlérical ne l’aveugle point 


(t) Lettre à Guyot, président de la Commission de l’Instruction 
publique au Conseil des Anciens, 24 ventôse an IV. 

(?) Lettre au même, 25 ventôse an IV. 

(5) Lettre de Guyot à Bouteville, 9 germina] an [Y. 
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complètement. [Il a observé que le sentiment religieux est 
demeuré fervent chez la plupart des Belges. Sa prudence 
reprend le dessus, et il se dit qu'il y a là un facteur dont 
il y a lieu de tenir compte, au moins provisoirement ; « la 
majorité des habitants manifeste de l'attachement à leur 
culte. Eh bien! il faut mettre à profit leurs goûts et 
jusqu’à leurs préjugés, ou du moins les diriger le plus 
sagemeñht possible vers l’affermissement de la République. 
Puisqu'ils veulent encore quelque temps leurs curés, lais- 
sons leur cette jouissance (sic) ; ne songeons à l'abolition 
du clergé séculier qu'après avoir entièrement terminé 
avec les moines et nous en être débarrassés (1). » 

De même écrira-t-il au Ministre de l’intérieur : « Il 
est extrêmement important de séparer, autant qu'il est 
possible, dans l'esprit des administrés, la cause de la 
religion de celle des moines (?) ». 

Sans doute ce n'est là que de l’opportunisme, inspiré 
par des mobiles qui n'ont rien de particulièrement élevé 
ni de délicat; il est toutefois intéressant, nous semble-t-il, 
de le signaler. 

En voici encore un exemple assez significatif : Au cours 
du mois de prairial an IV, l'Administration du dépar- 
tement de la Lys avait transformé l’église paroissiale de 
Sainte- Walburge à Bruges en temple de la Raison, après 
y avoir interdit l'exercice du culte catholique. 

Le Ministre de l'Intérieur, Benezech, avait désapprouvé 
cette mesure. Le 4 messidor, il manifesta son méconten- 


(t) Dépêches aux Ministres de l’Intérieur et de la Justice, 17 nivôse 
an V. 


(3) Dépêche du 28 frimaire an V, au Ministre de l'Intérieur. 
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tement en ces termes : « L'édifice Walburge (sic) appar- 
tient à l’universalité des citoyens. Il peut donc être 
employé aux cérémonies civiques. 

« Mais le Gouvernement n'a pas voulu interdire l’exer- 
cice du culte catholique : il a simplement invité l’Admi- 
nistration à déterminer les heures de la manière la plus 
convenable. 

» S'il y a des difficultés à faire se succéder les deux 
cultes dans le même édifice. on pourrait utiliser l’église 
des Jacobins dite des Dames anglaises. 

» Soyez surtout attentifs à prendre les mesures capables 
de prévenir toute commotion; il est des maux qu’on ne 
peut guérir qu'avec le temps, qu'on aigrit en voulant les 
combattre, et qui disparaissent insensiblement lorsqu'on 
ne parait pas s'en occuper. » 

Bouteville partage absolument les vues de son chef: 
« Rien ne me parait plus profondément sage que votre 
lettre, adressée, le 4 messidor, à l'Administration du 
département de la Lys. 

» J'en suis pleinement convaincu comme vous : il est 
de ces maladies qu’on ne fait qu'aigrir en les soumettant 
à un régime violent, brusque, inconsidéré, et dont on 
n'obtient la guérison que par un traitement mieux appro- 
prié aux forces du malade (1) ». 

Et, à ce propos, Champagneux félicite son ami : 


« Tâchez de mettre le holà à cette affaire, à votre maniere : 


ordinaire, c'est-à-dire en étant agréable à tous les partis. » 
Parfois cependant les propositions de Bouteville s’ins- 


(t) Dépêche au Ministre de l'Intérieur, 146 messidor an IV. 
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pirent non de l'esprit d'opportunisme assez vulgaire que 
nous venons de signaler, mais d’un véritable sentiment 
de justice : on le verra rendre un hommage sincère aux 
vertus et au dévouement de certaines corporations hospi- 
talières. Il sollicitera du Directoire, au mois de brumaire 
an V, qu'il soit sursis, en faveur de la congrégation des 
Sœurs noires de Bruxelles, à l'exécution de la loi du 
15 fructidor : 

« Je vois, écrit-il, toutes les âmes sensibles rendre un 
hommage éclatant à la vertu, à la sensibilité, à l'utilité 
des Sœurs noires, et faisant des vœux pour elles. » II 
s'adresse à « l’humanité du Gouvernement, éclairée par 
sa sagesse et sa raison (1) ». 

Le sursis fut accordé. 

Rappelons aussi l'opinion défendue par le Commissaire 
général en matière de serment : il estime que les prêtres, 
n'étant pas fonctionnaires publics, ne peuvent être requis 
de jurer haine à la royauté ; si des membres du clergé ont 
élé arrêtés pour refus de serment, cette arrestation arbi- 
traire ne peut être maintenue (?). 

Chaque fois qu'il en a l'occasion, Bouteville se déclare 
absolument ennemi des abus d'autorité, et ces occa- 
sions ne lui manquent pas! Le 21 nivôse an VI, il 
proteste énergiquement auprès du Ministre des Finances, 
contre l'arrestation indue d’un contribuable d'’Alken, 
«acte arbitraire et illégal, qui appelle sur ses auteurs 


(:) Dépêche au Ministre des Finances, 92 brumaire an Y. 


(*) Dépêche au Substitut du Commissaire du Directoire exécutif près 
les tribunaux du département des Forêts, 5 thermidor an IV. 
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toute la sévérité du Gouvernement (!) ». 1] poursuivra 
avec ténacité la destitution des fonctionnaires coupables, 
et il insiste de nouveau sur l’idée qu’il a si souvent 
défendue : « Ces moyens violents nuisent bien plus qu'ils 
ne servent aux recouvrements..., la meilleure politique 
est la politique de l'humanité; que de maux et de 
dépenses elle peut épargner! » 

Ces abus, il ne cesse de les dénoncer, et il les déplore 
en termes énergiques : « Nos âmes éprouvent un vrai 
supplice, nos cœurs sont torturés, d’une part, par les 
abus dont nous ne pouvons nous dissimuler la réalité et 
même la fréquence, et, d'autre part, par des mesures qui 
peuvent, en effet, être rigoureuses et porter surtout la 
figure de l'arbitraire, et par conséquent de l'injustice (?}». 

[Il s'exprime avec une juste sévérité sur la gestion des 
Représentants envoyés dans nos provinces par la Conven- 
tion avec des pouvoirs véritablement proconsulaires : 
«les Représentants en mission n’ont rien vu; toujours 
entourés de flagorneurs, presque toujours livrés à leurs 
plaisirs, 1ls ont négligé tous les détails, et ont pensé 
qu'un beau discours ou un arrêté suffisaient pour « régé- 
nérer le pays. Cependant les discours ne sortaient pas du 
temple où ils étaient prononcés, et les arrêtés restaient 
sans exécution. Les patriotes qui ont voulu les faire 
exécuter, ont été abandonnés par les Représentants qui les 
avaient employés, et livrés à la vengeance publique (5) ». 


(*) Dépéche au Ministre des Finances, 21 nivôse an V. 

(* Dépêche au Commissaire du Directoire exécutif auprès de 
l'Administration du département de l'Ourthe, 93 nivôse an Ÿ. 

(5) Dépêche au Directoire exécutif, 3 pluviôse an IV. 
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Il ne se fait, d’ailleurs, guère d'illusions sur la 
valeur et la moralité de soi-disant patriotes, dont le zèle 
excessif lui paraît suspect. Parlant de certain haut fonc- 
tionnaire, il déclare qu’ «il n’a été nommé que parce 
qu'il a usurpé une réputation de patriote, de la maniere 
dont tant d'hommes l'ont injustement obtenue, c’est-à-dire 
en affectant beaucoup de patriotisme, et aussi, bien 
entendu, de l’exagération, et surtout en déclarant la 
guerre aux patriotes sages, fermes, éclairés, qui furent 
pendant quelque temps si stupidement qualifiés de 
modérés (4) ». Et il manifeste la crainte de voir nos 
départements envahis par une bande de propagandistes 
exaltés, dont les exagérations ne pourront que compro- 
mettre l’œuvre de pacification à laquelle lui-même s’est 
attaché (?). 

Il se plaint également de la précipitation avec laquelle 
on mène le travail législatif : « Je ne le dissimulerai pas : 
j'ai vu avec un vrai chagrin que la méditation, si néces- 
saire pour l'émission d’une loi, ou pour la publication de 
celles qui existent, a bien rarement précédé une déter- 
mination aussi importante. 

« Presque tous les hommes sont travaillés du besoin 
de produire; il est difficile de se peindre combien cette 
fureur d'agir nuit souvent à l'action (5). » 

Parfois, il se sent découragé. C'est ainsi qu’en l’an IV, 
il trace un tableau des plus sombres de la situation 


(t) Dépêche au Ministre de la Justice, 2 nivôse an V. 
(?) Dépêche au Ministre de la Police générale, 15 ventôse an IV. 
. G) Dépêche au Ministre de la Justice, 49 nivôse an VY. 
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déplorable dans laquelle se débat le département de 
Jemappes : « La voirie est en très mauvais état, les hôpi- 
taux et les établissements de bienfaisance sont privés de 
ressources, les campagnes livrées au brigandage; Îles 
fonctionnaires ne reçoivent plus leur traitement, les 
tribunaux suspendent leurs audiences, et menacent de se 
mettre en grève (1) ». 

Indépendamment des tracas de toute nature que -lui 
attiraient les obligations de sa lourde charge, Bouteville 
éprouva des ennuis d’une nature plus personnelle et plus 
délicate. 

Lorsqu'il était entré en fonctions, les Représentants 
qu'il venait remplacer lui avaient assigné comme rési- 


(t) Dépêches aux Ministres de l'Intérieur, de la Guerre, des 
Finances, de la Police générale, de la Justice, 20 thermidor an [Y. 

Le tribunal de Mons s'étant mis en grève, Bouteville en avisa le 
Ministre de la Justice (dépêche du 16 frimaire an V), et, s'adressant, 
le même jour, aux magistrats en cause, il les adjura de reprendre 
leurs fonctions : 

« Ne sentez-vous pas combien votre conduite est préjudiciable à la 
Patrie? N'est-ce point perdre le mérite des sacrifices que vous avez 
faits jusqu’à ce jour, que d'abandonner vos postes, dans un moment 
où la Patrie s'occupe avec sollicitude du soin d’adoucir le sort des 
fonctionnaires? N'est-ce pas agir avec ingratitude envers elle? N'est-ce 
pas prêter des armes bien fortes à la malveillance? Concourir avec 
elle à une désorganisation générale, qui entrainerait des maux 
incalculables ? 

» Rien ne doit entraver la marche de la Justice, et vous-mêmes, 
rentrés dans la classe des simples citovens, n’accuseriez-vous pas les 
juges qui, désertant le temple de la Justice, laisseraient les lois sans 
vigueur et le crime impuni ? » 
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dence le palais d’Arenberg, et déterminé certains avan- 
tages dont il jouirait (1). - 

De plus, son traitement fut fixé (*) à 1,000 livres par 
mois, valeur métallique; malheureusement, il fut payé de 
la façon la plus irrégulière, et, le 1* janvier 1797 
(12 nivôse an V), Bouteville était créancier de l’État 
pour une somme de 6,276 livres. 

Le Commissaire général, nous avons eu l’occasion de 
le constater, avait dénoncé plus d’une fois les exactions 
des autorités militaires, et s'était attiré ainsi de violentes 
inimitiés. | 

La vengeance ne devait pas tarder. On dénonça au 
Ministre de la Guerre les abus qu'aurait commis le Com- 
missaire général en matière de réquisitions. 

Le Ministre écrivit à son collègue de l'Intérieur que la 
Quantité de comestibles délivrés lui paraissait exces- 
sive (5). | 

À son tour, le Ministre de l'Intérieur écrit à Bouteville 


() Le palais d’Arenberg, avec meubles, linge et effets, deux voi- 
.tures et deux chevaux. Le Commissaire général pouvait requérir, 
Suivant ses besoins, la farine, le pain, la viande, le sucre, le bois, la 
chandelle, le foin, l'avoine, etc., sur mandat à faire acquitter par le 
Payeur général. 
À noter qu'au bout de peu de temps, Bouteville renonça à occuper 
celle fastueuse demeure, et se contenta d'un modeste appartement 
ns une maison située en face du Parc. 
(*) Par arrèté du Directoire exécutif, en date du 92 germinal an V. 
n même temps il était autorisé à continuer dans les magasins mili- 
laires la réquisition des comestibles dont il avait besoin. 
@ Le Ministre de la Guerre en fournit le détail dans sa dépêche : 
sel, 95 livres ; eau-de-vie,160 pintes; vinaigre, 80 pintes; riz, 90 livres: 
Sucre, 294 livres; huile d'olive, 140 livres; chandelles, 19 livres. 
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que «ces consommations sont fort conséquentes ». Ne 
se serait-on pas prévalu d'une facilité dont lui-même 
n’aurait usé qu'avec discrétion? En d'autres termes, on 
n'incrimine pas la délicatesse du Commissaire général, 
mais on se demande s'il n’a pas signé trop facilement des 
réquisitions en faveur de subalternes, qui en auraient 
abusé. 

C'est ce qui s'était réellement produit. Accablé de 
besogne, Bouteville a eu le tort, il l'avoue, de signer les 
bons que lui présentaient ses employés, sans y apporter 
une attention suffisante. Il affirme que depuis le moment 
où son traitement lui a été eflectivement payé, il n’a plus 
reçu aucune fourniture pour son usage personnel. Toute- 
fois, si son défaut de surveillance a entrainé des abus, 
il est prèt à rembourser à l'Etat le montant du préju- 
dice subi (1). 

Le Ministre lui répond assez durement : 


Paris 7 frimaire an V de la République. 


« Je n'ai jamais douté, Citoyen, que si vos occupations 
vous eussent permis de veiller attentivement à des détails 
minutieux, et de diriger vous-même l'emploi des comes-” 
tibles el autres objets d’approvisionnement qui vous ont 


(1) « Si vous croyez qu'il v a eu abus, si vous pensez qu'il soit juste 
qu'il soit fait une répétition (restitution), prononcez, citoyen Ministre, 
ce que vous croirez juste; c’est ce qui doit l’être invariablement et 
contre tous. Vous êtes d’ailleurs bien convaincu que l'abus, s'il a eu 
lieu, n’a été absolument ni de mon fait, ni de ma volonté, cela me 
suffit. » 

(Dépêche au Ministre de l'Intérieur, 28 brumaire an Ÿ.) 
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été fournis des magasins militaires, le total des livraisons 
serait infiniment moins considérable. - 

« Vous reconnaissez avoir cédé à des importunités, et 
que partie des bons que vous avez signés ont eté en 
quelque sorte arrachés. 

» Vous voulez que je prononce. 

» Pour me conformer à vos principes, je dois le faire 
avec sévérité. 

» Je vous invite, en conséquence, à tenir compte des 
deux tiers des fournitures portées dans vos bons, suivant 
l'estimation qui en sera faite à l'amiable entre vous et le 
citoyen Robinet, Commissaire-ordonnateur. 

» Plus ma décision est rigoureuse, plus elle obtiendra 
votre approbation. 

» Salut et fraternité. 

» Le Ministre de l'Intérieur, 
» (s.) BENEZECH (1) ». 


Bouteville fut assez mortifié en recevant cette dépêche, 
et riposla avec une certaine vivacité : 

« Je vous observe, citoyen Ministre, que je ne suis en 
ce moment, possesseur que de cinq louis, qu'il m'est 
impossible d'exécuter la décision que vous m'avez portée, 
dites-vous, que pour vous conformer d'autant plus à la 
sévérité de mes principes. | 

» J'ai dû prêter de l'argent à des fonctionnaires et à 
des juges qui mouraient de faim (2) ». 


(4) Dépêche du 7 frimaire an V. Papiers de Bouteville, liasse 36. 
(?) Dépêche au Ministre de l'Intérieur, 11 frimaire an V. — Boute- 
ville rappelle notamment au Ministre que le célèbre Quatremère de 
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1! s’acquittera dès que l'État lui aura payé les mensua- 
lités de son traitement qui sont en retard. 

Les rapports du Commissaire général avec le Gouver- 
nement s'étaient donc altérés. Cependant ce n’est pas 
l'affaire des fournitures qui provoqua son rappel. 

On apprit bientôt qu'un arrêté du Directoire exécutif, 
pris le 4+ pluviose.an V, déléguait dans la ci-devant 
Belgique le citoyen Benezech, Ministre de l'Intérieur, 
avec mission de rechercher tous les moyens d'améliora- 
tion pour l'agriculture, le commerce, les arts, etc. 

I] devait s'assurer des mesures prises par les admini- 
strations centrales pour la tenue des prochaines assem- 
blées primaires. Enfin, il était chargé de prendre « toutes 
les mesures propres à assurer la tranquillité et le bonheur 
de ces départements et à inspirer aux habitants l’amour 
des principes républicains (!) ». 

Jl n’y avait pas à se le dissimuler, c'était la destitution 
du Commissaire général. 

Que s'était-il passé ? 

La chose n'a jamais été parfaitement éclaircie, mais 


Quincy, retournant à Paris après s'être acquitté d’une mission scien- 
tifique, par ordre du Gouvernement, et se trouvant à Bruxelles dénué 
de ressources, lui, Bouteville, lui a, de ses deniers, avancé la somme 
nécessaire pour achever son voyage. Le Ministre des Finances à 
refusé de lui rembourser ces avances. 


(:) Registre aux délibérations du Directoire exécutif, séance du 
4er pluviôse an V. Une copie certifiée conforme par Benezech est 
conservée dans les Papiers de Bouteville, liasse 36. — Sur le voyage 
de Benezech, voir P. VERHAEGEN, La Belgique sous la domination 
française, I], 55-64. 
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il semble bien qu’une cabale ait été organisée contre 
Bouteville. 

Un mémoire aurait été adressé au Directoire exécutif, 
articulant une série de griefs. On lui reprochait des com- 
plaisances coupables pour les Jacobins des Départements 
réunis. et on l’accusait aussi d'avoir travaillé activement 
au maintien du régime militaire, tandis que la Répu- 
blique avait formellement promis l'instauration du régime 
constitutionnel dans toute sa plénitude. 

Ces accusations sont-elles fondées ? 

Nous avons eu l’occasion de voir combien le Commis- 
saire général recommande à ses agents d'éviter tout excès 
de zèle et. de s'inspirer toujours de sentiments de justice 
et d'humanité. S'il a eu des complaisances pour les 
Jacobins, sa correspondance n’en garde pas trace; au 
contraire, plus d'un exalté est rappelé à l’ordre sans 
ménagement, et mainte destitution a été provoquée en 
termes énergiques. 

Pour ce qui concerne le maintien du régime militaire, 
la question est fréquemment traitée dans les dépêches 
échangées entre Bouteville, le Directoire et les divers 
ministres. 

Dans le courant du mois de prairial an IV, Carnot avait 
demandé au Commissaire général son avis sur un mémoire 
politique (1). 

L'auteur inconnu de ce factum affirme qu'une première 
faute du gouvernement français a été de décréter la 


(1) Ce mémoire n’a pas été retrouvé; mais la dépêche adressée par 
Bouteville à Carnot, le 4er messidor an IV, en fournit une analyse 
détaillée. 
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réunion; mais « une faute bien plus grave est d’avoir 
voulu donner aux pays réunis un simulacre de régime 
constitutionnel », et il conclut en recommandant le 
maintien d'un « Gouvernement purement militaire ». 

Bouteville adresse à ce mémoire des critiques acerbes. 
La proposition est «inepte, absurde et déraisonnable (1) ». 
Il rappelle que la Convention nationale à confié au 
Directoire exécutif, par la loi du 5 brumaire, le soin 
d'amener l’union doucement et sans secousses, de fami- 
liariser par degrés le Belge avec le Gouvernement consti- 
tutionnel et républicain; il ne ménage pas les sarcasmes 
à celui qui présente le gouvernement militaire comme le 
plus sage et le plus économe, « la force armée comme 
le gardien naturel du coffre-fort », et enfin les adminis- 
trations de l’espèce comme la sauvegarde la plus sûre de 
la fortune publique. 

Ce n’est certes pas là le langage d’un partisan du 
régime qu'on lui reproche d’avoir préconisé. Ce qui est 
vrai, c'est que des considérations de prudence l'engagent 
à conseiller au Gouvernement une politique de tempori- 
sation : sans doute, il faut introduire le système consti- 
tutionnel, mais graduellement, par étapes et en tenant 
compte des circonstances et des réalités (?). 


() « Je ne m'y arréterais pas, ajoute-t-il, si je n'entendais très 
fréquemment ces sottises reproduites avec le ton de la confiance par 
tous les vampires (sic) qui n'ont jamais vu ni cherché dans la Révo- 
lution que de l'or à gagner, et qu’une armée est forcée de traîner à 
sa suite » (Dépêche à Carnot, 1er messidor an IV). 


(?) « Je suis bien convaincu que l’action du Gouvernement mili- 
taire afflige les habitants et retarde excessivement les progrès de 
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Lorsque, peu de temps après, le Conseil des Cinq Cents 
reçoit une « pétition des habitants de la ci-devant Bel- 
gique » sollicitant l'application sans retard du régime 
constitutionnel complet, Bouteville, consulté par le 
Ministre de la Police générale, émet l'avis qu'il faut 
établir dans nos provinces, et cela le plus tôt possible, 
« l’intégrité du régime constitutionnel ». Sans doute, on 
peut légitimement espérer que la République sera res- 
pectée, sans que l’on soit forcé pour cela de recourir à 
l'emploi des armes; toutefois, il ne faut pas se le dissi- 
muler, le maintien de la tranquillité publique et aussi le 
recouvrement des impôts repose encore trop souvent sur 
la crainte de la force publique. Dans ces conditions, 
est-il sage de se priver d’un moyen d’action que l’on 
pourrait avoir à regretter? Toutefois, le Commissaire 
général conseille « d’adoucir, autant qu'on le pourra, ce 
que l’action militaire peut conserver encore d’excès de 
force momentanée (1) ». | 

Et enfin, à l’époque où son rappel est prochain, il 
paraît tout à fait d'accord avec le Directoire. Celui-ci, 


l'esprit public; et cet esprit serait infiniment amélioré par la conces- 
sion du régime pleinement constitutionnel. 

» Mais, j'en suis également convaineu, les lois sur les patentes et la 
suppression des monastères causent en ce moment une fermentation 
dangereuse. 

» Dans les circonstances actuelles, l’intérèt de la Patrie et la pru- 
dence exigent que la question soit ajournée au moins de quelques 
décades. » (Dépêche au Ministre de la Justice, 16 vendémiaire an V.) 


(1) Dépêche au Ministre de la Police générale, 25 vendémiaire an V. 
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dans un message au Conseil des Cinq Cents (1), déclare 
que « les préjugés religieux et politiques ne sont pas 
encore pleinement éteints dans les Départements réunis, 
et qu’il y serait encore imprudent d'y faire cesser absolu- 
ment l’action militaire ». 

Et Bouteville, en communiquant ce langage du Direc- 
toire à l'Administration du Département de l’Escaut (?), 
répète que l’action militaire doit devenir de jour en jour 
« plus douce, plus insensible, de manière à se rendre 
pour ainsi dire imperceptible ». 

Il ne semble donc pas qu'il y ait eu, sur ce point, 
entre le Directoire exécutif et son représentant à Bruxelles 
une divergence de vues telle, qu'une disgrâce ait dû néces- 
sairement s'en suivre. 

Or, il est certain qu'il y eut disgrâce, et que Bouteville 
fut désavoué, du moins implicitement. 

Lorsque Carnot proposa d'envoyer Benezech aux Pays- 
Bas (5), Rewbell fit opposition, et prit la défense de son 
ami. Mais la majorité suivit Carnot. 


(t) Ce message fut lu au Conseil des Cinq Cents au cours de la 
séance du 28 brumaire an V; il est reproduit dans le Républicain du 
Nord, n° 375. 


(?) Dépéche du 4 frimaire an V. 


(5) Benezech, à son retour des Pays-Bas, présenta au Directoire 
exécutif un rapport sur sa mission. Ge document fut inséré au 
Moniteur le 29 pluviôse an V (n° 449). Il y est beaucoup question de 
l'enthousiasme manifesté par les Belges à l'égard de la République 
et de son Ministre de l'Intérieur. Le nom de Bouteville n'y est pas 
mentionné. 

Il annonce un « second rapport qu'il ne tardera pas à présenter. » 
Nous n’avons pu découvrir si le Directoire exécutif en fut saisi. À 
coup sûr le Moniteur n'en parla point. 
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Le personnage dont nous venons d’esquisser rapide- 
ment la carrière a été l’objet d'appréciations très diverses 
et de jugements contradictoires. 

Nicolas van der Heyden à Hauzeur (!), dans ses Mémoires 
sur la Révolution liégeoise de 1789 et les événements qui la 
suivirent (2), déclare que « Monsieur Bouteville, aujour- 
d’hui Tribun, fut alors la plus sale, la plus folle et la plus 
sentimentale caricature qui ait jamais paru dans les 
Départements réunis ». 

Quelques lignes plus bas, il continue en ces termes : 
« Cet homme ne voulait vraiment pas administrer avec 
sagesse et dignité : il ne faut pas exiger des gens l'impos- 
sible. Mais encore voulait-il agir à sa mode d’une manière 
indépendante. « Les exclusifs en firent un cochon (sic), 
un misérable, un terroriste. Effrayé de ces vociférations, 
le pauvre Bouteville fait une confession et demande par- 
don. On le lui accorde, et, subitement, il devient un 
homme du plus grand mérite ». 

Voilà un jugement dépourvu d'aménité! Hauzeur, du 
reste, ne produit aucun fait à l'appui de ses dires. 

D'autre part, nous constatons qu’en règle générale, le 


(:) Nicolas van der Heyden à Rauzeur {(1771 + 1833), s'était montré 
de bonne heure partisan des idées nouvelles. Après la Révolution 
liégeoise, il devint successivement Directeur des postes, Chef du 
Bureau de l'instruction publique du département de l'Ourthe, Com- 
missaire du Directoire exécutif près l'Administration centrale du 
même département, Juge au Tribunal criminel, Président du Tribunal 
de première instance de Huy, Conseiller à la Cour Supérieure de Jus- 
tice de Liège. 


(3) Ces mémoires ont été publiés par T. GoBerr, dans le Bulletin 
de l'Institut archéologique liégeois, 1. XXXVI, pp. 1-85. 


BULL. COMM. D'HIST., t. XC. 18 
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Commissaire de la République, dans les Départements 
réunis, reçoit de son Gouvernement des félicitations pour 
le zèle habile qu'il déploie et le tact dont il fait preuve 
dans ses relations avec ses administrés. 

Sans doute on lui reprochera parfois en haut lieu de 
ne pas presser avec assez d'énergie la rentrée des impôts 
et la participation à l'emprunt forcé. Mais certainement 
ces mesures de longanimité, amplement justifiées d’ail- 
leurs par la misère générale du pays, ne constitueront pas 
un grief aux yeux des Belges. Des dépêches ministérielles 
se plaindront de ce que l'on tolère dans nos provinces 
des « distinctions féodales, telles qu’armoiries, cordons, 
croix de chevalerie, etc. (1) ». 

Toutefois, ces plaintes seront des exceptions. Le 
Ministre des Finances écrit qu'il attend les plus heureux 
résultats des moyens mis en œuvre par Bouteville pour 
inspirer aux habitants des Pays-Bas une juste confiance 
dans le nouveau régime (?). Champagneux, le collabora- 
teur principal du Ministre de l'Intérieur, estime que le 


() Bouteville proteste dans une dépêche adressée au Directoire 
exécutif, le 11 messidor an 1V : « Les seules difficultés qui ont eu 
lieu, sont relatives aux bâtiments nationaux, séquestrés ou en régie, 
parce que personne ne vent consentir à pourvoir aux dépenses de 
réparation que la destruction de ces signes entraîne ». 

Il est de fait qu'en cette matière, comme en toutes, Bouteville 
recommandait aux autorités placées sous ses ordres d'agir avec 
prudence, et d'éviter toute occasion de troubles (Dépêche du 9 mes- 
sidor an IV au Commissaire du Directoire exécutif près le départe- 
ment de Sambre-et-Meuse. Id. au Directeur du jury à Audenarde, 


99 brumaire an V). 
(?) Dépêche du 26 frimaire an V. 
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Commissaire général « voit de sang-froid et bien ; qu’il 
agit de même, et ne place la confiance du Gouverne- 
ment qu'en des mains dignes, et que, suivant toujours la 
ligne de la justice et de la vérité, 1l fera aimer la Répu- 
blique (!) ». 

Et nous lisons dans une dépêche du même haut fonc- 
tionnaire : « Pourquoi tous les commissaires du Gouver- 
nement ne vous ont-ils pas tous ressemblé! que n'ont-ils 
apporté dans leur conduite cette sagesse, cette probité 
sévère! Nous eussions enchaîné ce peuple par des liens 
impérissables, ceux de la confiance, de l'estime, de 
l'amitié (2) ». | 

Et lorsque, le 3 pluviôse an V, Benezech transmet à 
Bouteville l'arrêté qui met fin à sa mission, le Ministre 
lui décerne un témoignage de satisfaction sans réserve : 
« Vous avez rempli avec zèle cette mission importante. 
Le compte définitif que vous en rendrez (3) vous méritera 
les éloges du Directoire exécutif, et vous assure de sa 
bienveillance. » 

Dans son important ouvrage consacré à La Belgique 
suus la domination française ({), le baron Paul Verhaegen, 


() Dépêche du 24 pluviôse an IV. 
(*) Dépêche du 14 ventôse an IV. 


(3) Bouteville publia ce « compte définitif » sous ce titre : Compte 
de la mission du citoyen Bouteville, Commissaire du Gouvernement 
dans les neuf départements réunis par la loi du 9 vendémiaire an IV. 
A Bruxelles. De l'imprimerie des armées, place de la Liberté, où se 
trouve un dépôt de toutes les lois de la République. An V (1797). — 
Cette brochure est devenue très rare. La Bibliothèque royale de Bru- 
xelles en possède un exemplaire (Fond Van Hulthem, n° 27170). 


(+) Bruxelles, Goemaere, 1922-1924, 2 vol. in-8° parus. 
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peu suspect d'enthousiasme ou mème d'indulgence pour 
les agents français de l'époque, tout en faisant des réserves 
motivées, reconnait à Bouteville d’honorables talents, 
une activité prodigieuse et des intentions presque tou- 
jours droites. « Il a eu, dit le savant historien belge, des 
égarements passagers ; et, une chose qui témoigne de son 
honnêteté, c'est qu'arrivé sans ressources dans notre 
pays, il en partit de même. 

» En des temps troublés, où non seulement l'indélr- 
catesse des agents républicains était coutumière, mais où 
certain enrichissement eût pu être réalisé sans contre- 
venir directement aux lois, ce désintéressement était 
héroïque. Il contrastait singulièrement avec les mœurs 
du jour, tant avec celles des autorités militaires qu'avec 
celles des prédécesseurs ou des subordonnés de Bouteville. 

» Aussi convient-il de ne pas oublier ce trait impor- 
tant, mériloire de la part de celui qui distribuait des 
places, tenait entre ses mains la fortune des émigrés, et 
pouvait disposer du patrimoine des contribuables. Açant 
conservé les mains pures au miheu de l’improbité géné- 
rale, Bouteville a fait preuve d'une âme élevée, et il a 
droit ainsi à une mention spéciale pour cette fermeté, 
en même temps qu’à notre gratitude pour ce désintéres- 
sement (1) ». 

La volumineuse correspondance de Bouteville, éclairée 
par l'examen des nombreux dossiers demeurés à Bru- 
xelles, présente une réelle importance pour l'histoire de 
nos provinces à la fin du XVILF° siècle. 


(t) T. II, pp. 35 et suiv. 
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Toutes les affaires relatives à l’annexion sont traitées 
dans ces dépêches. 

On peut y constater les difficultés infinies que les 
vainqueurs rencontrent dans l’organisation des autorités. 

Le recrutement des fonctionnaires est laborieux au 
delà de toute expression, d'autant plus que le Directoire, 
nous l’avons dit plus haut, n'a pas accordé pleins pou- 
voirs à son délégué; celui-ci possède seulement un droit 
de présentation et ses choix doivent être confirmés par le 
gouvernement de Paris. 

On juge des complications et des retards engendrés 
par cette procédure : « l'organisation des autorités est 
arrêtée tout court, et ne sera peut-être pas achevée dans 
un an (!). » 

Les démissions pleuvent; nombre de municipalités (?) 
opposent collectivement un refus de concours dès le 
début; et c'est en vain que le Commissaire général leur 
adresse les appels les plus pathétiques (*). 

La gratuité des fonctions municipales risque de pro- 


(t) Dépêche adressée par Bouteville au Directoire, le 3 pluviôse 
an IV. 

(?) Démission collective des administrations municipales de Gand, 
Ypres, Menin, Ostende, Grammont, Termonde, Tirlemont, Louvain, 
Lierre, Malines, Namur, Dinant, Bastogne et de la plupart des com- 
munes du département de Jemappes. 


(5) Le 2 thermidor an IV, Bouteville écrit à l'Administration muni- 
cipale de Gand que sa démission n'est pas acceptée : « Des républi- 
cains ne désertent pas la cause publique par la raison qu'ils ren- 
contrent telle ou telle contrariété plus ou moins pénible. Nos devoirs 
ne sont pas Moins sacrés aux postes civils qu'aux postes militaires. 
Et qui ne conraît la peine qu'encourt le militaire qui quitte le sien 
avant d'être relevé ? » 


991  : EUGÈNE HUBERT. 


voquer Ja désertion universelle, et bientôt cet état de 
choses s’aggravera encore, lorsque surgira l'obligation du 
serment de haine à la royauté. 

Que l'on ajoute à cela la question financière, brûlante 
entre toutes. 

Les habitants des Pays-Bas, pressurés à outrance, 
opposent une résistance passive, mais presque invincible, 
à la levée des nouvelles taxes. 

L'emprunt forcé exaspère les contribuables, et le Gou- 
vernement est obligé de recourir constamment à la force 
armée pour activer les versements en retard. 

Ce qui vient compliquer encore les affaires, c'est qe 
l'on découvre à tout moment des dilapidations, dont les 
agents militaires surtout se rendent coupables. 

Et la répression en est malaisée parce que les conflits 
d'autorité entre civils et militaires sont fréquents, les 
attributions et les pouvoirs de chacun ayant été insuf- 
samment précisés. 

La question économique est également grave : le com- 
merce est paralysé par le mauvais état de la voirie; il 
importe d'apporter, sans retard, des remèdes efficaces à 
cette situation lamentable. De même est-il indispensable 
de procéder à la consolidation des digues, qui menacent 
ruine, el d'améliorer les installations du port d'Anvers, 
si l’on veut que le pays recueille les bienfaits espérés 
de la libération de l’Escaut. 

Enfin, on étudiera la possibilité de fertiliser la Cam- 
pine. 

Tout cela est encore dominé par la préoccupation du 
maintien de l'ordre public. 

Bouteville ne se dissimule pas que les contingents 
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destinés à maintenir notre pays dans l’ohéissance sont 
insuffisants. Les soldats français ne réussissent pas à 
disperser les bandes de brigands qui se forment sur 
divers points du territoire (!)}, causent aux dirigeants 
républicains de cuisants soucis, et font craindre l’organi- 
sation d’une véritable chouannerie, subsidiée par l’Em- 
pereur d'Allemagne et par le clergé (?). 

Et plus d’une fois, les soldats, dépourvus du néces- 
saire, se le procurent de force, et ne se conduisent guère 
mieux que les brigands qu'ils sont chargés de pour- 
suivre (5). 

Nous avons déjà mentionné la question religieuse. 
Elle donna lieu à plus de cent dépêches, relatives tantôt 
au clergé paroissial, tantôt et surtout aux moines, 
dépouillés de leurs biens, réduits à la misère, et soup- 
çonnés tout naturellement de nourrir des projets antirévo- 
lutionnaires et criminels. 

D’autres soucis encore assaillent le délégué du Direc- 
toire exécutif. 

Il existe dans les Départements réunis une bien mau- 


(t) Dans les départements de la Dyle, de Sambre-et-Meuse, de 
l’Ourthe, des Deux Nèthes, de l'Escaut, des Forêts. En l’an V, on 
signale des bandes, composées surtout de Juifs, échelonnées depuis 
Cologne, Maestricht, Gand, Lille, jusqu'à Saint-Quentin et Amiens, 
ayant pour principaux points de rassemblement Paris et Bruxelles. 


(?) « Nos cruels ennemis les prêtres intriguent, trament, con- 
spirent. On annonce que les prêtres lèvent des deniers pour l'Empe- 
reur. Probablement l'argent est prodigué de leur part pour organiser 
une chouannerie ». (Dépêche du 29 nivôse an IV au Ministre de 
l'Intérieur. 


(5) Dépêche du 14 frimaire an V au Ministre de la Guerre. 
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-vaise presse « dont l'intention des rédacteurs est coupable 
et la circulation funeste (!) ». Il y a des journaux hostiles 
à la République qui inspirent au Commissaire général 
une indignation telle qu'il « éprouve la forte tentation de 
faire arrêter leurs rédacteurs par mesure de sûreté (?). » 

Certaines de ces gazettes « contiennent le parallèle 
le plus contre-révolutionnaire de notre gouvernement et 
de celui des despotes, qui afflige tous les républicains 
belges... On pourrait poursuivre ces vils folliculaires, 
mais ils tronveraient certainement grâce devant le 
jury (5) ». | 

Sans doute on trouve aussi de « bons journaux »; 
ils mériteraient d’être largement subventionnés par la 
République. Bouteville estime qu'il faudrait les répandre 
gratuitement et faire paraître en même temps des écrits 
périodiques en Jangue flamande « capables de former 
l'esprit public et de propager les vrais principes répu- 
blicains (+) ». On a sous la main les rédacteurs conve- 
nables, 1l ne s’agit que de les rétribuer selon leurs 
mérites; mais les caisses sont vides (5), le Directoire 
exécutif « ne veut rien entendre (6) », et, avec une 


(1) Dépêche du 93 ventôse an IV au Ministre de la Police générale. 
(2) Dépêche du 98 ventôse an IV au même. 

(5) Dépèche du 4 brumaire an V au Ministre de la Police générale. 
(#) Dépèche du 98 fructidor an [V au Ministre de l'Intérieur. 

(5) Dépèche du 20 thermidor an 1V au même. 


(8) Et cependant, à Paris, certains hommes politiques appuyaient 
chaleureusement les propositions de Bouteville. Le 13 fructidor 
an IV, Florent Guyot, membre du Conseil des Anciens, écrivait : 

« Ilest essentiel, il est urgent de favoriser et de répandre les feuilles 
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certaine ironie, il engage Îles administrations « à sup- 
pléer à ce manque d'instruction de l'opinion publique par 
la sagesse de leurs délibérations, une surveillance exacte 
de tous les ennemis de la République, et surtout par 
l'exécution sévère des lois (1) ». 

Bouteville promet de « redoubler de zèle, afin de 
suppléer, autant qu'il sera possible, aux résultats satis- 
faisants que de bons journaux auraient peut-être plus 
sûrement amenés » (?). Mais il est aisé de voir qu'il n’est 
pas satisfait, et, d'ailleurs, la « mauvaise presse » L 
causera encore bien des ennuis. 

En matière d'instruction publique presque tout est à 
faire : l’Université de Louvain est fermée, les collèges 
thérésiens ne sont plus soutenus, l'enseignement primaire 
est absolument insuflisant. | 

Avant la Révolution, les écoles étaient aux mains ou 
sous l’étroite surveillance de l'autorité ecclésiastique. La 
République ne pouvait marcher dans tette voie. 

« Ïl me parait bien difficile, écrit le Commissaire 
général, bien difficile, pour ne pas dire impossible, de 
songer à organiser dans les nouveaux départements cette 


<< 


patriotiques, pour arrêter la corruption de l'esprit public, à laquelle 
les journaux chouans travaillent sans relàche, et malheureusement 
avec trop de succès. 

» Les dépenses considérables que font leurs rédacteurs pour les 
disséminer sur tous les points de la République ne laissent aucun 
doute qu'ils en puisent les fonds dans une caisse secrète. Mais, en 
même temps, les écrits républicains diminuent chaque jour d'une 
manière alarmante. » 


() Dépêche du 49 vendémiaire an V au Ministre de l'Intérieur. 
(2) Ibid. 
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partie si importante de l'ordre social d'une manière 
vraiment philosophique et sage, avant la suppression des 
monastères. 

» Je redoutais et ne puis dissimuler que je redoute 
encore la funeste influence de ces plantes vénéneuses (sic). 

» Toutefois, de deux maux il faut choisir le moindre, 
et il ne faut pas se dissimuler le malheur que serait pour 
une génération entière l'absence d'instruction (1). » 

La Convention avait tenu, avant de se séparer, à voter 
la loi organique de l’nstruction publique. Ce fut l’objet 
d'un décret du 3 brumaire an IV. Ce décret s’occupait à 
la fois des trois degrés de l’enseignement: 

Mais il y avait un obstacle à l'établissement des écoles : 
les lois françaises relatives à cet objet n'avaient point été 

"publiées dans les Départements réunis. 

Or, cette publication ne pouvait avoir lieu qu’en vertu 
d'un arrêté du Directoire exécutif (?), et Bouteville, mal- 
gré tous ses efforts ne parvient pas à faire prendre cette 
décision (3). Il revient souvent à la charge, car « c'est la 


(:) Dépêche du 18 fructidor au Ministre de l'Intérieur. 

(3) Pour la publication des lois anciennes : 

« C’est à la sagesse du Directoire exécutif et du Directoire exécutif 
seul que la Convention, par la loi du 3 brumaire, en a confié le soin. 

» C’est également à lui à juger si telle ou telle loi nouvelle peut 
sans inconvénient, et doit en conséquence être rendue commune aux 
Départements réunis. » (Dépêche au Ministre de l'Intérieur, 43 ger- 
minal an IV.) 

(5) « J'ai, à cet égard, sollicité toutes les publications dont j'ai 
reconnu la nécessité. La multiplicité des soins du gouvernement à 
rendu mes diverses sollicitations sans effet ». (Ibid.) 
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branche d'administration qu'ont le plus à cœur les vrais 
amis de la liberté, et rien n’existe jusqu'ici (1) ». 

Un mémoire avait été adressé au Directoire exécutif 
sur la nécessité de hâter l’organisation de l'enseignement 
à tous les degrés. Bouteville insiste en faveur de cette 
«sainte institution », car « il est temps d’implanter dans 
les nouveaux départements comme dans le reste de Ja 
République, l'arbre de la science morale et politique (?) ». 
Et à cette occasion, il fait une déclaration assez inatten- 
due : « Si le philosophe est forcé de gémir sur la trop 
célèbre consistance que la vieille scolastique a su acquérir 
dans ce beau pays, et la part immense que les prêtres s’y 
étaient procurée dans sa richesse et son crédit, il n’en 
est pas moins constant que, sous beaucoup de rapports, 
cette contrée a bien mérité des arts, des lettres et des 

‘sciences, qu’elle n'est pas celle qui a conservé le moins de 
respect pour la vertu et les mœurs, et dans laquelle une main 
habile, un gouvernement profond et sage rencontrera le plus 
d'obstacles pour le régénérer (5). » 

Nous signalerons enfin le grand intérêt que présentent 
les observations et remarques faites par le Commissaire 
général au cours de nombreux voyages qu'il fit dans plu- 
sieurs départements ({), ne reculant pas devant les fatigues 
et les intempéries. 


(*) Dépêche du 18 fructidor an 1V au Ministre de l'Intérieur. 
(*) Ibid. 
(3) Dépêche du 18 fructidor au Ministre de l'Intérieur. 


(*) Notamment dans les départements de la Meuse-Inférieure, de 
l'Ourthe, de Sambre-et-Meuse, de Jemappes. 
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Il ne manqua pas, chaque fois, de faire au Gouverne- 
ment des rapports très consciencieux, fournissant sur la 
situation morale et matérielle de nos provinces des détails 
très neufs et souvent très curieux (1). 

Il y a là des constatations en matière d'ordre écono- 
mique et politique qui constituent pour l'histoire des 
documents précieux et véridiques. 


(1) Dix de ces dépêches sur environ six cents ont été publiées par 
PiorT, dans le Bulletin de la Commission royale d'Histoire, 4e sér., 
t. IV, pp. 43-72. Le reste de la Correspondanre cst inédit. 


Le Registre authentique 
des dépenses secrètes du Congrès Belge 
en 17790, 


par le baron PAUL VERHAEGEN, 


Dans la belle collection d’autographes possédée par 
M. Louis Nève (!) et provenant en partie de Mer de Ram, 
le savant Recteur de l’Université de Louvain, se trouve 
une farde intitulée Revolution brabançonne. Grâce à l’ama- 
bilité du propriétaire, j'ai pu prendre copie des pièces 
qui s’y trouvent réunies. L'intérêt qu'elles présentent à 
cause de leur authenticité, m'engage à publier intégrale- 
ment certaines d’entre elles, afin de combler les lacunes 
qu’elles Jaissent dans les collections officielles où sont 
conservées les archives, fort incomplètes, de 1790. 

Les principales pièces rencontrées dans la farde dont 
il s’agit sont : 

1° Le registre pour la caisse secrète du Congrès, du 
7 juin au 27 novembre 1790; 

2 Un rapport sur l'atelier d'artillerie de Malines, 
adressé au Congrès, le 21 juin 1790, par le colonel 
Massart de Montville, commandant l'atelier; 


(t) Je tiens à remercier M. Louis Nève, de Louvain, qui a eu 
l'extrême obligeance de me signaler les autographes que je publie et 
de m'autoriser à en prendre copie. 


BULL. COMM. D'HIST., L. XC. | 19 
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5° L'original de la lettre de convocation adressée, le 
3 novembre 4790, aux États du duché de Limbourg pour 
la réunion du Congrès renforcé, fixée au 16 novem- 
bre 1790 ; 

4 L'original d’une lettre adressée de Berlin au Con- 
grès par son agent auprès de la Cour de Prusse, le pro- 
fesseur O’Hearn, le 30 novembre 1790 ; 

5° L'original de la délibération du Congrès, prise le 
25 novembre 1790, pour mettre en lieu sûr les archives 
et le trésor du Congrès ; 

6° L'original d’un ordre de libération, en date du 
42 brumaire an IIT (2 décembre 1794), donné en faveur 
du notaire De Lincé, d'Anvers, détenu au fort de Scarpe 
(Département du Nord), avec d’autres otages belges. 

Il est presque certain que les documents dont il s’agit 
ont été conservés par le notaire de Lincé (P.-A.-J.), 
d'Anvers, qui, fort lié avec le chanoine Van Eupen, fut 
un des principaux employés ou « actuaires » du Congrès. 
De Lincé, était l’homme de confiance du « Comité diplo- 
matique » et du « département militaire », où il était 
assisté de Somers. Üne partie du registre n° 4 paraît 
écrite de sa main : sa participation aux opérations y 
mentionnées explique qu'il ait tenu à préserver de toute 
destruction les titres de payement qui y sont consignés, 
comme aussi les ordres contenus dans la pièce n° 5, dont 
il a dù vraisemblablement assurer l'exécution. La pré- 
sence parmi ces témoignages de la pièce n° 6, person- 
nelle à De Lincé, fait croire que c’est dans la succession 
de ce dernier que ce précieux ensemble a été trouvé. 

C'est principalement sur le registre n° 4 que je désire 
attirer l'attention. Il constitue l’origmal du registre dont 


DÉPENSES SECRÈTES DU CONGRÈS BELGE DE 179. 303 


la tenuc était prescrite par le règlement sur les finances 
publiques porté par le Congrès, le 26 mai 1790 (art. 30 
et 34) (1). Dans tout gouvernement, en effet, surtout aux 
époques de troubles politiques, des dépenses doivent être 
prévues qui ne peuvent être discutées publiquement, 
telles, par exemple, celles qui concernent les opérations 
militaires et diplomatiques et l’espionnage (2). Le Congrès 
Belge avait dû sanctionner des frais de ce genre bien 
avant le 26 mai 1790 : j'ignore comment il s’v prit pour 
régulariser ces dépenses. Mais, à compter de la mise en 
vigueur du règlement nouveau, il fit figurer méthodique- 
ment les dépenses secrètes dans un cahier particulier, 
non communiqué à tous ses membres et moins encore 
à tous les membres des États-Généraux, dont plusieurs 
étaient suspectés de complaisance envers l'Empereur ou 
‘ de légèreté, c'est ce cahier que l’on va retrouver intégra- 
lement transcrit. L'écriture des nombreux articles qu'il 
renferme varie; je crois y reconnaître la main de De Lincé 
et de Somers : les signatures sont toutes authentiques. 
Ce sont celles des délégués des États, du Président du 
Congrès (qui changeait périodiquement), de Vander Noot 
et de Van Eupen (S). 


(*) Orlonnances des Pays-Bas autrichiens, Ile série, t. XIE, p. 516. 


(*) Comparez les dépenses secrètes des chefs de la révolution 
liégeoise de 1789. (Daris, Histoire du diocèse et de la principauté de 
Liége, 1124-1850, t. II, p. 300.) 


(3) On sait que Van der Noot était Ministre Plénipotentiaire et 
Van Eupen Secrétaire d’État du Congrès : comme tels, l’un ou l’autre 
contresignait les actes importants de l’Assemblée et les faisait 
exécuter. 
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Le contenu des ordres qui suivent n’apportera pas de 
révélations sensationnelles pour l'histoire de la Répu- 
blique Belgique. Néanmoins, :il présente un double 
intérêt que je crois devoir souligner. 

D'abord, 1l complète, en le corroborant, un registre 
heureusement préservé de la destruction et versé en 1794 
à la Secrétairerie d'État et de Guerre, où il avait le 
n° 75505, mais transféré actuellement dans le fond 
intitulé « États Belgiques Unis », où il porte le n° 2. C'est 
un grand volume dans lequel on a inséré en copies et 
suivant une pagination distincte, une série d’arrêtés de 
dépenses plus ou moins secrètes, émanant de trois auto- 
rités, savoir : du Congrès, entre le 7 juin et le 27 novem- 
bre 1790 ; des États-Généraux, entre le 4* juin et le 
25 novembre 1790; du Département Militaire, entre le 
{+ juin et le 30 novembre 1790. 

Rien ne permettait d'affirmer l'authenticité de ces 
mentions, car on ignore l'origine du manuscrit dont il 
s'agit et ses auteurs. Est-ce un enregistrement métho- 
dique dressé au jour le jour par un agent de la Trésorerie 
du Congrès? Est-ce un relevé établi après les événements, 
dans le but de faciliter l'examen de la comptabilité de la 
révolution lorsqu'il fut entamé par le gouvernement 
impérial restauré ? Dans ce cas Ja valeur des mentions qui 
y figurent dépendrait entièrement de l'authenticité des 
sources que le rédacteur a eues sous les yeux, et qui ne 
sont pas mentionnées. 

Pour beaucoup d'articles de ce registre, leur confor- 
mité avec les indications du cahier qui suit atteste désor- 
mais leur sincérité. C’est un point qui satisfera l’histoire. 

D'autre part, une polémique célèbre, commencée en 
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janvier 1792, et dont la solution précise et définitive est 
encore à désirer, trouve dans le cahier des dépenses 
secrètes des éléments de discussion dont la gravité 
n'échappera à personne. 

Entre le 5 janvier et le 5 mars 1792 parurent successi- 
vement chez le libraire Flon, à Bruxelles, six brochures 
intulées : « Tableau des dilapidations des deniers royaux et 
publics par les ex-souverains du Brabant, ou extrait du 
registre des États du Brabant (1) ». Ces publications diri- 
gées contre les États, les métiers, l'aristocratie, le clergé, 
énuméraient environ 4#,885,552 florins de dépenses 
injustifiées que le Congrès aurait autorisées. 

On y rapportait entre autres, qu'il avait fait verser des 
sommes énormes à divers agents orangistes, aux membres 
des États, aux journalistes, à des capucins ou récollets. 
L'étrangeté ou l’exagération manifeste de certaines 
sommes, telles que 458,000 florins versés au comte de 
Mérode « pour son ambassade et affaires secrètes », 
100,000 florins versés au cardinal de Frankenberg, 
80,000 florins remis aux États de Liége pour obtenir le 
passage des troupes belges sur leur territoire, 32,000 flo- 
rins destinés à Fabry, bourgmestre de Liége, pour 
obtenir ses bonnes grâces, enlevaient beaucoup de crédit 
à ces pamphlets, dûs évidemment à la plume d’un fonc- 
tionnaire impérial (2). Ce dernier, du reste, n’épargnait 


(*) Le Moniteur Universel, de Paris, reproduit les principales 
allégations du tableau (Réimpression, t. XI, pp. 66 et 470). 

(?) L'auteur du Tahleau des dilapidatinns était le docteur Leplat, 
selon l'office fiscal, ou le conseiller Duchesne. selon un correspon- 
dant de Vonck (16 janvier 1792), ou le Français Lambinet, selon 
d'autres. 
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aucun parti, Car il citait comme bénéficiaires des abus 
qu'il relevait non seulement les « Statistes », mais des 
« Vonckistes», tels que Chapel, qui aurait touché 
16,240 florins, d'Outrepont, Sironval et Gossuin, de 
Liége. | 

Immédiatement, les démentis indignés éclatèrent. 
Simples particuliers, autorités, personnages politiques 
étrangers et princiers, accablèrent l'éditeur de protesta- 
tions et de procès. 

L'avocat D'Outrepont donna le signal en faisant 
paraître, dès le 40 janvier 1791, une dénégation expresse 
des faits qu'on lui imputait. Son exemple fut suivi par 
le cardinal de Franckenberg, le chanoine Duvivier, 
l'abbesse de Forest, le comte de Mérode, le baron 
d’Hooghvorst, l'auditeur Charlier, Triponetty, Huygens, 
le comte de Limminghe, Drugmann, Van Leempoel, les 
. comtes vander Noot de Duras et de Baillet, Me de Nelis, 
évêque d'Anvers, le pensionnaire de Jonghe. 

Parmi les plaignants, le comte de Duras exigea un 
arrêt de justice, que le Conseil de Brabant prononça le 
19 août 1795, en déclarant calomnieuses les imputations 
faites par Flon. Une autre victime du libraire bruxellois, 
le bourgmestre Fabry, dut se borner à élever la voix du 
fond de son exil, en France, lorsque le Moniteur, de 
Paris, se permit de répéter les allégations émises par 
Flon (1). 

De plus haut lieu encore vinrent les demandes de 
rétractation. Le libellé affirmait que le Congrès avait payé 


(1) BorGnET, Hfstoire de la révolution liégeoise de 1790, t. 1, pp. 298, 
361, 362; t. II, p. 155. 
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80,000 florins à Van de Spiegel, grand pensionnaire de 
Hollande, pour favoriser les rassemblements des patriotes 
belges sur le territoire des Provinces-Unies, 100,009 flo- 
rins à Motman, intendant du Prince d'Orange dans le 
Brabant hollandais et 25,000 florins à la femme de 
chambre de la princesse d'Orange, pour obtenir leur pro- 
tection. A la demande des États-Généraux des Provinces- 
Unies, leurs agents diplomatiques adressèrent des récla- 
mations instantes aux deux gouvernements de Vienne et 
de Bruxelles en insistant sur la participation évidente des 
fonctionnaires impériaux à la rédaction des brochures 
diffamatoires et en exigeant une rétractation. Le ministre 
plénipotentiaire Metternich répondit en désavouant les 
Tableaux de Fion, mais en ajoutant que les pièces de la 
comptabilité reposant dans les archives montraient que 
certaines parmi les dépenses relevées avaient réellement 
été faites. Comme les États-Généraux insistaient, le 
Gouvernement belge se décida à faire poursuivre l'impri- 
meur Flon par l'office fiscal du chef de calomnie. L'ordre 
de poursuivre fut définitivement adopté par le Conseil 
Privé, le 28 juillet 14792 (1). La procédure préoccupait 
encore Van de Spiegel et les autres intéressés en 1793, 
1794 et 14795 (?). ; 

À vrai dire, il semble que le rédacteur des six bro- 
chures incriminées avait fort habilement mêlé le vrai et 
le faux. Énumérant certaines dépenses exactes, il avait 


(2) Conseil Privé, registre 299, for 179 et suiv. 
(3) COLENBRANDER, Gedenkstukken der algemeene geschiedenis van 


Nederland, 1le deel, p. 24. — VAN DE SPIEGEL, Brieven en negotiatie 
van M. L.-P. Van de Spiegel, I, pp. 348, 319. 
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multiplié arbitrairement certaines autres ou assigné à 
celles-ci des destinations non justifiées. Pour citer seule- 
ment un exemple, les 400,000 florins qu'il prétendait 
avoir été versés à l'archevêque de Malines avaient été en 
réalité payés à un tiers, sur le nom duquel on avait con- 
venu de garder le secret à la condition de le révéler au 
Cardinal. D’autres sommes importantes figurant sous le 
nom de divers patriotes avaient servi à rembourser des 
fournitures d'armes ou munitions dont les bénéficiaires 
avaient avancé le prix pour l’armée. Tel était le cas pour 
des remises faites à Chapel, Sironval et Gossuin. 

On trouvera dans le document qui suit des renseigne- 
ments sur plusieurs des chefs de dépense révélés par les 
publications du libraire Flon. C'est ce qui m'engage à en 
transcrire le texte intégralement. 

Je l'ai fait suivre de la pièce indiquée plus haut sous 
le n° 5 et qui est inédite. J'estime par contre inutile de 
reproduire les pièces n°’ 2, 3, 4, 6. Le rapport du colonel 
Massart de Montville (1) se borne à énumérer les ouvriers 
attachés à son arsenal. La lettre du professeur O’Hearn 
relate la marche des troupes autrichiennes en Belgique 
d'après les bruits courant à Berlin, mais sans préciser 
la source de ses renseignements. Le texte de la convoca- 
tion adressée aux États de la province de Limbourg est 
identique à celui de la dépêche adressée aux mêmes 
fins aux autres provinces de l'Union et ps par 
M. Gachard (?). 


- 


(*) Voir sur ce personnage, GACHARD, Documents historiques et 
diplomatiques sur la révolution belge de 1790, p. 52. 


(?) GACHARD, op. cit., p. 386. 
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L. 


Registre pour la Caisse secrète du Congres 
en payement. 


No 4. — Le 7 juin, il a été expédié une ordonnance 
de 392 flor. en faveur de N. Rogelet pour une commis- 
sion secrète dont 1l a été chargé, du sçu de MM. Van 
der Noot, Van Eupen et le comte de Baillet de Gesves. 
Ces trois personnes ont déclaré que cette somme est due 
à cet homme pour une commission dont il a été chargé 
par eux et qu'il est de leur connoissance qu’il a remplie. 
Et comme le règlement n'’étoit pas en activité lorsque la 
commission à été donnée audit Rogelet, il n’a pas été 
possible d'obtenir ce qui est prescrit par ce règlement. 


N° 2. — Le 9 juin, il a été vu au Congrès une ordon- 
nance de 647 fl. 17 sols 4 deniers expédiée le 8 au 
département en faveur de l'architecte Gaine pour les 
dépenses portées en l'état joint qui sont de la même 
nature et pour le même objet que l’article précédent. 
Ce voiage a été fait sur la frontière du Luxembourg du 
côté de la France pour reconnoitre s’il ne seroit pas 
possible d'y faire une diversion en faisant pénétrer un 
corps de troupes de ce côté-là. 


N° 3. — Sur la demande des Sgrs États de Liége par 
l'organe de M. Lesoines (1) et conformément aux lettres 


(t) LESOINNE, agent des États de la principauté de Liége. 
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de M. le bourgmestre Fabry demandant un prêt de quatre- 
vingt mille florins argent courant de Brabant, vu que la 
levée qu'ils avoient envie d'ouvrir n’étoit pas encore en 
règle, et promettant lesdits Sgrs États de Liége de rem- 
bourser ladite somme de quatre vingt mille florins des 
premiers argents qui entreront dans la levée qu'on 
s'empresseroit de mettre en règle; vu en outre la cause 
des Liégeois et la notre, et les dangers que leur chute 
pourroit nous amener, 

a été résolu par le comité secret ou politique de 
donner en pret sous les conditions ci-dessus exprimées 
aux États de Liége laditie somme de quatre vingt mille 
florins et de requérir les États de Brabant de vouloir 
bien avancer la susditte somme au S' Beeckman pour la 
remettre aux États de Liége et d'en donner et recevoir 
respectivement quittance. 


Fait au comité secret du Congrès, le 8 juillet 1790. 


J. B. DE HAvERSKERKE, député de Flandre. Vax 
DER STICHELE DE MaAUBus, député de West- 
Flandre. Le Baron DE NEVERLÉ DE BAULET. 
+ C. F., Évéque d'Aniers. Le MarQuis DE 
WemMeL. Le V' DE NiEurorT, chan. de 
Tournay, député du Tournesis, H. J. Perrr, 
Chanoine. H. C. N. Van Der Noor, 1790. 
P. S. Van EUPEN. 


N° 4. — Exp. (1). Le 17 septembre, arrêté de payer 
au sieur Louis Bonjeaj la somme de mille florins courant 


(4) Le mot Exp. indique, sans doute, qu'une expédition de l'ordre 
a été délivrée. 


DÉPENSES SECRÈTES DU CONGRÈS BELGE DE 17%. 311 


pour une commission secrette pour quel payement on 
authorise les préposés au Trésor de la république. 
DE LA SAULX DE S'° MARIE, président. 


N° 5. — Exp. Le 19 septembre 1790, arrêté de payer 
au S' Van Leempoel résident à La Haye la somme de 
quatre mille florins cour‘ de Hollande pour faire face aux 
frais de sa mission. Fait au Congrès comme dessus. 

DE LA SAULX DE S' Mai, president. 


N° 6. — Exp. Le 20 septembre 1790, résolu de payer 
au S" Torfs (1) à Paris la somme de cent cinquante Louis 
d'or pour faire face aux frais de sa commission. Fait au 
Congrès comme dessus. 

DE LA SAULX DE S'° MARIE, président. 


No 7. — Exp. Le 20 d° 1790, résolu de payer au 
S" Bayard pour débourses faites et services rendus à Ja 
poste par ordre de Monsieur Henry van der Noot la 
somme de neuf cents florins courant dont M. le Vicomte 
de Becker lui à avancé six cents pour deux trimestres. 
Fait au Congrès comme dessus. | 

DE LA SAULX DE S'° MARIE, président. 


No 8. — Exp. Le 20 d° 1790, résolu de payer aux 
Messieurs de la députation à Paris la somme de deux 
cents louis d’or pour frais de leur commission. 

DE LA SAULX DE S'° MARIE, président. 


(?) Sur la mission de Torfs et de Latteur, de Thiennes, de Havers- 
kerke, Gendebien, à Paris, cf. P. VERHAEGEN, Torfs, jurisconsulle, 
diplomate et administrateur. (LA REVUE BELGE, 1924, pp. 508 et 
suiv.). 
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N° 9. — Exp. Le 21 d° 1790, résolu de payer au 
S" Van Hove prêtre la somme de mille florins court pour 
une commission secrette. 

DE LA SAULX DE S' MARIE, président. 


N° 40. — Exp. 28 septembre, arrêté de payer aux 
Mess. le Comte de Merode, Nassau et Raepsaet la somme 
de trois mille florins courant de Hollande pour faire face 
aux frais de leur commission à La Haye. 

DE LA SAULX DE St MARIE, président. 


Cette arrêtée cesse, vu le retour de ces Messieurs. Fait 
au Congrès, 9 octobre 1790. 
DE LA SAULX DE St Mani. 


N° 414. — Exp. 50 de, arrêté de payer une lettre de 
change de six mille florins argent de change tirée par 
M. le Chevalier de Roode du 16 septembre dernier à 
l'ordre de la Veuve Joseph Peeters pour faire face aux 
frais de sa mission. 

DE LA SAULX DE S' MARIE, president. 


N° 12. — Exp. 9 octobre, arrêté de payer la somme 
de quatre mille florins de change à Monsieur de Lincé 
pour être emploiée à une dépense secrette au bien être 
de la Patrie. 

DE LA SAULX DE S'e MARIE, en absence du président. 


N° 13. — Exp. 12 octobre. Arrêté de payer à M. F. 
O’Hearn la somme de cent louis d’or en forme de dédom- 
magement à plusieurs titres selon une résolution du Con- 
grès en date du 14 septembre 1790. 

Le Core DE BAILLET, président. 
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N° 14. — Exp. 13 D°. Arrêté de payer au Sieur Lincé 
la somme de deux mille florins courant pour le payement 
des couriers et autres frais de cabinet. | 

LE COMTE DE BAILLET, président. 


No 145. — Exp. 18 D°. Arrêté de payer à M. F. 
O'Hearn notre envoié à Berlin la somme de treize cents 
florins courant de Brabant pour les mois d'octobre et 
novembre par anticipation ensuite d’une résolution prise 
en Congrès le 14 septembre dernier qui lui assigne huit 
cents florins par mois pour ses appointements attachés à 
sa mission, les frais de voiture quand il sera en voyage 
exceptés, ainsi que le préposé au Trésor peut continuer 
le payement tout le temps de sa mission et sous son reçu. 

LE CouTE DE BAILLET, président. 


N° 16. — Exp. 22 D°. Arrêté de payer au sieur van 
Leempoel à La Haye la somme de cent soixante florins 
argent courant d'Hollande, faisant en argent courant de 
Brabant la somme de cent septante neuf florins quatre 
sols pour un à-compte de ses appointements. 

LE ComTE DE BALLET, président. 


N° 17. — Exp. Novembre 2. Arrêté de payer à Mes- 
sieurs le Comte de Thiennes et le Baron d'Haverskerke 
la somme de mille louis d’or pour être employés selon 
la résolution du 1* courant. ViSBECQUE, président. 


N° 18. — Exp. à D°. Arrêté de payer à l'église de 
Se-Gudule la somme de onze cent vingt-six florins 
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trente sols courant pour le service solennel du 24 oc- 
tobre, musique, messe, placement du jubé, contour de 
l'Église, ete. (1). VisBECQUE, président. 


N° 19. — Exp. 6 D°. Arrêté de payer à Mons. Van 
Eupen la somme de deux mille trente et cinq florins 
quatorze sols pour des commissions secrettes. 

VissECQUE, président. 


N° 20. — Exp. 8 D°. Arrêté de payer une lettre de 
change de mille cinquante Livres sterl. au cours de 40.5, 
faisant la somme de douze mille sept cent trente et un 
florins cinq sols de change en faveur de Mons: le Cheva- 
lier de Roode notre envoié à Londres pour les débourses 
faites et à compte de ses appointements. 

VISBECQUE, président. 


N° 21. — Exp. 9 D°. Arrêté de payer à Mons. Gen- 
debien la somme de cinquante louis pour frais faits à sa 
mission à Paris. ViSBECQUE, président. 


Neo 22. — Exp. D°. Arrêté de payer contre quittance 
de Monsieur de Walckiers la somme de dix sept cent 
soixante deux florins deux sols huit deniers, quelle 
somme a été payée à Paris à M' le Comte de Thiennes 
de Lombise pour ses débourses. 

ViSBECQUE, président. 


() Sur la solennité célébrant l'anniversaire de la victoire du 
24 octobre 1789; cf. GAcHARD, loc. cit., p. 245. 
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N° 23. — Ep. 14. Arrêté de payer au général major 
Gaveaux (!) la somme de mille sept cent cinquante florins 
pour le second quartal de la continuation de ses appoin- 
tements échus le 30 septembre 1790. 

VisBECQUE, président. 


N° 24. — Exp. 17 D°. Arrêté de payer à Mons. De 
Graeve la somme de vingt louis d’or pour frais de son 
voyage à La Haye. VisBECQUE. président. 


N° 25. — Exp. D°. Arrêté de payer à M" le Comte de 
Baillet la somme de quatorze cents florins courant pour 
frais de voyage des quatre seigneurs à La Haye. 

VISBECQUE, président. 


N° 26. — Exp. 23 D°. Les préposés au Trésor de la 
république sont autorisés de fournir à M" Gendebien la 
somme de trois cent trente huit florins treize sols et 
6 deniers en monnoie nouvelle, qui est chargé de la part 
du Congrès de témoigner à M. Carra (?), citoyen et élec- 


(*) Quand le général autrichien Gaveaux consentit, par la capitula- 
tion du 29 janvier 1790, à livrer la citadelle d'Anvers à l’armée du 
Congrès, le bruit public l’accusa de s'être laissé acheter. (Cf. GACHARD, 
bc. cit., p. 59.) La pension mentionnée ci-dessus et relatée égale- 
ment sous la qualification d’indemnité de logement dans le registre 2, 
États Belgique, Unis. (ARCHIVES GÉNÉRALES DU ROYAUME), ferait croire 
à la vérité de cette assertion. 


(*) Le journaliste Carra (Jean-Louis), qui devait périr sur l’écha- 
faud en 1793 avec les Girondins, avait soutenu avec beaucoup de 
vigueur la cause des Belges dans le ci National et dans les 
Annales patriotiques. 
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teur de Paris sa satisfaction et sa reconnaissance pour 
l'attachement et le zèle éclairé qu'il n’a cessé de mani- 
fester pour la cause des Belges, et qui le priera de rece- 
voir quelques pièces de la nouvelle monnoie de la répu- 
blique pour la valeur de la dite somme. 

VISBECQUE, président. 


N° 27. — Exp. 23 De. Arrêté de payer à Mons: De 
Graeve la somme de cent louis d'or pour les frais de son 
voyage à La Haye. VISBECQUE, président. 


[LR 


Délibération du Congrès pour la mise en lieu sûr 
de son Trésor et de ses Archives. 


Dans les circonstances présentes, la prudence exigeant 
qu'il soit pourvu à la sûreté et à la conservation des 
archives et autres papiers tant du Congrès souverain que 
des États-Généraux et des divers départements ainsi qu'à 
la sûreté et conservation du Trésor de la République. 

Résolu que les archives et autres papiers tant du Con- 
grès souverain que des États-Généraux et du département 
général de la guerre seront encartonnés et embalés dans 
le courant de cette journée pour être ensuite chargés sur 
un ou plusieurs caissons et voitures à la destination qui 
sera indiquée ci-après, chargeant de cette besogne, 
savoir : pour la secrétairerie d'État et pour celle du 
Congrès et des États-Généraux l’official Drugman sous 
l'inspection de Monsieur van Eupen; et pour le départe- 
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ment de la guerre le secrétaire de Selliers (1) sous l’in- 
spection de Monsieur De Wolff — et sera copie authen- 
tique de la présente délivrée à Messieurs Van Eupen et 
De Wolff pour leur information et direction. 

Résolu au surplus que le Trésor de la République et 
ce qui appartient à l'hotel de la Monnoye seront tenus 
dans le courant de cette journée en état d’être transportés 
immédiatement au premier ordre qui en sera donné de 
la part du Congrès; à quoi sera pourvu par Monsieur le 
Baron d'Hoogvorst qui est muni de l'autorité nécessaire 
à celte fin. 


Fait au Congrès le 25 novembre 1790. 


H. C. N. Van per Noor 1790 
loco van Eupen. 


(*) Le chevalier Adrien de Selliers de Moranville, secrétaire du 
Département de la Guerre durant la révolution, fut poursuivi 
en 1791-1792, par ordre du Gouvernement autrichien, pour avoir 
transporté en Hollande les papiers de son service. 
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Ille BULLETIN 


Séance du 5 juillet 1926. 


Sont présents : Dom Unsmer BERLIÈRE, président; 
MM. Henri Pmenxs, secrétaire; Eucène Huperr, Ébouarp 
Ponceer, Josepa CuveLien, le vicomte CHanLes TERLINDEN, 
Azprrep De Rivper, membres effectifs; GuizLaume Des Manez, 
Henman VanNDER LiNDeN et LÉON Van DER Essen, membres 
suppléants. 


Correspondance. 


La London Library sollicite l'envoi du Bulletin, — 
Accordé. 


Projet de budget pour 1927. 


La Commission statue sur les propositions budgétaires 
à soumettre à l'approbation de M. le Ministre des Sciences 
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et des Arts. Vu l'état des finances publiques, il est décidé 
de s'abstenir provisoirement de toute demande d'augmen- 
tation par rapport au budget de 1925, mais de solliciter 
le retour au chiffre d'avant 1926, soit 75,000 francs. 


Contrats d'impression. 


Des observations seront envoyées à M. le Ministre des 
Sciences et des Arts à propos de l’adjudication ouverte 
par l'Office central des imprimés pour l'impression du 
Bulletin et touchant l'extrême urgence de renouveler le 
contrat relatif à l'impression des publications in-8°. 


Publications. 


Il est décidé de mettre sous presse, dès que la situation 
des crédits le permettra, le tome II des Chroniques lié- 
geoises, dont l'édition est confiée à M. Émile Fairon. 


Correspondance de Boutteville. 


M. Eugène Hubert dépose sur le bureau le manuscrit 
de l'édition qu'il a préparée de cette correspondance. 
MM. H. Pirenne et Ch. Terlinden sont désignés comme 


commissaires. 
Institut historique belge de Rome. 
Le président du Comité donne lecture de ce rapport, 
qui est ainsi CONÇu : 
MonsIEUR LE MINISTRE, 


L'Institut historique belge de Rome, pendant l'exer- 
cice 4925-1926, a fortement subi le contre-coup de la 
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crise financière que traverse notre pays. Le change défa- 
vorable du franc vis-à-vis de la lire italienne a compliqué 
les difficultés d'équilibrer un budget réduit à sa plus 
simple expression. L'augmentation du loyer des locaux 
de l’Institut et le coût toujours croissant des impressions 
paralysent nécessairement notre activité scientifique, et le 
premier problème qui s'impose en ce moment à notre 
attention est celui de sauver l'existence de notre établis- 
sement romain. | 

Faute de ressources, nous n'avons pu entreprendre de 
nouvelles publications, bien que nous disposions de nom- 
breux et importants manuscrits prêts à l'impression. 
M. Camille Tihon poursuit l'impression dy tome 1 des 
Lettres d'Urbain V, qui comprendra 1,979 lettres se rap- 
portant aux quatre premières années de ce pontificat. 
Actuellement, 672 pages sont imprimées, contenant 
1,484 numéros. Pour achever ce volume, qui atteindra 
plus d’un millier de pages, nous complons qu 1l faudra 
encore 200 pages de texte et Plus de 450 de tables. Ce 
volume ne pourra voir le jour qu'en 1927. 

Le Bulletin de l'Institut parait régulièrement en un 
fascicule annuel. Celui de 19925, soit le fascicule V, con- 
tient d'importantes études de M. l'abbé Pasture, sur « Les 
chapitres séculiers dans les Pays-Bas méridionaux sous 
Albert et Isabelle » ; de M. Cam. Tihon, sur « Les expecta- 
Lives in forma pauperum particulièrement du XIVesiècle » ; 
de Me° Vaes, sur le peintre Corneille De Wael, et d’autres 
de moindre étendue. Un sixième fascicule est sous presse. 

La vie de l’Institut s’est aussi affirmée à Rome par les 
conférences qui y ont été données et qui ont été suivies 
avec intérêt par l'élite de la colonie belge et par de 
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nombreux savants étrangers. La première fut donnée, 
le 17 novembre 1925, par le président du Comité direc- 
teur, sur « Le Droit de gite princier au moyen âge »; la 
seconde, le 9 mars 1926, par M. J. Cuvelier, archiviste 
général du Royaume, qui fit connaitre la correspondance 
secrète de l'Infante Isabelle, en s'appuyant en grande 
partie sur les documents qu'il publie actuellement dans 
les collections de la Commission royale d'Histoire. 

Conformément aux statuts de l'Institut, le président 
du Comité directeur a séjourné à Rome, de la fin sep- 
tembre à la fin novembre 1925. Il s'est spécialement 
attaché cette année à prendre connaissance du fonds de 
la Nonciature de Flandre à partir de 1638, à l'effet de 
pouvoir renseigner les travailleurs qui dirigent leurs 
recherches vers l'histoire ecclésiastique des XVII et 
XVIIe siècles; 11 a pu dépouiller les volumes 25 à 119 
(1658-1726) et 1l compte poursuivre cet examen lors de 
son prochain séjour à Rome. 

De son côté, le secrétaire du Comité directeur, envoyé 
en mission à l'Institut, v a séjourné du début de février 
au commencement d'avril. Ses recherches aux Archives 
et à la Bibliothèque du Vatican ont particulièrement porté 
sur les dépêches des Nonciatures de Flandre et d'Espagne, 
de 1625 à 1655. D'autre part, il a pu, de concert avec le 
secrétaire résidant à Rome, arranger la question si vitale 
du loyer des locaux de l'institut à un moment où une 
augmentation considérable semblait devoir lui être 
imposée. 

Si, par manque de crédits, le Comité directeur n'a pu 
proposer la nomination de membres permanents à Rome, 


Li 


l'Institut à cependant été à même de favoriser les 
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recherches de plusieurs boursiers ou étadiants d'Univer- 
sités et, parfois, de leur offrir l'hospitalité. 

M. l'abbé Louis Jadin, docteur en philosophie et lettres 
de l’Université de Louvain, boursier du concours de 1925, 
a profité de son séjour à Rome (au Collège belge) pour 
se mettre en rapport avec l’Institut, en fréquenter la 
Bibliothèque et entreprendre des recherches méthodiques 
aux Archives du Vatican, en vue de documenter une étude 
sur « La Fondation de l'Évêché de Namur et la Réforme 
catholique aux Pays-Bas au XVI: siècle ». A cet effet, il a 
relevé, analysé ou copié dans le fonds des Regesta Vati- 
cana de nombreux documents des archives consisto- 
riales, des archives de la Congrégation du Concile et 
des textes intéressant l’histoire religieuse des Pays-Bas 
au XVIe siècle. 

Pendant les mois de mai et de juin 1926, M. R. Nihard, 
docteur en philologie et en philosophie de l'Université 
de Liége, bénéficiaire d’une bourse de la Fondation Uni- 
versitaire, a entrepris des recherches sur « Les Sources 
de saint Thomas pour sa théorie des vertus morales », 
en utilisant les manuscrits des écrivains scolastiques 
conservés à la Vaticane. 

Les travailleurs belges de séjour à Rome ont obtenu, 
par l'entremise du secrétaire de l’Institut, des renseigne- 
ments, des lettres d'introduction et des facilités de travail 
dans les dépôts publics. Des renseignements ont été pro- 
curés aux savants belges el étrangers qui se sont adressés 
à l’Institut. Grâce à sa parfaite connaissance de l'histoire 
des artistes belges en ftalie et à son obligeance bien 
connue, Ms Vaes a pu rendre de précieux services à des 
compatriotes. 

Il est regrettable que la bibliothèque de l’Institut n'ait 
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pu, faute d'argent, rester à jour; les accroissements pro- 
viennent des échanges dont la marche est normale. Le 
Comité directeur examinera quelles revues pourraient 
être sollicitées et obtenues en échange. 

Le but primordial de l'Institut historique belge de 
Rome était l'exploration méthodique des Archives el 
Bibliothèques de Rome et d’italie au point de vue de 
notre histoire nationale. La quantité de matériaux déja 
réunis et qui attendent leur publication, les frais considé- 
rables que nécessite le maintien à Rome d'un membre 
permanent, conséquemment le fait que de nouvelles 
recherches ne pourraient être utilisées que dans un avenir 
lointain, ont déterminé le Comité directeur à surseoir à 
la mise en œuvre d'un nouveau travail. C'est d'ailleurs 
la ligne de conduite que suivent, en ce moment, les autres 
Instituts étrangers de Rome : liquider graduellement les 
travaux entrepris avant la guerre, alimenter par des études 
récentes et de moindre dimension des recueils pério- 
diques : Mélanges, Mededeelingen, Papers, Quellen und 
Forschungen, et favoriser les recherches de leurs natio- 
naux résidant à Rome. 

L'Institut historique belge est entré dans cette voie. 
C’est pour étendre les services qu'il peut rendre à nos 
jeunes travailleurs que le Comité directeur a pris, le 17 mai 
dernier, l'initiative d'adresser aux Facultés de Philosophie 
et Lettres de nos quatre Universités une circulaire appe- 
lant leur attention sur les avantages que présente le séjour 
à Rome en vue des études d'histoire, d'archéologie, de 
philologie et d'art, sur les facilités que procurerait aux 
chercheurs une hospitalité peu coûteuse dans les locaux 
de l’Institut. Nous aimons à croire que cette invitation 
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trouvera bon accueil et que les Universités belges auront 
a cœur de fortifier la vitalité de l’Institut historique ainsi 
élargi et d'assurer sa prospérité. Ce serait là un moyen 
facile de rehausser le prestige intellectuel de notre pays 
dans cette ville où les nations étrangères veillent si jalou- 
sement à conserver leur position scientifique. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de 
notre haute considération. 


(S.) D. Ünsmer BERLIÈRE, président. 
HENRI PiRENNE, membre. 
JoserH CUVELIER, secrétaire. 


Communications. 


P. Heupcen, La Commune Aumône de Mons du XI1I° 
au XVII° siècle. 


Séance du 11 octobre 1926. 


Sont présents : Dom UnsMer BERLIÈRE, président: 
MM. Henri Pirenne, secrétaire; EucÈène Husgrr, Épousr 
PonceLeT, Joseph CUVELIER, le vicomte CHARLES TERLINDEN, 
ALFRED DE Ripoer, membres effectifs ; GuiLzaunE DES 
Marez et Léon Van Der Essen, membres suppléants. 


M. Herman Vanoer Lien s’est excusé de ne pouvoir 
assister à la séance. 


Correspondance. 


La Bibliothèque principale de la ville. d'Anvers et là 
Bibliothèque communale de la ville de Lille sollicitent 
l'envoi de diverses publications. — Accordé. 


Budget. 


Il est décidé d'insister auprès de M. le Ministre des 
Sciences et des Arts pour obtenir un supplément de cré- 
dits pour l'exercice courant. 


La Commune Aumône de Mons 
du XIII° au XVII:° siècle, 


par PauL HEUPGEN. 


L'administration des Hospices civils de Mons, résorbée 
Maintenant dans l'Assistance publique, possède des 
archives anciennes très considérables. Les institutions 
Charitables de la ville sont, en effet, importantes et 
remontent à des époques si anciennes, qu'il n'est pas 
possible de les déterminer pour plusieurs établissements. 

Au XIle siècle existaient des « Bonnes maisons », à 
but charitable déterminé et, à côté d'elles, pour réaliser 
l'ensemble de la mission charitable de la ville, la Com- 
Mune Aumône (!). 

Les archives de cette institution se trouvent au dépôt 
de l’État: Elles sont considérables. 

En voici un inventaire très sommaire : 

À liasse et À carton de titres et papiers concernant les 
fondations et legs; 

À carton de documents relatifs aux rentes dues; 

4 lasse et 2 cartons de criées et baux; 

4 liasse de modérations de fermages:; 


À lasse et 4 carton de procès; 
ÿ liasses de fondations; 


(*) À partir du milieu du XVe siècle, la déromination devient : 
Grande Aumône, ou Grande et Commune Aumüne; enfin, seule per- 
siste la dénomination : Grande Aumône. 
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22 comptes en rouleaux de parchemin : années 1309, 
4310, 1311, 1316, 1317, 1318, 1321, 1336, 1337, 1338, 
1339, 1340, 1341, 1342, 1344, 1348 (et des doubles); 
115 recueils de comptes généraux en volumes de 1374 
à 1793 (manquent quelques années); 
15 recueils de comptes de droits seigneuriaux; 
43 comptes de menues rentes; 
4 compte de la platte bourse : 4727 à 177$; 
5 comptes des dépenses; 
28 chassereaux et papiers terriers; 
120 registres concernant les secours ; 
15 registres aux œuvres de loi de 4384 à 1794; 
2 registres aux résolutions des intendants de 1656 à 
l'an V; 
4 cartulaire formé en 1405. 


L'importante collection d'archives de la Commune 
Aumône concerne surtout le patrimoine. On peut regretter 
de ne posséder que deux registres des résolutions des 
intendants. Par contre, une série considérable des comptes 
renferme des renseignements précieux. 

Les archives communales de la ville de Mons fournis- 
sent aussi des documents intéressants, 

C'est à la lumière de toute cette documentation qu'il 
me parait utile d'étudier Ja Commune Aumône de 
Mons. 

Des hypothèses ont été émises sur l'origine de cette 
institution. Quelle qu'en soit l’ingéniosité, je ne m'y 
arrête pas, et je ne considère la Commune Aumône qu'à 
partir du moment où des actes précis révèlent son existence 
et son organisation. 

Le plus ancien document à citer est un acte de dona- 
tion, daté de février 1239 (n. st. 1240). 

Alix de Ghoy, chanoinesse de Sainte-Waudru, gratifie 
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la Commune Aumône des pauvres de la ville de Mons (1). 
Des termes même de l'acte, il apparaît que l'institution” 
est ancienne et bien connue : il ne faut pas la spécifier 
autrement que par son nom. 

Le caractère officiel et laïc de l’ sdniniatration ressort 
de ces termes : Cujus provisores et distributores sunt sca- 
bini montenses, per se vel per ministrum suum, ad hoc ab 
eis deputaltum. 

Du XIlle siècle encore datent une donation faite en 
février 1266 (1267 n. st.) par Ermine de Hayronfon- 
taine (?) et un acte des échevins du 5 mars 1279 
(1280 n. st.) (>). 

Dans ces trois actes apparaît la superintendance des 
échevins de la ville. 

L'administration de la Commune Auraône appartient 
à l'administration de la ville, qui l’exerce par D 
Elle nomme des administrateurs. 

Un acte d'institution du mois d'août 1318 caractérise 
bien cette délégation, en même temps que la centralisa- 
tion et la laïcité de l’institution : Nous avons établi en 
notre lieu... pour gouverner de par nous, el pour maintenir 
toutes les maisons des aumônes et des hôpitaux ({). 

Ces mêmes caractères ressortent d’un mandement 
spécial de Guillaume l[°', comte de Hainaut, daté du 
30 octobre 1327, pour assurer le paiement de tous les 
revenus de l’aumône (5), et aussi d’actes de donation, 


(4) Document XIX. 
(2) Document XX, 
(5) Document XXI. 
(#) Document V. 
(5) Document XXII. 
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datés des 24 mai 1328 et 3 octobre 1329 : Le maire, les 
échevins et toute la communauté de la ville de Mons ayant 
l'administration de l'aumône des pauvres et des bonnes 
maisons. 

On voit, dès le XIV: siècle, le même système de délé- 
gation que celui de la très moderne loi du 45 mars 1925 
sur l'assistance publique. Et au XIV: siècle se produi- 
saient, comme maintenant, les crises, les démissions, les 
difficultés de remplacement. 

Le compte de l’aumône pour 1379 signale une de ces 
crises de façon assez plaisante : il porte les frais de deux 
diners que l’aumône paya aux échevins quand ils inter- 
vinrent pour la dénouer ({). 

Les délégués de la ville à la gestion de la Commune 
Aumône, les mambours, se font assister par un personnel 
subalterne, un clerc, un sergent des pauvres (?). 

Leur mission est double : recevoir les revenus du 
patrimoine de l'institution, ainsi que les autres ressources 
accidentelles et, ensuite, dépenser ces ressources en 
aumônes. 

Leur zèle pour accroître les revenus du patrimoine est 
poussé à l'extrême : 1ls n'hésitent pas à faire fausser le 
cours des enchères dans les locations publiques d'im- 
meubles en payant des « hommes de paille (5) ». 

Pour l'allocation des secours, ils dressent des listes 
annuelles que vérifient les échevins. Îls font procéder à 
des enquêtes avant d’allouer des secours et poussent leurs 


(:) Document IX. 
(?) Documents VI, VII et XI. 
(5) Document XII. 
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investigations même en dehors de la ville. Les listes, ou 
tables des pauvres, sont périodiquement revisées par les 
aumôniers et, même directement, par les échevins ({). 

Les fonctions des mambours de l’aumône étaient gra- 
tuites. Seul le personnel inférieur était salarié. Toutefois, 
la gratuité des fonctions des mambours n'allait pas sans 
certaines compensations. Plusieurs fois par an, ils 
mangent et boivent au compte de l’aumône, quand ils 
font la grande distribution de secours à la Saint-André 
et quand ils rendent compte aux échevins. 

À toute occasion, ils s'offrent quelques lots de vin de 
France, du Rhin, du Poitou, de Beaune et, à partir 
de 1443, régulièrement ils consomment le « vin vermeil 
de Bourgogne ». Ils invitent le doyen de Sainte-Waudru, 
les chapelains, clercs et les « femmes des officyers » à un 
souper qui ne devait pas manquer d'éclat (1519). 

C'est l’origine de la Platte bourse de la Grande Aumône 
qui eut un compte particulier au XVIII: siècle (2). 

Les fonctions de mambours étaient donc gratuites, à 
part ces satisfactions « de bouche », mais cette gratuité 
leur valait la considération des échevins. 

Dès le XII siècle, l’organisation administrative de la 
Commune Aumône atteignait une grande perfection : 
elle ne présentait guère de différence avec l'organisation 
de la moderne assistance publique. 

Son activité comportait deux grands domaines : réunir 


PR —  % 


(4) Documents VIII, X, XIII, XV et XVI. 

(2) P. Heupcen, La Platlte bourse de lu Grande Aumône de Mons. 
(ANNALES DU CERCLE ARCHÉOLOGIQUE DE Moxs, 1907, vol. XXXVI 
Mons, Dequesne-Masquillier.) 
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des ressources et les dépenser dans des services d'assis- 
lance. 

Les ressources provenaient, tout d’abord, d’un patri- 
moine constitué par des dons et legs. Ce patrimoine est 
déjà si important en 1290, que les mambours en tiennent 
mémoire dans deux documents en rouleaux de parchemin 
qui ont été conservés : l'un est un chassereau des biens 
et rentes, dressé par Étienne Ganors, l’autre est un cartu- 
laire des droits seigneuriaux ; l'ampleur de ces documents 
démontre l'importance du patrimoine. Ce patrimoine 
s'accroît sans cesse par des fondations : les archives 
comportent une centaine d'actes de fondation des XII, 
XIVe et XV: siècles. 

Excessivement nombreuses sont les recettes des charges 
d'hérédités et de dons faits par des personnes qui ne 
veulent pas se faire connaître; ou bien des dons bizarres, 
comme celui du charretier, qui cède à l’aumône ce qu'il 
doit recevoir de la ville pour avoir enlevé tous les corps 
des chiens qu'avait abattus le tuekien (1489) (!); encore 
des amendes imposées par justice, des valeurs confisquées 
sur des délinquants (2). 

À des dates fixes, les aumôniers procèdent à des col- 
lectes, pourchassent, font des « pourcas »; ils disposent 
d'un matériel spécial pour ces collectes : un tableau 
démonstratif du but de la collecte, des plateaux de bois, 
des tablettes placées dans les églises (5). 

Les collectes se font dans les églises et par toute la 


L2 
e 


(4) Document XXVI. 
” (t) Document XXVIL 
” (8) Documents XXII, XXIV et XXX. 
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ville et, au retour de chacune d'elles, les aumôniers 
s’octroient un lot de vin sur la Platte bourse. 

Tout était reçu : dons en argent, comme dons en 
nature; même des prestations de travail, comme celles 
des femmes pieuses qui font gratuitement des chemises 
pour les pauvres. 

Quand les ressources ordinaires étaient insuflisantes, 
les administrateurs de la Commune Aumône recouraient 
à la caisse communale « remontrant les besoings de 
l’aumosne » : ils demandaient, et exigeaient même, un 
subside, sous menace de démission (1425-1426). Et alors, 
comme maintenant, l'administration communale résiste, 
autant qu'elle peut, pour ne point grever la caisse com- 
munale (1). 

Les services d'assistance, assurés gràce à ces ressources, 
comprenaient d’abord la distribution de secours à domi- 
cile. Les assistés se divisaient en deux catégories : les 
assistés inscrits et les assistés occasionnels. Les premiers 
constituent la Table des pauvres, revisée chaque année 
par les aumôniers et par les échevins; on y voit figurer 
les malades, les infirmes ou chartriers, les familles nom- 
breuses, les enfants trouvés, abandonnés. 

Les malades sont classés par les noms des saints dont 
l’invocation pouvait amener la guérison. Avec déférence 
sont dénommés les malades de Monsieur Saint-Ghislain, 
Monsieur Saint-Christophe, Monsieur Saint-Jehan, Mon- 
sieur Saint-Antoine, Monsieur Saint-Hubert. 

L'assistance des enfants est un des plus importants 
services. 


(t) Documents XXXII et XXXIII. 
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Le caractère de cette première catégorie d'assistés, 
c'est la fixité. Le titre à l'assistance, c'est l'inscription 
sur les listes et, peut-être aussi, un méreau dès 1344, et 
certainement une marque spéciale après 4329 (:). 

La seconde catégorie comprend les assistés occasion- 
nels, dont la variété est très grande. 

Les pauvres honteux, les prisonniers de droit commun, 
les prisonniers de guerre, les blessés par accident du 
travail ou par faits de guerre, les victimes de voleurs ou 
d'escrocs, les débiteurs malheureux, tous ceux, en résumé, 
que frappe la misère, tous reçoivent assistance de l'au- 
imône qui a une liberté d'action absolue (?). Mais elle 
n'assiste que les vrais pauvres et les pauvres de Mons 
seulement. Impitoyablement, elle fait reconduire chez 
eux les pauvres étrangers et poursuit le recouvrement 
des secours alloués à tort, par erreur ou tromperie (5). 

Elle poursuit même la recherche de la paternité d'en- 
fants naturels pour sublever l'assistance publique; la 
procédure se fait devant le tribunal des échevins. Nous 
croyons pouvoir y rattacher un des médaillons sculptés 
formant clefs de voûte sous le porche de l'hôtel de ville 
de Mons : devant trois personnages assis, entourés de 
deux autres debout, se trouvent un jeune homme et une 
jeune fille agenouillés ; la jeune fille parait présenter un 
enfant emmailloté. 

Si les catégories de secourus étaient variées, les modes 
de secours l’étaient tout autant. 


({) Document XXXIX. 
(*) Documents XXXIV, XXXV, XXXVI et XXXVIT. 
(5) Document XXVIII. 
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Les secours en argent prédominent. Ils figurent à tous 
les comptes dès 1508, soil comme secours permanents 
«en pensions », soil comme secours occasionnels « hors- 
pensions ». Les pensions se ressemblent parfois, mais il 
est impossible d'établir un barème. 

Les secours en nature sont extrêmement variés. Il faut 
pourvoir d'abord aux nécessités matérielles de la vie des 
pauvres : les nourrir, les vêtir, les chauffer. 

L'aumône distribue du blé en nature et, déjà en 1308, 
des pains, deux fois par an. 

Elle distribue la viande des porcs qu'elle achète, fait 
tuer et préparer, des harengs, des légumes secs, pois, 
fèves, favelottes (féverolles) (1). 

Pour vêtir les pauvres, elle achète des draps blancs, 
gris, bleus, des camelins, des blanckets, des toiles. Elle 
faitconfectionner des chemises, cottes, chausses d'hommes, 
de femmes, d'enfants, des houppelandes (=). Elle fournit 
des chaussures de toutes espèces, des sorlers, grands et 
petits, des pastouriaux (1579), des gourches, des parches 
(14925), des pattins (1454), des grougnardiaux (1477), des 
ghaloches (1459). Elle procure du charbon pour le chauf- 
fage (°). 

Pour assurer le service médical, elle possède un chi- 
rurgien attitré et contribue au paiement du traitement du 
« surgien et de la saige dame sermentée de la ville ». 
Elle admet même le système du libre choix du médecin 
(1407) (4). 


(t) Documents XL et XLI. 

(*) Document XLII. 

(5) Document XLIII. 

(*) Documents XLVII et XLVIII. 
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Elle procure des gardes-malades, des infirmiers (!). 

Elle paye les frais de pèlerinages que font les malades 
pauvres pour obtenir guérison (?). 

Elle assure la collocation des aliénés et possède tout 
un arsenal d'appareils de contention (3). 

Elle assiste les indigents même à leur mort, fournissant 
les cercueils, et l’on est surpris de la variété des cercueils 
employés : vaissiaux à bougons, vaissiaux fonssés d’ais- 
selles, vaissiaux à creste fonssés d’aisselles, vaissiaux 
harpoisiés (pour femmes mortes en couches) (‘). Elle paye 
le fossoveur, fait célébrer une messe d'enterrement. 

Pour faciliter aux pauvres la fréquentation des églises, 
elle les fait joncher de paille, on fait faire du feu près des 
églises. Elle distribue le vin des communiants. 

Elle possède tout un matériel, des joyaux même. 

Depuis 1457, elle possède des parures qu'elle prête 
aux mariées pauvres pour leur donner la joie d'être, au 
moins un jour, richement parées (5). 

L'enseignement est l’objet de sa sollicitude. Dès 1286, 
elle recueille une fondation, dont une partie des revenus 
doit profiter aux écoliers pauvres. 

Elle distribue du blé aux pauvres clercs des écoles, 
paye l'écolage chez des maitres privés. Elle favorise 
l’enseignement professionnel en supportant les frais 
d'apprentissage, d'entrée dans les métiers et se tient 


(t) Document XLIX. 
(*) Document L. 

(5) Document XXXVII. 
(*) Document XLIV. 
(5) Document XLVI. 
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cet effet en rapport avec toutes les connétablies (!). 

Elle possédait, comme on le voit, plénitude de com- 
pétence en matière d'assistance, et pour les services qu'elle 
rendait, elle jouissait de la protection du pouvoir souve- 
rain (1481) (2). 

On peut dire, qu'à la fin du XV: siècle, elle était arrivée 
à un haut degré de perfection. 

Elle avait pu soulager les misères provoquées par des 
guerres, des épidémies, des disettes. 

Au commencement du XVI: siècle, elle eut à faire face 
aux nécessités d’une grande misère provoquée par les 
trois fléaux de l'humanité : la guerre, la peste, la disette. 

En semblables calamités, le Conseil de ville lui-même 
intervient directement et prend des mesures énergiques : 
c'est le même processus administratif que celui que nous 
avons vu en 1914. 

Un document fort intéressant, conservé aux Archives 
d’Ypres, mais émanant de Mons et daté de la fin du mois 
de janvier 1523 (1524 v. st.), expose le fonctionnement 
de l’aumône de Mons à cette époque. Ce n'est pas un 
règlement : c'est plutôt un rapport déposé par des délé- 
gués de la ville d’Ypres sur le régime qu'ils ont dû étudier 
à Mons. C'est ce document qui servira de base à la 
réforme de la bienfaisance à Ypres (5). 

En 1525, la Commune Aumône de Mons subit une 


(t) Documents LI, LIT, LILI, LIV, LV, LVI et LVII. 

(*) Document I. 

(3) J. Nozr, La réforme de la bienfaisance à Ypres au XVIe siècle. 
(TRAVAUX DE LA FACULTÉ DE PHILOSOPHIE ET LETTRES DR GAND, 49145, 
45e fascicule. Gand, Van Goethem.) Documents II et III. 


330 PAUL, HEUPGEN. 


crise. Le Conseil de ville, reprenant sa prédominence, 
a remanié le personnel de l’'Aumône et demandé aux 
nouveaux administrateurs quelles mesures ils comptent 
prendre pour porter remède aux misères du moment (!. 
En juillet 152%, le Conseil édicte des dispositions nou- 
velles qui ne nous ont pas été conservées, mais le compte 
de 1525-1526 porte un intitulé tout différent de celui des 
précédents comptes ; le receveur rend compte de ses 
receltes et dépenses, « faites sous la main de huit person- 
nages à ce commis par lesdits sieurs eschevins », tandis 
qu'aux comptes précédents intervenait seul le receveur (?). 

Un comité de charité de huit personnes a donc été 
constitué en 1525. 

Mais à part cela, les comptes vont se poursuivre dans 
le même ordre et la même forme que jadis. 

Au compte de 4525-1526 figure la recette d’une fonda- 
tion destinée à la création d’une école des pauvres (5). 
De tout temps, l'aumône favorisa les études, mais au 
XVIe siècle, la caractéristique de l'évolution de l'assis- 
lance à Mons, c’est de substituer le système de l’internat 
à l'externat : c'est ce qui se produit à l’école des pauvres. 
Les dépenses relatives à l’école des pauvres, ainsi créée 
par fondation, vont se multiplier, mais pour les autres 
dépenses, il n’y a guère de changement en 1525. 

Les recettes sont intensifiées. On voit qu'un travail de 
propagande est institué par le comité de charité; les dons 
affluent, des troncs sont placés dans toutes les églises et 


(*) Document XVII. 
(?) Document XVIII. 
(3) Document LV. 


LA COMMUNE AUMÔNE DE MONS DU XH!II® AU XYII® SIÈCLE. 331 


leur produit est centralisé : les échevins eux-mêmes font 
des collectes; l'empereur gratifie l'Aumône (?). 

Les dépenses se reproduisent avec le même rythme : 
secours en argent, en nature, vêtements, chaussures, 
charbon ; le blé, toutefois, n’est plus distribué en nature, 
mais sous forme de pains, comme cela se faisait déjà 
en 1308. | 

Les marques données aux pauvres, signalées déjà 
en 1544, reparaissent en 1529 (!). 

On ne constate donc au XVI: siècle, qu’une intensifica- 
tion de l’activité de la Commune Aumône des pauvres et 
ce à raison des événements calamiteux. 

Son organisation parait arrivée à son apogée en 16141 : 
du 25 juin 1611 date un règlement fort étendu, arrêté de 
commun accord par les échevins et les intendants de 
l'Aumône (). 

Nous en résumons les dispositions : 


Interdiction de la mendicité, sauf pour les ordres mendiants, les 
pauvres inscrits sur les listes, les lépreux à certains jours, les 
étrangers passant leur chemin, les sinistrés par faits de guerre ou 
grande calamité (art. 1, 2, 3, 4, 5 et 6); 


Admission sur les tables des pauvres, des malades, intirmes, 
vieillards, ayant dix années de résidence à Mons (art. 7); 


Assistance aux familles nombreuses (art. 8); 


Organisation d'une enquête permanente sur les pauvres (art. 13, 
44 et 15); 


Interdiction de loger des étrangers (art. 16); 


(2) Documents XXIII, XXIV, XXV et XXX. 

(t) Document XXXIX. | 

(*) Ce règlement sera publié dans la série in-8 des publications 
de la Commission royale d'Histoire. Voy. Bulletin, 1. LXXXIX, p. xx. 
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Surveillance des étrangers (art. 17, 18, 49 et 20); 
Organisation d'un office de placement d'ouvriers (art. 2); 
Organisation de l'apprentissage (art. 22 et 23); 
Surveillance des étudiants pauvres (art. 24); 

Marque spéciale pour les pauvres (art. 25); 

Organisation des collectes (art. 26, 27 et 98); 

Appel au concours des pasteurs des églises (art. 29 et 30). 


Ce règlement, si complet, resta en vigueur jusqu'à la 
fin du XVIII: siècle. 

Pour l'histoire de la Grande Aumône au XVIIe, XVII 
et XIX° siècle, nous renvoyons à l'étude de M. Félix 
Hachez et à notre étude sur l'Hospice des Enfants trouvés 
et abandonnés de Mons ({). | 

Nous avons voulu établir par des documents d'archives 
que Mons possédait, dès le XIII: siècle, un organisme 
d'assistance publique parfaitement organisé, ayant un 
double caractère de centralisation et de laïcité. 

La réforme de la bienfaisance au XVI: siècle n'affecta 
par cette institution, mais s’en inspira. . 

L'institution subsista jusqu'à l'application des lois fran- 
çaises des 16 vendémiaire et 7 frimaire an V. 


(*) Hacnez, FELIX, Les fondations charitables de Mons. (MÉMOIRES 
DU CERCLE ARCHÉOLOGIQUE DE Mons, 1859, t. Il, p. 303. Mons, Mas- 
quillier et Lamir.) — HEUPGEN, Pau, L'Hospice des Enfants trouvés 
el abandonnés de Mons. Tournai, Lucq et Delcourt-Vasseur, 1919. 


DOCUMENTS 


$ 1. — ORGANISATION GÉNÉRALE. 
[. 


Lettres par lesquelles Maximilien d'Autriche et Marie de 
Bourgogne, amortissent au profit de l'Aumône une rente 
Qu'avait donnée Jehanne de Fromont. 


Septembre 1481. 


En voici un extrait : 


… Des biens de la dicte aumosne, moult belles et 
Charitables distributions se font, en les pourveant et 
distribuant robes, chemises, chaulses et souliers chacun 
an, le jour de la feste Saint Andrieu, jusques à la somme 
de cinq à six cents livres; gouvernant, nourrissant et 
alimentant tous povres enfans orphenins, et faisant 
aussi, chacun an, grande distribution de charbon de 
houille pour le chauffaige des dits povres et malades, 
et pareillement leur donnant 56 livres tournois, monnoie 
de Haynau, en argent, et 4 muids de bled, et avec ce 
payant et fournissant tous les luyseaux en quoi les dits 
povres sont sépulturez et enseveliz… | 


Archives des Hospices civils de Mons. 
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IT. 


Règlement de l’aumône de la ville de Mons. 


Janvier 1524 (n. st. 15%). 
(Traduction du texte flamand.) 


Pour donner à connaître comment la Commune 
Aumône, commencée depuis les temps les plus anciens, 
a été depuis le dernier jour de janvier de l'an 1524, et 
ainsi dans la suite, avec le secours de Dieu, dans la ville 
de Mons en Hainaut, on a fait ainsi qu'il s’en suit : 

Deux ou trois bourgeois de la ville ont entrepris cette 
affaire, et ont appelé à eux d’autres bourgeois au nombre 
de huit, qui, ensemble, ont entrepris le travail et le soin 
de cette aumône, pour la gloire de Dieu et par l'autori- 
sation et permission de messieurs les échevins et conseil 
de cette ville; et ainsi sont allés visiter les pauvres gens, 
les maisons, les ménages par toute la ville, prenant avec 
eux trois hommes qui, habituellement et de long temps, 
avaient visité les pauvres mendiants et malades parmi 
la ville. 

Chaque groupe et section des commis prénommés avait 
un des hommes susdits avec eux pour aller dans chaque 
quartier, et étaient inscrits dans chaque ménage les noms 
des personnes y demeurant, leur métier, s'il est buveur, 
fainéant ou non, combien d'enfants il a, leur âge, vieux 
ou jeunes, s'ils apprennent un métier, si l’homme ou la 
femme est vieux ou malade, de la ville ou étranger, el 
de quelle place ou quartier, afin que, y ayant regard, on 
puisse leur donner grande ou petite distribution. 
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Item, après la visite faite, qui est surtout laborieuse 
et difficile, les personnes dénommées ci-dessus et les 
commis sont allés par toute la ville et demandé aux 
bourgeois y habitant et ayant des moyens, combien ils 
promettaient de donner pour le secours de la susdite 
Commune Aumône chaque semaine. Et la somme que 
chacun répondait était inscrite; lequel étant additionné 
était de peu de valeur pour une telle entreprise. 

Pour laquelle les huit personnes prénommées se trou- 
vèrent auprès de messieurs de la loi, donnant à connaître 
le concours qu'ils avaient trouvé, étant d'avis de ne pas 
entreprendre cette affaire avec si peu d'argent. 

Pourquoi mes susdits échevins et conseil de ville 
conclurent d'assister cette affaire, et de fournir certaine 
quantité de grains et d'argent, et de plus si les personnes 
prénommées à ce commises ne pouvaient fournir aux 
frais susdits, ils feraient en sorte que la chose pût 
s’accomplir. 

Et sur cette promesse et considération, les blocs et 
troncs qui ont été mis dans les églises de la ville pour 
que les monnaies là données soient utilisées et employées 
à la dite aumône, les personnes commises susdites ont de 
bonne foi assumé la charge de commencer cette chose. 

[tem, après avoir assumé cette charge et trouvé la 
place pour faire la distribution générale, les commis se 
sont réunis pour aviser quelle distribution ils donne- 
raient à chaque ménage; et pour mieux connaître la 
nécessité de chaque ménage, ils sont allés en diverses 
places et là autour ont interrogé divers voisins des 
pauvres, qui pouvaient avoir connaissance de la misère, 
grande ou petite, qui pouvait y régner. 

BULL. COMM. D'HIST., t. XC. 21 
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Et après cette visite faite, et aussi d’après les dires des 
voisins et autres questions particulières y servant, on 
a mis les prébendes par écrit sous les noms d’après 
les ménages, grands et pauvres, comme de 1", 2, 3°, 4°. 
Et chaque prébende consiste en sept pains par semaine, 
sans les froments que l’on donne aussi. 

Item, on a divisé tous les pauvres de la ville et des 
faubourgs en deux parties, et les a inscrits en deux livres, 
l'un contenant les avant-midi, l’autre les après-midi. 
Les inscrits avant-midi venaient chercher leur distri- 
bution du matin, les autres après-midi. 

Mais avant que cela ne füt fait, les commis avaient, 
par toute la ville, donné aux personnes inscrites sur leurs 
livres et aux autres de même, des plombs comme signes : 
ce que faisant, il y eut encore d’autres inscrits, qui ne 
s'étaient pas trouvés avant. 

Item, on a donné chaque semaine deux distributions, 
à savoir le lundi et jeudi, et de chaque ménage ne venait 
qu'une seule personne avec le plomb chercher la distri- 
bution. S'il n’y a qu'une distribution de prébende, on 
lui donnait trois pains le lundi et une petite mesure de 
froment, et le jeudi quatre pains sans aucun froment, 
mais s’il a deux prébendes, on donne le lundi la moitié, 
et le jeudi l’autre moitié, et autres plus nombreuses 
prébendes à l'avenant. 

Item, les pauvres sont appelés à la rue et doivent tenir 
leur coin. S'ils ne sont pas là, on passe outre à d’autres 
selon le contenu du livre. Néanmoins à la fin, s’il en vient 
encore, on leur donne par compassion. Et lorsqu'on 
donne à une famille, on fait une marque de A. B. C., etc. 
Une femine seule est inscrite pour un ménage ; un enfant 
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apprenant son mélier de même, soit étranger, soit autre. 
Ainsi les commis augmentent ou diminuent les pré- 
bendes et agissent, en cela, selon les besoins et à leur 
discrétion. 

Item, on a pris plusieurs boulangers qui cuisent le 
pain chaque semaine par portion, qui paient la mouture 
au meunier, et on leur donne à la fin de chaque semaine 
un salaire pour eux et leurs ouvriers. 

Le pain est conduit à la maison où l’on fait la distri- 
bution, à délivrer là sous le contrôle des commis; car 
dans chaque rasière de grains, il doit y avoir cent vingt 
pains ou environ, et le pain est enfermé dans une 
chambre dont les commis ont les clefs. 

A la fin du carême dernier furent achetés des harengs 
et donnés avec pain, et après Pâques, beurre et fromage 
pour quelques jours en proportion de leur prébende et 
nécessités. Et comme il y avait des pauvres femmes en 
couches ou en autres maladies, on leur a donné et on 
leur donne encore de l'argent par parties. 

Item, les commis en trois sections ont été et reçu les 
sommes promises depuis quatre semaines, en une seule 
recette. 

Mais les sommes provenant de plusieurs legs ont beau- 
coup assisté pour le fournissement de la dite aumône, 
à raison de ce que les exécuteurs de ces legs compre- 
naient que les aumônes étaient bien employées, en parti- 
culier à des ménages honnêtes, AUEque de temps en 
temps, on donnait en secret. 

Item, ceux qui journellement hantent les tavernes, 
buveurs et pareillement, sont signalés par écrit à mes- 
sieurs de la loi, et lors invités et ordonnés de travailler 


338 PAUL HEUPGEN. 


et faire leur métier, sous peine d’être punis de bannis- 
sement ou autrement. 

tem, on a, par a ban public, défendu à chacun d'aller 
mendier dans les rues, aux églises, ni aux maisons des 
particuliers. 

Item, il y a une personne qui porte le pain sur une 
charrette et le grain au meunier, suivant que l'on à 
à faire. Aussi, il va chercher le grain que l’on donne aux 
maisons des bonnes gens, ou que les commis payent avec 
les deniers de laumône. : 

Item, depuis longtemps, messieurs échevins et conseil 
de ville de Mons, ont mis en mains des commis de la dite 
Commune Aumône, qui maintenant sont six personnes, 
tous les biens, revenus et ressources que les grandes 
aumônes de la ville ont d’ancienne fondation, avec le 
boni des autres bonnes maisons. Mais on ne cherche et 
pourchasse plus les deniers par toute Ja ville, comme on 
faisait du passé. 

Lesquels six commis font le travail de faire la provi- 
sion et distribution aux pauvres pour la volonté de Dieu, 
sans aucun salaire; mais ils ont un receveur qui a un 
gage, pour recevoir les rentes el revenus appartenant 
à l’aumône, aussi faire les cachereaux [espace en blanc}, 
comptes et autres choses nécessaires à l'aumône, comme 
pour le payement des rentes ou autrement, et on ne fai 
aucun profit. 

tem, parce que actuellement on a organisé d'entre- 
tenir quarante enfants qui vont à l’école pour un maitre, 
dont le salaire est payé des biens de l’aumône, et les 
enfants vont chaque jour à l'école; le matin de chaque 
dimanche, à la sortie de la grand’messe, chaque enfant 


LA COMMUNE AUMÔME DE MONS DU XIIIe AU XVII SIÈCLE. 339 


reçoit un gâteau, un grand pain de 45 à {a rasière et 
un quart de boulette. Ceux choisis pour cela vont deux 
ans à l’école, pour, après deux ans, en prendre encore 
quarante autres, pour en faire de même; qui encore 
chaque année reçoivent une blouse, une chemise, une 
paire de chaussettes, une paire de souliers. S'il y avait 
quelques camarades qui ne voulussent pas souffrir que 
l’on châtie les enfants, on les renverrait à leur maison 
en reprenant leur blouse. Et le maître ne peut pas avoir 
d’autres enfants allant à cette école que ces quarante 
pauvres enfants. 


Archives communales d’Ypres. J. NoLF, 
La réforme de la bienfaisance à Ypres 
au XVIe siècle. Documents. 


Extrait de la décision du Conseil des échevins u’Ypres . 
relalive au nouveau règlement de la bienfaisance à 


Ypres. 
31 octobre 1595. 


(Traduction du texte flamand.) 


Pour donner ordre, règle et police concernant la géné- 
ralité des pauvres de cette ville, suivant l'avertissement 
vu à ce sujet récemment, venant de et tenu dans la ville 
de Mons en Hainaut. 


Archives communales d’Ypres. Registre 
aux délibérations du magistrat, 1595- 
1932, fos 15-16. J. Nour, loc. cit. 
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LV. 


Décision du Conseil de ville de Mons sur un projet 
de règlement de la Commune Aumône. 


der juillet 4595. 


Par les commis à l'aumosne générale des povres de la 
ville de Mons, a esté aporté un escript contenant règle, 
forme, et ordonnance, où avoit de beaux, bons, et grand 
nombe d'articles pour gouverner la dite aumosne, afin 
que nuls ne voyse brimber, et assister povres gens hon- 
nestes avans nécessités, et rehouter bélistres et oyseulx : 
lequel escript fut lors leu. | 

Conclud se régler selon le dict escript, sauf que là où 
est requis d’un sergeant aux dits commis et pooir de 
callenger bélistres, en convenoit parler à monsieur le 
bailly de Haynau, par tant que messieurs eschevins meisme 
n'ont pooir de callenger, et que on doit pryer ceux qui 
s'en sont meslez de continuer en ceste affaire. Et on leur 
baillera toute assistance. 


Archives communales de Mons. Déci- 
sions du Conseil de ville, 4595. 
S 2. — PERSONNEL. 
V. 
Acte de nomination des administraleurs. 
Août 1318. 


Jou mayres, nous eskevins, et toute li communauté et 
université de la ville de Mons en Haynnau, faisons savoir 
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à tous, que nous avons mis et estaulis en no lieu Adam 
de Quarignon, Jehan Cokeron et Jehan Olivier, porteurs 
de ces lettres, tous ensaule et cascun pour lui, pour gou- 
verner, rechevoir, donner et répartir de par nous, et pour 
maintenir toutes les maisons des aumosnes et de la mala- 
drie Saint Ladre et des hospitaux et des biens de la com- 
mune aumosne des povres de la ville de Mons. 


Archives des Hospices civils de Mons. 
Parchemin. Conservé au musée des 
Hospices de Mons. 


VE. 
Les aumôniers prennent un clerc. 


Pour les frais des almousniers et dou clerc à aller 
escripre les poyres par la ville, pour 3 jours . . 45 s. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1371. 


VIE 
Ils prennent un autre préposé. 


Delivret, au commandement de nos maistres eskevins, 
à Jehan Haillet pour se dessierte de faire les povres gens 


wuider des églises, pour le terme d'un an accompli à la 
Saint Jehan 1372 . . . . . . . . . . 40s. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1373. 
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LAL LPS 
Les échvins vérifient les listes des pauvres. 


Pour les frais de nos maistres les esquievins, le jour 
que on leur remostra les pourvéiances et les escripts de 
chiaux à cuy on les eult distribuet . . . . . 50 s. 

Arch. H. C. Comptes. Année 1375. 


IX. 


Intervention des échevins pour aviser au remplacement 
d'un aumônier démissionnaire. 


Pour les frais de nos maistres pour le jour qu'ils fissent 
ensaule en le maison de le paix, pour adviser qui seroit 
aumosnier, pour le cause Pierre le Machon qui s’en estoit 
déporté. Se y fissent par 2 journées et à le seconde, fust 
Jack le Besans sarmenté par le dict office. 

Se disgnèrent ensaule à le maison de le paix . 55 5. 

Pour otel, le jour que Piérart le Machon, Jack Cateler 
et Colart Duros relivrèrent les meubles et les escripts de 
l’aumosne à Jack le Besans aumosnier. 

Fait pour l'an 1379. Se disgnèrent ensaule . 22 s. 


Archives des Hospices civils. Comptes 
de la Comimune Aumône. Année 
1379. 


X. 
Les enquêtes sont faites même hors de la ville. 


À Catherine Lefebvre, leuweresse de meskines, pour 
son sollàire d'aller à Valenchiennes par 2 fois, pour 
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enquérir et savoir de l'estat de une femme qui avoit 
laissiet 4 enfant à le dicte aumosne . . 10 s. 10 d. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1406. 


XE. 
Les aumôniers se font assister par des sergents. 


Pour les waiges de Godefroid Damade, sergeant de la 
dicte aumosne, de prendre warde sus l'estat des povres 
qui pourcachent ès églises et avaul le ville. Et ossi sour 
l’estat des femmes enchaintes qui point ne sont mariées, 
et tant celles qui viennent de jour en jour demorer en la 
dicte ville de Mons, comme sour celles d’icelle ville. 
À esté payel pour le S' Jehan de l’an 1410 et le Noel 
ensuyvant en celui an . . . ._. . . 61. 


À Jehan Buridon pour otel faire que le diet Gode- 
froid. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1411. 


XII. 
Zèle des administrateurs de l’Aumône. 


Pour le sollaire dou clerc de Saint Nicolay en Bertai- 
mont, de dénonchier par 2 dimenches la criée des terres 
que li aumosne a en Bertaimont et à Hion . . 18 d. 

À 2 Compaignons fust donné de courtoisie, adfin que 


haulchier volsissent les terres qui couroient à recours, 
comme ils fisent e L 2 e e L2 L2 e e. e. [2 3 S. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1441. 
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XIE, 


Collaboration des échevins avec le personnel 
de l'Aumône. 


Pour frais et despens fais par nos maistres les eskevins, 
les aumosniers et le clercq, le samedi xxiiii® jour de 
juillet HU: XVII, au disner en le maison Wille Aubry, 
que ce dict jour avoient esté ensougniet pour cause de 
l'aumosne et des bonnes maisons, fut payé pour le tierch 
en le part de l’aumosne, contre Jehan de Mauraige et 
Jackmart dou Groisaige, que les autres 2 parties en 
payérent à cause de leur office . . . . . . 165. 


Arch. H. C. Comptes. Années 1418-1419. 


XIV. 


© RER nn 


Les échevins prennent en considéralion 
le dévouement des aumôniers. 


3 juillet 1419. | 


De le remonstrance dou maistre de l'aumosne et 
bonnes maisons. | 

Portet d'accord que, veut que chils fais rewardent en 
grande partie conscience, pour coy à considérer que s& 
estoient gens de bien, bon estoit de à eulx dire qu'ils 
fesissent leurs comptes à leur bonne discrétion, et en 
leurs dis comptes fais, li lois les visitera. 


Archives communales de Mons. Registre 
aux décisions du Conseil de ville. 
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XV. 
Intervention personnelle des échevins. 


Pour frais fais par nos seigneurs les eskevins en le 
maison de le paix au disner le darain jour de juillet 1420, 
que ce jour ils s’estoient mis ensaule pour les besoignes 
de la dicte aumosne. Et adont fisent venir devant eux 
tous ceux et celles qui recepvoient pention de la dicte 
aumosne, et ossi les enfans qui estoient sour le kierke 
d’icelle, pour savoir et aviser s'il y avoit aucuns ou 
aucunes que se fissent à roster. Despendirent. . 38 s. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1422, 


XVI. 
Les aumôniers font des revisions périodiques. 


Le xiiii® jour de novembre l'an XHII: XXL, appela 
le dis maistre Jehan Nicollez et Jehan Maillet et les femmes 
dou baehin, pour aviser si chieulx qui estoient sour le 
kierke de l’aumosne avoient si grande povreté que pour 
avoir pention. Et aussi pour avoir advertissement des 
noms as quels on polroit mieux départir l’aumosne de la 
S' Andrieu au dict an. Se y fu Jacquemont de le loge : 
disnérent ensemble et despendirent . . . . 8s. 


Comptes. Année 1425, 
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X VIE. 


Destilution d'un aumônier par le Conseil de ville. 
13 mai 1595. 


Il fu parlet que bon seroit, pour le bien et utilité de 
la grande aumosne des poyres, y pourveoir un autre en 
lieu de Jehan le Josne, pour ce qu'il est nécessaire faire 
apporter les rentes et revenus et autres raisons : mettant 
en avant que l’on polroit facilement recouvrer pour le dict 
estat Jehan Pépin, que lui requis le polra accorder. 
Se fu conclu premier le destituer, le advertir qu'il est 
besoing y pourveoir d’un autre pour le bien de la dicte 
aumosne. Et sur le dict Jehan Pépin s’arrester, s'il le 


veut emprendre. 
Archives communales de Mons. Registre 
aux résolutions du Conseil de ville. 


XVI. 


Intitulé de compte montrant la composition 
de l'administration nouvelle de l’ Aumône. 


C'est le compte et renseignement que as honourables 
et saiges les très chiers et honourés seigneurs les esche- 
vins de la ville de Mons, fait et rend Antoine Du Fosset 
de tout ce enthièrement, que il a receu des biens et 
revenus appartenant à la Grande Aumosne des povres de 
la ville de Mons, sous la main de Bernard de Restichiel, 
Roland de Ghorges, Jehan Pépin, Jacques de Hénin, id 
de Boussu, Jehan Malapert fils Michel, Jehan Helduwere 
et Franchois Verdeau, à ce commis par les dits sieurs 
eschevins. Et aussi sur ce delivret et payet. 


Arch. H. C. Comptes. Années 1523-1526. 
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$ 3. — Les RESSOURCES DE L'AUMÔNE. 


A. Donations. 
XIX. 


Alix de Ghoy, chanoinesse de Sainte-Waudru à Mons, fait 
don d'une rente aux échevins de la ville de Mons pour 
la Commune Aumône des pauvres dont ils ont l'admi- 
nistration. 


Février 1239 (1940 n. st.). 


Ego Aelidis de Goy, beate Waldedrudis in Montibus 
canonica, attendens quia qui pauperibus elemosinam 
largitur in terris sibi thesaurizat in celis, pro meorum 
redemptione peccatorum.. contuli spontanee et benigne 
in elemosinam perpetuam communi elemosine paupe- 
rorurn ville de Montibus, cujus provisores et distributores 
sunt Scabini montenses, per se vel per ministrum sum 
ad hoc ab eis deputatum. 


Archives communales de la ville de 
Mons. 


XX. 


Ermine de Hayronfontaine, doyenne du chapitre de Sainte- 
Waudru à Mons, avec l'autorisation des échevins, fait 
donation d'une rente à la Commune Aumône. 


Février 1266 (1267 n. st.). 


(Extrait) Et de ce cens et cele rente devant dite, par le 
conseil et par l'octroi des escevins de Mons, ki ont le 
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commune aumosne de Mons à warder, je ai fait aireter 
Nicholon Watrekin.. et après me deckès Nicholes devant 
dis u chius ki iert (sera) warde del aumosne devant dite 
rechevra ces xxviij s. et 11 capons et les départira et deli- 
vrera au jour de mon obit cascun an, as lius et as per- 
sonnes ki chi après sont nomet. Se soist à savoir : as 
cumœuns povres de Mons devant dis ix s. vi d. deblan et 
ii capons ; à l’hospital de Cantimpret vu s. vi d. blans, et 
au capelain de ce liu vi d.; à le maison Saint Ladre : 
à pitance ii s. blan — au capelain de ce lieu, vi d. 


Archives des Hospices civils de Mons. 


XXI. 


Acte par lequel les échevins de la ville de Mons font connaitre 
que Jean de Saint-Ghislain a donné une rente à la Com- 
mune Aumône des pauvres de Mons. 


5 mars 1279 (1280 n. st.). 


Sachent tout cil ki cest escrit veront u oront, ke li 
mambours del cumuns povres de Mons doit rendre à 
Monsigneur Jehan de Saint Ghilain, u à Margherie se 
sereur, tant qu'ils vivront, xxiii s. et i d. blans.. et après 
se décès et de Margherie se sereur, il les a donnés par 
Dieu et en amosne à le cummune amosne des povres de 
Mons. Ce fu fait à l'entrée de quaresme, l'an del incar- 
nation Nostre Signeur Jhésu-Crist M CC LX et XIX. 


Archives communales de la ville de 
Mons. 


___————_—_—. RS. EE. pm 
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XXII. 


Mandement de Guillaume, comte de Hainaut, pour le paie- 
ment des cens, rentes, droits et revenus de l’'Aumône des 
pauvres de Mons. 

30 octobre 1327. 


Nous mandons à vous tous et à cascun de vous par lui, 
que à la requeste des mambours des povres de Mons, u 
de l’un d’iaux, vous fachies as dis mambours avoir, payer 
et délivrer sans délay et sans autre mandement ne com- 
mandement atendre de nous, toutes les fois et toutes fois 
quantes fois paiement sera eskeu, les cens, rentes, revenus 
et droitures entirement con doit et devra à l’aumosne des 
povres de no ville de Mons et as bonnes maisons de no 


ditte ville. 
Archives communales de la ville de 
Mons. Livre rouge. 


B. Offrandes. 
XXII. 


Les collectes. 


Che sont les coses de l’aumosne de l'an Ixx (1370), 
relivrées à la Saint Jehan Ixxi (1374). Ung brelenck, petit 
de bos, lequel on porte quand on pourcache argent par 
le moustier au Noel et a le Pauske. 

Arch. H. C. Comptes. Années 1370-1371. 


Ung taulet (brelencq) de bos que les aumosniers 
portent quand ils pourcachent. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1442. 
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A Arnould de Meilan, escrignier, pour son sollaire de 
avoir fait un noef platteau de bos servans à pourcacher 
à cause que par ordonnance du conseil, aucuns des 
maistres des bonnes maisons sont ordonnez faire pourcat 
en l’église St Nicolay . . . . . . . ,. . 85. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1508. 


Pour les frais fais par Colart dou Winaige et Ansiel 
Craspournient, en allant cherchant argent avaul le ville 
pour ii jours; le mardy de la présente sepmaine et par 
jeudi. Despendu . . . . . . . . . . 125. 


Arch. H. C. Coraptes. Année 1390. 


Le ii° jour de septembre 1531, aucuns de messieurs 
eschevins et maistres de l’aumosne furent pourcacher 
aval le ville, duquel pourcas ce recepveur a receu, appa- 
rant par briefvet la somme de. . . 1311. 4 s. 5 d. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1531. 


XXIV. 
La tablette. 


A Marquet Parent escrignier, pour avoir fait une 
tablette en l’église S' Nicolas en la rue de Havrech, 
pour tenir ceux qui pourcachent en icelle église la dicte 
aumosne. . . . . . . . . . . . . 925. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1531. 


De plusieurs bonnes personnes qui, à la tablette où 
l’on donne le vin des acuménians, donnèrent pour sup- 
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portér l’aumosne de si grande despense : cv compté pour 
le jour Notre Damme my aoust. . . . . 5s.6d. 
Item, ou jour Notre Damme en mars . . 358. 
Et pour le Pasques floryes. . . . . . 175.2 d. 


Arch. Il, C. Comptes. Année 1502. 


XXV. 
Les troncs. 


Aussi a le dict Bernard de Restichiel, receu les deniers 
trouvés es troncqs des églises S° Waudru, S' Germain, 


S' Nicolas, S° Ysabel, appartenant à la dicte Aumosne, 
Arch. H. C. Comptes. Année 1526. 


Estat de Bernard de Restichiel de tout ce enthière- 
ment qu'il a recupt touchant l’aumosne générale, tant 
venant des blocqs de S° Waudru, etc. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1530. 


C. Recettes diverses. 
XX VI. 
Salaire d'un charretier. 


De Colart le Tellier, beneleur, meu de dévotion, à esté 
receu des mains du massard procédant du sollaire d'avoir 
par le cheval et beneau, le diet Colart menet aux champs 
bon nombre de kiens thués en la ville par le maistre à ce 
commis - …. . . . . . . . . . . . ÀSs. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1489. 
BULL. COMM, D'HIST., {. XC. 22 
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XX VIT. 
Objets volés et confisqués. 


Le xiii° jour de juin de ce compte, par les mains de 
messieurs eschevins, a esté réchupt pour convertir en la 
nécessité des povres, 7 lions d'or estimés en valeur 
76 s. pièce, revenant à la somme de 26 1. 12 s. et en 
plusieurs pièces de monnoie, ensemble 29 1. 43 s. 3 d., 
venant de larchin fait en la ville d'Anviers, pour lequel 
et autres mesfets exécuté par la justice de la ville de 
Mons, en l’an de ce compte. 

Arch. H. C. Comptes. Année 1494. 


A cause d'un grand gobelet d'argent sans piet et sans 
fachon, aporté pour vendre à le maison Pierre Doremus 
par une femme qui disoit qu'on l'y avoit envoyé vendre, 
et que on se doubte qu'il venoit de larchin ; ly fust dict 
qu’elle fist venir celui à cui il appartenait. Et pour ce 
que nul ne venoit le requérir, mes dits sieurs eschevins 
accordèrent icelui gobelet estre vendu au profit de 
l’aumosne, à condition de le rendre s’il apparaissoit 
cy après à cui il appartenoit et que l’on fust poursevy de 
le rendre. Lequel gobelet fut vendu à Pierre Doremus 
S9 s. l'onche, se pesoit 13 onches 8 estrelins demy, monte 
dont est cy fait recepte. . . . . . . 391.145. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1598. 
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XXVIIL. 
Restitution de secours. 


Pour restitution faite par les hoirs de la veuve Adam 
Wotringhe, les quels avoient pris-sour le cherge de l’au- 
mosne, le luiseau ouquel avoit esté ensevelie. Sur enquête 
faite par ce compteur sur son cattel trouvé compétam- 
ment garnie de biens, et à ce pourpols icy est en recette 
Ds OR SU SN NS M ATOME SNS 


Arch. H. C. Comptes. Année 1493. 


XXIX. 
Valeur des draps des costumes des échevins. 


Par messieurs eschevins et conseil de le ville a esté 
donné le bon des draps des eschevins nouveaux pour 
ceste aumosne, dont ils sont au nombre de cinq. 


Arch. I. C. Comptes. Année 1540. 


XXX. 
Produit de condamnation. 


De l'office de la recette générale de Haynau, pour une 
condempnation faite par les conseillers de l’empereur 
au profit de la dite aumosne pour aucuns mésus fais 
et commis ès mollins de l’empereur à Hion, portant 
SO de 6 ge & se 4 s'000100$ 


Arch. H. C. Comptes. Année 1541. 
* 
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XXXI. 


Produit de souscriplions. 
24 juillet 1567. : 


A esté adverty que plusieurs font refus de payer ce 
qu'ils avaient promis donner tant à l’aumosne, comme 
aux ouvraiges. Parquoy scavoir si on les constraindra. 
Conclud, à toute diligence, constraindre ceulx ayans 
promis donner. Et les aultres, les mander à la maison de 
la ville, et les inviter à donner et fournir selon leur 
contingent. Et pour les refusans, obtenir octroye de 
Monseigneur de Molembaix. 


Archives communales de Mons. Registre 
aux résolutions du Conseil de ville. 


D. Subsides de la ville. 
XXXII. 
Les aumôüniers réclament un subside de la ville. 


1495. 


Pour chou que li devant dits aumosniers et leur clerck 
eurent aviset sour l’estat de la dicte aumosne enviers le 
Toussaint 1425, pour savoir quel argent la dicte aumosne 
pooit avoir affin que on en peuvist estoffer les dons 
de l’aumosne générale que l’on faisoit d’an à an à la 
S' Andrieu, à la maison de le pais. Et que les dessus dicts 
eurent trouvet que sans l’ayde de la ville de Mons pooit 
donner à la dicte aumosne, iceux dons ne pooient bonne- 
ment faire. Ils devant dis aumosniers, accompagniez de 


EE 
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leurs clercs et des autres maistres des bonnes maisons se 
transportèrent la nuit de Toussaint en la dite maison 
de la pais, par devant nos seigneurs eschevins qui là 
estoient, en remonstrant la nécessitet de la dicte aumosne, 
et que sy aucunement n'y pourveoient, se le polroit yestre 
escandelle et dommaige. 

Dont à ceste cause, et pour ceste remonstranche, mes 
dis seigneurs mandèrent le massard, as quel ils fisent 
kierke que jusqu’à la somme de 90 1., il volsit adrecher 
la dicte aumosne, sour ce que li ville devoir li pooit. 
A quels ne fu point bien ables à chou faire, et pour tant 
nos dis eskevins mandèrent aucuns peskeurs, qui devoient 
à la ville et leur fisent kerke de délivrer as dis aumos- 
niers la dite somme dedens le S' Martin. Et puis s’en 
revinrent li dis aumosniers et leur compagnons, et dis- 
nérent ensemble et despendirent . . . . . 1455. 

Item, à une autre journée ensuivant, pour chou que 
li dis aumosniers s’estoient traicts par deviers li dis 
peskeurs à intention que de recepvoir le dit argent. Mais 
ils trouvèrent que le dict massart en avoit fait deffense, 
se n’en pooient rien avoir. Îls dis aumosniers s’en allèrent 
encore par deviers nos dis seigneurs eskevins remonstrer 
celui estat, et que l'aumosne se cesseroit se ils n°y pour- 
veoient. Liquels remandèrent le dit massard, et lis fisent 
kierke expresse, et puis s’en revinrent li dis aumosniers 
et leurs compagnons et disnèrent ensemble et despen- 
DIF SE MR M TS: 


Arch. H. C. Comptes. Année 1495. 


# 


356 PAUL HEUPGEN. 


XXXIIT. 
La ville intervient à titre de prél. 


De Jehan Bricqueman comme massard du dit Mons, à 
l'ordonnance de Messieurs eschevins et conseil, a esté 
rechupt par ce compteur pour subvenir aux dons et affaires 
de la dite aumosne à l’encomenchement et entrée du dit 
office d’aumosne, cy compté en recette . . . 3001. 

Arch. H. C. Comptes. Année 1507. 


À Jehan de Villerot, fils Simon, comme maistre et 
receveur de la Grande et commune aumosne des povres 
de la ville de Mons pour l'année commenchant au jour 
Saint Jehan Baptiste xv° sept, qui par le conseil d’iscelle 
ville tenu le 1x° jour de juillet du dit an xv° sept enssieu- 
vant, luy fu conclu prester par la dite ville pour subvenir 
aux affaires de la dite aumosne et à son entrée à devise 
de par luy en rembourser la dite ville, cy mis délivret. 


Archives communales de Mons. Compte 
du massard. Année 1507. 
$ 4. — LES assistés. 
XXXIV. 
Les blessés. 


Délivret par le commandement des eskevins à ung 
homme coissiet de le bombarde, lequel fu mis à pension 
depuis qu'il fu coissiet jusqu’à close Pauske. 

Arch. H, C. Comptes. Année 1379. 
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Donnet à Ernaut de le Marchelle demeurant à Hion, 
lequel se estoit coissiet à ung feu Mis eut avoit en le rue 
des Grouseliers. . . . Sd à & à O0: 

Arch. H. C. Comptes. Année 1390. 


A Jehan Le francq de Saint Quentin, archiei, qui avoit 
esté envoyé l’an passet avec aultres en l’armée de notre 
très redoubté Seigneur et Prinche ou pays de Liége, et 
y estel navré d'une coulouvrine et par ce amenry et afoi- 
bly grandement. Fu donnet à l’ordonnanche du conseil 
de la dite ville, le ix° di de RL b l'an LXVI, la 
somme de . . . . . Sn ee se A2: 

Arch. H. C. Comptes. Année 1467. 


XXXV. 
Les pauvres honteux. 


A Maigne Godelart fut délivret pour donner à une 
poure honneste personne, que point ne veult nommer, 
et qui avoit moult grant souffrance, si que elle disoit. 

. +. +. ss. 6 d. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1409. 


Au command des eskevins a esté délivret à ung 
poure homme honneste par le main de Piérart le herust. 
RÉ NE S e . + + + 195.10 d. 
Arch. H. CG. Comptes. Année 1417. 


XXX VI. 
Les prisonniers. 


Delivret à Jehan de le Porte a le clef par le comman- 
dement de lui et de nos autres maistres les eskevins, pour 
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aidier à avoir le délivranche de Massin, le porteur au 

sacq, lequel estoit prisonnier à Terruwanne, y frans fran- 

chois, parmi xxxvi s. le pièce . . . . . . 9. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1373. 


Pour frais fais en le prison de le ville, par 2 jouennes 
fillettes qui là endroit furent mises à la requeste de 
Colart de le Court, et pour ung enffans que li une d'elles 
avoit laissiet à la ville. Payet à Jehan de le Hestre. 

nu SL 1078: 


Arch. H. C. Comptes. Année 1407. 


À Agnès Genarde fust donnet, le xi° jour de juillet 
l'an 14410, que adont elle fust bannie, pour tant que 
elle en debvoit mener ses enffans avec li, ce que point 
He HSE ie SRE RM SO RS EN OS: 


Pour frais fais par la dicte Agnès en la prison de le 
ville, pour le terme et espasse de xv jours que là endroit 
on le fist tenir avant que bannie fust. Payé à Jehan 
Marün, tourier . . . . . . . . . 135.6d. 

Arch. H. C. Comptes. Année 1440. 


À Hainin Bordin de Noefville, prisonnier à Enghien, 
donnet au command de nos seigneurs eskevins le 
li° jour de march 1424, en tant mains de se raenchon. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1445. 
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XXXVIL. 
” Les malheureux de toutes espèces. 


A Ysabiaul Leuwasée, fust donnet au command de 
nos maistres les eskevins, le jeudi 21° jour d'avril 1412, 
pour racatter se cotte qui estoit en waige, si qu'elle 
dISOIR: 4 à à. à de 8-6 à & vb + € 2: 


Arch. H. C. Comptes. Année 1412. 


: À une poure femme, liquel le dit Boistiaux trouva en 
le halle à Mons le 14 janvier, moult fort plorant pour ce 
que on li avoit colpé se bourse et pris son argent, dont 
elle entendoit acatter dou bled, fust donné pour Dieu et 
en aumosne . . . . . . . 2 quartiers de bled. 


: Arch. H. C. Comptes. Année 14929. 


À 4 jouennes clerechons de Marville en Lorenne, les- 
quels ung croisiet de Saint Jehan avoit amenés en ceste 
ville de Mons, donnant à entendre de les mener à une 
église en Franche, dont riens n'en fist, ains les laissa en 
ceste ville sans argent. À esté donnet pour Dieu et en 
aumosne en ayde de leur retour et raller . . . 8. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1436. 
XXXVIF. 
Les aliénes. 


Pour le dessierte Vinchant Aubry et plusieurs aultres, 
lesquels aidièrent à mener en le tour du dosdaime ung 
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jouenne varlet parementier, qui estoit entré en frénézie, 

donnet dou command de nos maistres un. lot de vin 

RE … + 3s.24d. 

Pour otel à Wille, porteur au sacq, et à plusieurs autres 

liquel reportèrent ce dict varlet à Saint Nicolay et le 
loyèrent en bierche. . . . . . . . . . 55. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1379. 


Pour le dessierte Piérart le crieur, et le Borgne porteur 
au sacq, lesquels menèrent hors la ville une femme sotte, 
laquelle alloit par les rues . . . . . . 5s.3d. 

Arch. H. C. Comptes. Année 138$. 


Item, a par deviers l’aumosne, un grésillon à locquet, 
une kaisne de fier atout ung aniel pour mettre à une gambe 


d’un fort malade. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1391. 


Pour un grand crampon de fier fait par Gérard Mouton, 
serrurier, pour atakier Sohelet le sot à la maison de sa 
mère la nuit S° Croix Exaltation -+ . . . . 125. 

Pour le sollaire de Jehan Lebourq, serrurier, de faire 
ung fiers à locquet à mettre les bras dou dict Sohelet, 
lesquel il laissa à Saint Hiermé. . . . . . 85. 


Arch. H, C. Comptes. Année 1393. 


XXXIX. 
Les marques des assistés. 


Payet pour demvy cent de getons . . .  4s.54. 
Arch. H. C. Comptes. Année 134. 
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Pour vi aulnes demie et le moitié de demi quartier 
de drap rouge, pour faire les das a esté pue 
RE Re | 

Pour ix peaux de blanc cuir, servans à mettre sur le 
rouge drap, pour faire les dictes enseignes de povres 
; RES Su 6 à 4 0280404 

A Jehan Crétinier et Jehan Gautier, parmentiers, pour 
le fachon de 200 robbes et paltos donnés aux povres, 
ayant les enseignes sur le bras. . . . . . 40 I. 

Pour le fachon de 1,500 enseignes à 2 d. pièce 
; . + «+ + A21.10s. 

A ne serrurier, à esté net pour le porte pièce par 
lui faite du chasteau de Mons, qui est l'enseigne que 
portent les povres, payet . . . a 2878: 

Arch. H. C. ae Années 1529-1530. 


À ung serrurier a esté payé pour une nouvelle porte 
pièces pour faire les enseignes. . . . . .  24s. 
Arch. H. C. Comptes. Années 1530-1531. 


$S 5. — LES SECOURS. 
A. Nourriture. 
XL. 
Le pain. 


Pour le cuitie cuire con donne au Noel. . . 50 s. 

Pour les journées Alixandre et Huet. , . . 53. 

Payet à iaux pour le cuitie dou Noel aidier à cuire, et 

pour aider à pourkachier, , . . . . . . 4s. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1308. 
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Quant au surplus des bleds contenus en la dite recette, 
a esté tout distribué avec aultre que l'on a achetez pour 
faire le pain du don qui se fait aux povres deux fois la 
sepmaine. Aussi aux povres ‘enffans d'escolle chacun 
dimence de l'an. Pou quoyÿ n'v a aucun reste à charge du 
receveur. 


, 


Arch. H. C. Comptes. Années 1525-15%. 


A Jehan Ghodeffroy et Michel Estienne, boulengiers de 
la dite aumosne, pour fournir au don et distribution 
laquelle se fait tons les lundy et joedy de chacune sep- 
maine de l’an à Houdain, aux communs pauvres de la 
ville. (Délivrance de blé.) 

A Jehan Ghodeffroy et Michel Estienne, boulengiers 
demorans à Mons, pour leurs sallaires de moulaige, pane- 
taige et cuisaige de 1,456 razières de bledz par eux livrées 
converties en pains de 120 pains en chacune razière aux 
maistres de la grande aumosne le lundy et joedy de cha- 
cune sepmaine pour par les dis maistres les administrer 
et distribuer aux communs pauvres de la ville de Mons 
avec quelque argen! : icelluy bled tel que moittiet four- 
ment et moittiet soille . . . . . . 2861. 12s. 


Arch. H. C. Comptes. Années 1540-1541. 


XLH. 
La viande. 


Pour payer pour 33 pourchiaux pour le don dou Noel 
el de le Pasque . . . . . . . . . G11.5s. 
Payet pour ches pourchiaux iuer et appariller et pour 
ÉCAIS 2 D SD Hé Ne He &'# TS 


+ 
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Pour 4 muids et demi de sel acatet pour les pour- 
chiaux saler. . . . . à à ss PLA20 


Arch. H. C. Comptes. Année 1308. 


B. Vêtements. 
XL. 


À Jehan Faisiniaul, parmentier, pour son sollaire de 
faire une cotte et ung capron double pour marchant, 
porteur de rouge tière, et pour une cotte hardie pour le 
beghinette, à 5 s. l’une par l’autre, parmy fuilt et estoffes, 
SOL 4 à On D à Ro de & EE & 406 

| Arch. H. C. Comptes. Année 1404. 


Pour une noire cotte acatée à une revenderie ou 
markiet à Mons, pour donner à Jehan Lerat, hierdier 
innocent, qui n’avoit que son pourpoint . . . 125. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1447. 
Pour 10 douzaines de lannières pour servir as cauches 
d'hommes . . . . . . 
Arch. H. C. Comptes. Année 1481. 
Pour 18 douzaines d'’esghillettes de fy pour mettre as 
solles, aussi une fardèle de agrapins . . . 165.6 d. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1527. 


C. Chauffage. 
XLII. 


Pour carbon de tierre acatté à Jehan Jeumont pour 


aufler les povres le; jour des dons, Lou chou qu'il gelloit 
tros fort... ,., ., ., . … ss. 


e 


. Arch. H. C. Fe. Année 1379. 
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Pour 2 razières de carbon de faul, que on eult pour 
relignier les fons de l'église Saint Germain, que par le 
forche de l'yvier darain passet, estoient engielet. 4 s. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1407. 


Pour une voiture de gros carbon de Frameries conte- 
nant 5 muids, acatée à Lambert Lambotiau environ le 
candeler l'an 1413, pour départir à plusieurs povres 
personnes, au prix de 19 s. le muid sont . . 575. 


Arch H. C. Comptes. Année 1414. 


Pour carbon de terre appelet cochet venant des fosses 
de l'olive et dou sart de longcamp.… 


Arch. H. C. Comptes. Année 1441. 


D. Funérailles. 
XLIV. 


Pour plas vaissiaux tous d’aisselles, sans bougons, 
pour ensevelir povres honnestes trespassez. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1379. 


Pour un luisel à creste, pour Jorge le messager, lequel 
trespassa tous cron, se ne le peult on mettre en un plat 
vaissiel . . . . . . . . . . . . . 425. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1424. 


Pour un bayart de tilloel, servant à porter les povres 
après leur trespas . . . . . . . . . . 65. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1493. 
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E. Secours religieux. 
XLV. 


Pour une tuaille de #4 aulnes de long acatet au mar- 
kiet de Mons, pour servir à l’église as ataux de l'an à 
cheux qui se acuménient. . . . . . . . 125. 


Arch. H. C, Comptes. Année 1432. 


Deux aighières d'argent, desquelles on donne le vin 
aux acuménians : l’un d’iceux assis sur 3 lions, le buzette 
dorée,.et sour le couvercle escript : CHEST DE L’AUMOSNE 
pe Mons. Et l’autre doret au piet et au bort, et sour le 


deseur escript : G. A, M. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1487. 


F. Assistance pour les mariages. 


XLVT. 


Donation faite par Jehan de Sourive, de joyaux 
destinés à parer les mariées pauvres. 


Remontre le dis aumonnier que Jehan de Sourive 
donna l’année passée à la dite aumone plusieurs joyaux 
servant à parer mariées. Si comme un cappron d'argent 
aorné de 24 frémaulx pesans 6 onches 15 estrelins. ltem, 
une couronne d'argent à 5 grands florons et à petits 
pesans 2 marcs 3 onches 6 estrelins demy. ltem, un fré- 
mail à mettre à la poitrine de la mariée, pesans 14 estre- 
lins demy. Item, 6 pièces de croisure, les 3 longhes leur 
il est escript de pierles, deux fois en chacune : Pax vonis ; 
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et les 3 autres plus courtes, où il est escript de pierles : 
MARIÉE DIEU VOUS DONIST PAIX ET BONNE EURE. À tel tin que 
pour iceux joyaux demorer es mains de ceulx qui pour- 
cachent le bassin : liquels debvront iceux aournements 
prester et délivrer sans aucun sollaire prendre, à toutes 
bonnes filles qui se marieront en le ville de Mons, les- 
quelles en l’onneur de Dieu les volront requérir et avoir 
à leur mariage. Ce sont iceulx joyaux en la maison Jehan 
dou Gardin, comme l’un des maistres dou bachin. Et pour 
ce, li dis aumosnier en font remonstrance. 
© Arch. H. C. Comptes. Année 1437. 


$ 6. — ASSISTANCE DES MALADES. 
XLVIT. 
Service médical. 


Payet au maistre de la ville . . . . . . 40s. 

Payet à Rousselet, sen cousin, pour malades rewarir 

devant que li maiste venist . . . . . . . 1405. 
Arch. H. C. Comptes. Année 1310. 


À Henry, maistre Le Mie de le ville, pour se pension 
de visiter les povres navrés et. coissiés d’icelle ville 
Arch. H. C. Comptes. Année 139%. 


Payet dou command de nos maistres les eskevins, à 
Pierart le barbieur, pour son salaire de ce que il ouvrit 
plusieurs femmes enchaintes en le mortalité qui fut 
l'an 1400 . . . . . . . . . . . . 655. 

. Arch. H. C. Comptes. Année 1407. 
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XLVUE. 
Libre choix des indigents.. 


À Jehanne dou Moustier pour s’en ayder de payer le 
sollaire de ung maistre qui avoit tailliet de la pierre ung 
son enfant . . . . . . . . . . . 45 s. 


À Adrien dou chellier, en l’ayde de payer ung maistre 
qui avait tailliet ung son fils de la desrouture. 105. 6 d. 


\ 


Arch. H. C. Comptes. Annce 1419. 


À Colard Candillon, aveulle, donnet au command de 
Messieurs eschevins au mois de may de ce compte en 
ayde de faire peller ses yeulx. . . . . . . 32s. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1443. 


À un serrurier pour avoir garv Marion, ynnocente, 
laquelle estoit bruslée tout le visage. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1541. 


XLIX. 
Service d'infirmiers. 


Pour le salle de deux hommes d’avoir gardet par 
2 jours un nommet Jacquemart de le Rose, lequel par 
accident s’estoit wit de kief, paiet. . . . 215.6 d. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1483. 
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L. 


L'Aumône paye les frais de pèlerinages accomplis 
pour obtenir guérison. 


Donnet à 6 malades de Monsieur Saint Ghislain pour 
aller au brach le premier jour de giskerecth de l’an 1374 
6s. 


Arch. H. C. Comptes. Année 1374. 


A Noel Rochefault, lequel avoit le mal monseigneur 
Saint Anthoine en le gambe, fut donnet en le maison de 
le paix, à le kierke de Messieurs les eskevins, pour aller 
janvier 4420 0. . . . . . . . . . . 40s. 

Arch. H. C. Comptes. Année 1491. 


A Willement le Merchier, entechiet du mal Saint 
Hubert, donnet à ii fois en ayde de lui mener au bon 
SAN NT OS: 

Arch. H. C. Comptes. Année 1436. 


À le fille Grart Francq, pour son sollaire de avoir 
portet un enffant sour le kierke de l’aumosne, au voyage 
de Sars et Saint Fiacre, payet. . . . . 5s.6d. 

Arch. H. C. Comptes. Année 1471. 


A Gillet Payonnie, pour avoir portet à Saint Fréart 
deux fillettes qu’elle nourrissoit, à cause qu’elles languis- 
soient, payet parmy leurs offrandes . . . 26 s. 6 d. 

Arch. H. C. Comptes. Année 1484, 
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$ 7. — L'ENSEIGNEMENT DES PAUVRES. 
LI. 


Donation faite par Nicholes de le Sewe, à la Commune 
Aumône, de trois bonniers de terre sis à Harvengt, dont 
le quart du revenu devail profiter aux pauvres élèves de 
l'école de Mons. 


11 novembre 1286. 
€ 


Sacent tout cil ki cest escrit veront u oront, ke maistre 
Nicholes de le Sewe, dena et laissa por Dieu et en 
aumosne à le commune aumosnes des povres de Mons, 
trois bonniers de tière, pau plus pau moins ki gisent au 
jugement de Harveng. Et en fist l1 dis maiste Nicholes 
aireter bien et à loi les mambors des povres de Mons, par 
le los dou seigneur, si loist à savoir : Gérart de Sasse- 
gnies, ki à cel jour estoit sires dou lieu. Si est à savoir 
ke li mambors des povres de Mons furent de ces trois 
bonniers de tière devant dis airetet par tèle manière et 
par tel condition qu’ils doivent rendre et délivrer d’an à 
an à tousiors le quarte part des prens de le tière devant 
dite la u les frères meneurs de Mons vorront, et le seconde 
quarte as frères des escoliers delée Mons, et le tierce 
quarte as povres élées de l’éscole de Mons, et li derraine 
quarte parte soit demorée à le commune aumosne des 


povres de Mons. 
Arch. des H. C, Chirographe sur par- 
chemin. 
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LIT. 
Enseignement primaire. 


A Jackemart Bakin, escripvent et tenant escolle en 
se maison, pour son sollaire de l’escolle de un appelé 
Trouvet de Tournay et de Gillechon de le Glisoelle. * 

Arch. H. C. Comptes. Année 1453. 


A Nicolle Plaket, prebstre tenant escolle en sa maison, 
pour son sollaire et dessierte de l’apprendaige en escolle 
de i-appelet Willemen. » 

Arch. H. C. Comptes. Année 1454. 


LITT. 
Enseignement du latin. 


Le premier jour du mois d'octobre 1527, furent encore 
mis à l’escolle au latin plusieurs des dits 44 enfans ayant 
fais leurs deux ans, au prix de 20 s. l’an, a esté payé à 
Maistre Jehan Ghobelet leur maistre pour 9 mois à 9 des 
dits enfans, esceus au darnier jour de juing xxix, appa- 
rant par quittance . . . . . . . .  Gl.15s. 

Arch. H. C. Comptes. Années 1528-1599. 


LIV. 
Enseignement professionnel. 


À Jack Fiévet, pelletier, pour nourir et apprendre son 
mestier, le fils Hustin Fierbouillant..… 
Arch. H. C. Comptes. Année 1396. 
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Payet à Jehan dou Gardin, connestable des vies wariers 
et vies pelletiers pour l'entrée du mestier de Havrin de 
le Roche et de Thiéron de Biaisieu que li dicte aumosne 
nourrissoil, pour cascun . . . . + + DS. 

Arch. H. C. Ca. Année 1403. 


LV. 
Fondation de l'école des pauvres. 


Ce compteur a receu d'une bonne personne qui avoit 
promis 200 I., affin de mettre sus une escolle de plu- 
sieurs povres enffans, ce que a esté fait. Et y en a à 
présent 43, que Jehan Bource, dit Castreman, prestre, 
aprend à sa maison avec un aultre qu'il a pris en son 
avde. Pour ce icy recette des dits. . . . . 200 I. 

Arch. H. C. Comptes. Années 1525-1526. 


Le jour Saint Remy de l’an 4525, furent mis à l’escolle 
40 povres enflans, dont à présent il y en a 44, à sire 
Jehan Bource, prestre, doyant gagner l'an 80 1., avec 
avoir 4 kartées de carbon, le 2 grands pains blancs cha- 
cun dimence avec les dits enffans. A esté payet pour une 
année de l'argent comprins trois mois oultre la cloture 
de ce compte, fait la nuit Saint Remy 1à26, apparant 
par quittance du dict Jehan Bource. . . . . 80 I. 

Arch. H. C. Comptes. Années 1525-1526. 


LVL. 
La maison d'école des pauvres. 


Mises pour cause de la maison et héritage que les 
maistres de la grande aumosne ont pris a rente à recours 
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à le maison de la ville au mois d'octobre 1534, pour Îles 
44 enfans d'escolle là endroit aprendre, nourir et cou- 
cher : la dite maison et héritage gisant au marchiet au 
compenaige, tenant à la petite boucherie. 

À Antoine Prevost, paintre, a esté payet pour avoir 
paint en un taulet un maistre et plusieurs enfans d'’es- 
cole, attaché deseure la porte de la dite maison . 6. I. 

À Jehan Fourmanoir, escrignier, pour un huys colpet 
et 2 fenestres colpées, un porget. . . . 6. 105. 


Arch. H. C. Comptes. Années 1534-1535. 


LVIL 


Le célèbre sculpteur Jacques Dubreucq loue une partie 
de la maïson de l’école des pauvres. 


De maistre Jacques du Breucq, tailleur d'imaiges, pour 
le loyer des estables et le chambre deseure les dites 
estables, tenant au petit méseau, qui est en comprende- 
ment de la maison des povres enfans d'escolile, qu'il tient 
trois ans et lui leuwet à main ferme pour le prix de 481. 


chacun an. 
Arch. H. C. Comptes. Années 1539-1540. 
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